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Lorsqu'une famille a atteint un certain degré 
d'illustration, elle recherche d'instinct son berceau, * 
Il en va de même des courants d'idées : dès qu'ils 
ont acquis une certaine importance, ils prennent 
intérêt à remonter à leur source. 

Voilà pourquoi, aujourd'hui, on paraît traiter 
presque d'une actualité en parlant de Ketteler et 
des origines du mouvement social catholique. 

Notre étude n'aura cependant point les allures 
d'une brochure de circonstance : elle n'a aucun 
but polémique ; elle aspire, au contraire, à se dé- 
gager, non point de toute sympathie, mais de toute 
idée préconçue, pour tracer un tableau vrai de la 
doctrine sociale de Mgr de Ketteler. 

Nous avons cru, en effet, combler une lacune 
en groupant systématiquement les principes éco- 
nomiques de l'évêque de Mayence, éparpillés le 
long des soixante-dix opuscules qui constituent son 
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œuvre et dont la lecture n*est évidemment pas à 
la portée de chacun, dans le siècle pressé où nous 
vivons. Mais nous nous sommes proposé aussi de 
répondre à un désir particulier au public de notre 
lan^^ue, car une très petite partie des ouvrages de 
Ketteler a seule été traduite en français. 

Qu'on ne s'attende pas à nous voir construire 
une théorie sociale complète. Nous montrerons, au 
cours de cette étude^ les raisons qui déterminèrent 
Ketteler à approfondir certains côtés des problèmes 
économiques et à en négliger d'autres ; on com- 
prendra dès lors la préoccupation d'objectivité qui 
nous a fait laisser dans notre travail de nombreuses 
lacunes, plutôt que de les remplir de conjectures 
où on aurait pu nous accuser de substituer notre 
pensée à celle de notre auteur. 

Fribùurg (Suisse), en juillet 1896. 

^ E. DE GIRARD. 
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Notes biographiques sur Mgr de KettelerJ) 

C'est en la Noël de 1811, sous un toit de ]a vieille 
ville de Munster, que naquit Guillaume-Emmanuel de 
Ketteler, fils du baron Frédéric de Ketteler et de Clé- 
mentine, née baronne de Wenge de Beck*^) Muuster 
était alors le centre religieux le plus vivant de la Prusse, 
et la famille du futur évêque de Mayence comptait parmi 
celles où les fortes traditions germaniques s'étaient le 
plus scrupuleusement conservées,*) On .sait que la race 



*) Pour cette partie du travail, noïia avoïis puisé la majeure 
partie de nos renseignements dane kfi deux intéressants articles 
publiés par M. Kannengieserj dans le Correspondant dm 25 juillet et 
10 août 1893, sous le titre : « Ketteler^ Tévêque social ^. — Noue nous 
sommes servis aussi de l'introduction de M, G. Becurtins k aes études 
sociales catholiques (Bâle 1892) et de Topuscule consacré a Mgr de 
Ketteler dans la collection : « Der Episoopat der Gegenwart ». (Wurz- 
bourg Léo Wœrl 1882.) 

*) Voir Decurtins, op. cit. p. XXXI. 

3) La famille de Ketteler est une vieille race we&tptalienne ^ 
elle tire son nom de la Kettelborg, située entre Husten et Herdringen, 
dans le district de Arnsberg. Sa plus ancienne résidence est Mel- 
rich, entre ses mains depuis le 13"^ siècle. La famille de Ketteler 
se divisa en différentes branches; Guillaunie^Emnianuel appartenait 
à la branche de Middelburg, de confes^^ion catholique ^ qui ije 
rattache au tronc primitif des Ketteler par la branche de Rotger de 
Alt-Assen, dont l'un des petits-fils fonda la maison de Middelburg. 
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saxonne, à laquelle appartenait notre gentilhomme, fut 
entre toutes les branches du trône tudesque, particuliè- 
rement féconde en esprits émiuents. 

Les biographes racontent sur F enfance de Guillaume- 
Ëmmanue] de charmantes anecdotes oîi se mêlent déjà 
les deux traits les plus saillants de son caractère : la 
violence alternant avec la tendresse. 

Il commença ses études à VEcoIe mpUulaire de 
Munster. A Tàge de 13 ans, ses parents l'envoyèrent au 
collège des Jésuites de Brigue^ en Valais; il s'y montra le 
sujet distingué que ses écrits devaient révéler plus tard. 
— A 18 ans, nous le retrouvons à GoUingen^ étudiant le 
droit et menant la vie des universitaires allemands. C'est à 
cette époque qu*il reçut, en duel, cette blessure dont il 
faillit perdre le nez et qui laissa toujours sm^ son visage 
Tempreinte de ces années d'exubérante jeunesse. Guéri à 
moitié, Ketteler va achever sa convalescence à Berlin; 
puis il termine son droit à Heidelberg et à Munich, 
partout également fougueux dans les exercices du corps 
et ardent au travail. 

En 1834, il entre dans la carrière administrative en 
occupant un poste de référendaire auprès du gouvernement 
de Munster: sa vie se préparait utile mais banale, 
enfermée dans la route battue, comme tant d'existences 
parmi cette noblesse allemande , que Ton retrouve 
aujourd'hui encore dans tous les postes de l'Empire, 



Toutes les géDérationa de la branche de Guillaume-Emmanuel 
donnferent des serviteura à TEglise catholique. — Cette branche 
porte le titre de baron (Freiherr) en vertu d'autorisation du roi de 
Profise eu date du 20 novembre ISii, 

Guillaume-Emmouuel avait neuf frères et aœura. Il était le 
troisième fils du baron Frédéric. 

(AUgemeine Encyklopïldie der Wissenschaften und Etbiste von 
J.-S. Erach und J,-G- Gruber, — Zweite Sektion H.-N. 35*«' Theil. 
S. 305 et 306. — Leipzig bei Brockhaus 1S840 
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parce que le vent de la révolution ne Ta point détournée 
des affaires publiques. 

Cependant, deux ans plus tard, l'arrestation de Mgr 
de Droste-Vischering, archevêque de Cologne, jette sur 
l'avenir de Ketteler comme une lumière directrice. Devant 
ce spectacle, fortement travaillé, il se retire à Munich, 
la voie s'ouvre devant lui, sa mission se dessine. 1! lui 
fallut néanmoins trois années pour arriver à la certitude 
de sa vocation religieuse. Mais, en 1841, à la suite d'une 
entrevue avec Mgr de Reisach, c'est une décision prise 
irrévocablement. 

Guillaume-Emmanuel avait donc 80 ans lorsqu'il 
commença ses études de théologie au séminaire d'Eich- 
stâtt. Il les continua à Munich où il arriva en même 
temps que le futur cardinal Melchers sortant, lui aussi ^ 
de la carrière administrative. C'était un moment particu- 
lièrement brillant pour l'université de Munich: Gœrres, 
Dœllinger, Mœler, Moy, Hsefele, Kreithmayr, Ringseis et 
Philipps en illustraient les chaires. Notre jeune théolo- 
gien se lia avec cette pléïade d'esprits distingués et ce 
contact développa rapidement son intelligence, tandis que 
le spectacle des événements politiques déposait déjà 
dans les profondeurs de sa volonté les germes d*énergio 
que réclamerait la lutte à venir. 

Ketteler passa quelque temps encore au séminaire 
de Munster, puis fut ordonné prêtre, le V^ juin 1844» 
l'année même du grand pèlerinage de Trêves. 

C'est comme vicaire dans la petite ville industrielle 
de Bochum qu'il commença sa vie sacerdotale. Le renon- 
cement et la charité remplirent presque exclusivement 
cette période. Nommé ensuite curé à Hogsten, Ketteler 
ne tarda pas à transformer sa paroisse par le double 
ascendant de son dévouement et de son éloquence. Pendant 
la grande disette qui désola l'année 1847, on le vit 
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distribuer son patrimoine entier à ses paroissiens, et 
quand une épidémie de typhus vint mettre le comble à 
la misère publique, c'est lui encore que Ton trouva au 
chevet des pauvres malades. 

Ce sacrifice constant de soi-même valut au jeune 
curé une place privilégiée dans Testime du peuple. Il en 
reçut un témoignage en se voyant nommé par la cir- 
conscription de Teklenbourg-Lengerich pour la repré- 
senter au parlement de Francfort. Ketteler y siégea à 
côté de 40 membres du clergé. Il n'avait ni réputation 
établie, ni passé politique, c'était dans toute la force du 
terme un homme nouveau. Mais immédiatement il prit 
position comme défenseur de la liberté de l'Eglise, dans 
cette fameuse discussion des droits fondamentaux, qui la 
première émut les voûtes de l'église de St-Paul, lieu de 
réunion du parlement. 

Le violent curé de Hogsten revendiquait la liberté 
pour les sociétés religieuses de toutes les confessions, la 
liberté d'enseignement et l'autonomie communale en 
matière scolaire. Son attitude éveilla la défiance de 
l'aristocratie bureaucratique et porta la stupéfaction 
parmi les démocrates de carrière: ils n'imaginaient pas 
qu'on pût se servir contre eux de l'ascendant de la 
liberté. 

L'oraison funèbre du prince Lichnowski et du géné- 
ral d'Auerswald, tous deux victimes d'une émeute surve- 
nue à Francfort, pendant le parlement, ne contribua pas 
moins à mettre en relief le député de Teklenbourg. 

A cette époque, l'infatigable activité qui fécondera 
sa vie s'empare de Ketteler. Encore pendant le parlement, 
il se rend à la première assemblée générale des catho- 
liques allemands et y prononce un discours sur la liberté 
de V Eglise et la crise sociale; il dénonce, en 1848 déjà. 



Tactualité des problèmes sociaux, et, dès cette époque, il 
tend à leur donner le pas sur les questions politiques. 

Ketteler fut l'un des premiers à reconnaître Tim- 
puissance du parlement allemand et à quitter Francfort. 
Il se rendit alors à Mayence où Tévêque, Mgr Kaiser, le 
pria de donner, à la cathédrale, une série de conférences. 
Ces six discours traitèrent de la propriété, de sa concep- 
tion chrétienne et de l'influence de l'Eglise en matière 
sociale. Près de 6,000 auditeurs se réunissaient quoti- 
diennement autour de la chaire du dôme, Ketteler jeta 
dès cette époque la base des principes économiques qu'il 
développa dans la suite. 

Mais le curé de Hogsten ne retrouva sa paroisse 
que pour peu de temps. Dès 1849, il fut appelé à Berlin 
comme prévôt de Sainte-Hedmge, Son passage dans la 
capitale prussienne fut marqué par deux conversions: 
celle de la comtesse Ida Hahn-Hahn et celle de M. de 
Vogelsang, qui porta plus tard en Autriche l'idée sociale 
chrétienne. *) 

Mais la prévôté de Sainte-Hedwige menait infailli- 
blement à l'épiscopat. *) Après la mort de Mgr Kaiser et 
après que Rome eut cassé l'élection de l'abbé Schmid, 
faite cependanf canoniquement par le chapitre de Mayence, 
Ketteler dut plier devant le désir impérieux de Pie IX : 
il monta donc sur le siège épiscopal de celui qui, peu 
d'années auparavant, le priait de prêcher dans sa cathé- 
drale. (20 mai 1850,) 



*) Voir Decurtins, op. cit. p. XXXXV. 

*) Il a été question de Ketteler, pour différents évêchés : en 1853, 
pour le siège épiscopal de Breslau et, en 1865, pour le siège archi- 
épiscopal de Posen, mais il refusa ces deux postes Ce fat le gouver- 
nement qui le raya de la liste des candidats au siëge archiépiscopal 
de Cologne et qui s'opposa à sa nomination conmie coadjuteur de 
Mgr Bicari, a Fribourg en Brisgau (Ersch et Gruber op. cit. 
p. 318). 



On a vu ce que fut le vicaire et le curé; il faudrait 
des pages pour dire ce que fut Tévéque. Bornons-nous à 
mettre en relief d'abord le soin spécial qu'il prit de 
former son clergé, soin qui se traduisit en premier lieu 
par la restauration de l'ancienne faculté de théologie, 
créée à Mayence, au commencement du siècle, par Mgr 
Colmar. Le but du nouveau prélat était de soustraire 
ainsi les jeunes théologiens aux idées rationalistes qu'ils 
puisaient dans la fréquentation des universités. Des 
noms comme ceux de Heinrich, de Moufang et de Bruch 
brillèrent au premier rang des professeurs du séminaire 
restauré. — Ketteler fonda aussi un convict, sorte de petit 
séminaire, pour les aspirants à l'état ecclésiastique. Enfin, 
en 1852; il rendit les examens de juridiction plus sévères, 
et, en 1854, il institua des conférences pastorales,*) 

Dès 1851 à 52, l'évêque eut à combattre une secte 
dissidente, fondée par le silésien Ronge, sous le nom de 
catholicisme allemand. C'est cette même question — la 
question du libéralisme en somme — qu'il reprit en sous- 
œuvre, quelques années plus tard, dans son premier 
ouvrage d'une certaine étendue : c Liberté, Autorité et 
Eglise». Cette brochure fit grand bruit et rendit la ré- 
plique difficile par la franchise de ses déclarations. 

Mgr de Ketteler prit aussi les armes contre la 
franc-maçonnerie. A la suite d'une correspondance avec 
Findel, provoquée par un article de la « Bauhûtte » de 
Leipzig, il étudia le problème à fond et fit connaître son 
opinion dans l'opuscule : « Un chrétien croyant peut-il 
être franc-maçon ? » 



>) Nous n'avons pas cru devoir nous étendre sur les œuvres de 
charité nées sous Timpulsion de Mgr de Ketteler. On en trouvera 
rénumération dans l'article cité plus haut de M. Tabbé Kannengteser 
(Correspondant du 10 août 1893, page 473). 
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Ketteler tenta également avec un certain succès de 
régler les rapports entre TEglise catholique et le gou- 
vernement de la Hesse grand-ducale, dont son évêché 
faisait partie. Il publia à cette occasion une brochure: 
« Das Recht und der Rechtschutz der katholischen Kirche 
in Deutschland » et réussit, en 1854, à stipuler une con- 
vention concernant les rapports de TEglise et de TEtat; 
mais cet acte n'entra jamais en vigueur. *) 

Les devoirs particuliers de Tévêque ne faisaient 
néanmoins pas perdre de vue au penseur les grandes 
questions qu'il avait lui-même soulevées du haut de la 
chaire de Mayence, en 1848. Il ne laissa jamais échapper 
une occasion de promouvoir les œuvres de nature à 
améliorer la situation des populations ouvrières. Le 
« Gesellenverein » reçut à plusieurs reprises ses encoura- 
gements; il fit une propagande active en faveur des 
maisons de refuge, des caisses d'épargne et de prêts 
pour les travailleurs, ainsi qu'en faveur des logements 
ouvriers. Les hôpitaux libres furent aussi l'objet de s^ 
sollicitude. ^) 

Mais ce fut la controverse, élevée en 1864 entre 
Lassalle et Schulze-Delitzsch, qui inspira à Ketteler l'idée 
d'écrire sur la question ouvrière. Il résolut d'opposer à 
la « Réponse ouverte » de Lassalle au comité de Leipzig 
un manifeste catholique et publia sa brochure c La question 
ouvrière et le christianisme >. Grand fut le retentissement 
de cet ouvrage: Lassalle en signala l'apparition dans 
une réunion tenue à Barmen; le D' Mischler, professeur 
d'économie politique à Prague, en félicita l'auteur; enfin. 



*) Nitti : « Le socialisme catholique » (Paris, Guillaumin et C**, 
1894.) pages 121 et 122. 

*) Voir : D' B, Liesen : « Bischof W. E. von Ketteler und die 
sociale Frage», p. 877 à 387, dans les « Frankfurter zeitgemâsse 
BrocMren». Neue Folge. Band 3. 
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les sociétés ouvrières apprirent ainsi que, dans les rangs 
du clergé catholique, un évéque s'intéressait à leur sort 
et. plusieurs se mirent en communication avec lui. Bien 
que prenant part au débat dont nous venons de parler, 
Ketteler n'entretint pas de relations personnelles avec 
Schulze-Delitzsch. Il y eut, par contre, entre l'évêque 
de Mayence et Lassalle, un échange de lettres. Nous 
laissons au biographe très compétent, qui prépare une vie 
complète de Mgr de Ketteler, le soin de mettre en lumière 
la portée et le caractère de cette correspondance. Il nous 
suffit d'en retenir que Lassalle ne s'y montrait pas opposé 
au programme de Ketteler pour la fondation d'une asso- 
ciation coopérative de production, mais que le désir, 
exprimé par l'agitateur socialiste, d'en voir supprimer le 
titre de « chrétien », montre assez clairement l'abîme qui 
séparait le point de vue des deux écrivains.*) 

Cependant le mouvement lassallien grandissait et 
se montrait de plus en plus catégorique dans ses reven- 
dications ; il s'agissait de préciser l'attitude des catholi- 
ques à l'égard de ces innovations. C'est ce que fit Ket- 
teler, dans son discours sur : « Le mouvement ouvrier et 
ses rapports avec la religion et la morale », prononcé en 
1869, devant un nombreux pèlerinage de travailleurs, 
réunis à Notre-Dame des champs, près d'Oflfenbach. 
Tandis que la « Question ouvrière » examinait le pro- 
blème du côté théorique, ce discours abordait les reven- 
dications pratiques des classes ouvrières. Il suscita 
autant de blâmes que d'éloges. 

En septembre 1869, Mgr de Ketteler fit même part 
de ses préoccupations au sujet du mouvement ouvrier 



>) Cette correspondance nous est connue par les renseignements 
que Mgr le D' Baich, Domcapîtular à Mayence, et ancien secrétaire 
de Ketteler, a eu Tamabilité de nous transmettre, dans sa lettre en 
date du 16 mars 1896. 



à la conférence des évêques allemands, réunie à Fulda. 
Son mémoire étudiait la question au point de vue spé- 
cial de l'Allemagne; il demandait quelle part d'action 
l'Eglise devait revendiquer sur le terrain des réformes 
sociales et quels remèdes étaient les plus propres à 
guérir le mal. Les associations ouvrières y occupaient 
une place prépondérante. 

Par l'entremise de ses collègues, l'évêque de Mayence 
atteignit ainsi tout le clergé. Il provoqua parmi les 
prêtres un mouvement social qui se manifesta et par des 
études théoriques et par des œuvres pratiques de charité. 
C'est à cette impulsion que l'on doit, vers la même épo- 
que, la fondation d'une revue sociale catholique: les 
Girisaich-sociale Blàtter. Ketteler ne perdait aucune occa- 
sion de répandre ses idées. Au congrès catholique de 
1871, il prononça un important discours sur Le libéra- 
lisme, le socialisme et le catholicisme. En 1876, un peu plus 
d'im an avant sa mort, il publia sa brochure : Les ca- 
tholiques dans l'empire allemand. Elle forme comme son 
« testament politique et social » ; c'est une sorte de pro- 
gramme d'action qu'il léguait au Centre. Windthorst et 
son parti non seulement s'inspirèrent de ces idées : ils en 
réalisèrent plus d'une. 

Mais, sous l'homme d'Eglise, le patriote survivait: 
Prussien, Ketteler Tétait par le sang et il ne cacha pas 
ses sympathies au lendemain de 1866. 

Aussi constate-t-on chez lui une amère déception au 
moment où, après les premières lois du Kulturkampf, ses 
convictions lui commandèrent de résister au mouvement 
politique imprimé par la majorité du Reichstag. 

A vrai dire, Ketteler n'occupa jamais le siège auquel 
sa dignité ecclésiastique lui donnait droit à la Chambre 
Haute du grand duché de Hesse; il s'y fit remplacer par 
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le chanoine Moufang.*) — En 1871, cependant, il se 
présenta aux élections du Reichstag, dans la 14°« cir- 
conscription du grand duché de Bade;^) revêtu de son 
mandat, il prit place au centre et déploya au service des 
intérêts catholiques, soit à la tribune, soit dans les co- 
lonnes de la Germania, soit enfin dans ses mandements 
et ses brochures, une activité infatigable. 

L'âge cependant força bientôt Tévêque à quitter le par- 
lement, non pour renoncer à toute activité, mais pour se 
consacrer plus exclusivement à son diocèse. En 1887, il 
entreprit une dernière fois le voyage ad limina; il revit 
Pie IX, qui chérissait dans l'évêque de Mayence un 
compagnon d'armes et le fils soumis du concile du 
Vatican.') 



1) Nitti. « Le socialisme catholique » p. 12*2. 

*) Circonscription de Walldûrn-Tauberbischofsheim. 

8) Kraiis nomme Ketteler parmi les évêques allemands qui se 
trouvaient à la tête de la résistance à la définition du dogme de 
Vinfaillihilité. Cependant Mgrs Riccio et Fitz-Gerald figurent seuls 
comme ayant voté non placet à la séance publique du 18 juillet 
jour du scrutin définitif. (Kraus. Histoire de l'Eglise. Traduction de 
P. Godet et C. Werschaffel, tome III. p. 386 et 388. — Paris Bloud 
et Barrai 1892.) — D'après les actes et histoires du concile œcuménique 
de Borne, i«' du Vatican MBCCCLXIX publiés sous la direction de 
Victor Froud (Paris, Abel Pilon) c'est le samedi 25 juin 1870 que Ketteler 
intervient pour la première fois dans la discussion sur l'infaillibilité, k la 
réunion de la LXXVII"*» Congrégation (page 230 des actes), mais son 
nom ne figure pas non plus à, côté de ceux des prélats ayant opposé 
leur non placet k la constitution Pastor œternus le 18 juillet (page 
246 des actes), cela se comprend si l'on veut bien se rappeler que 
Ketteler, ne niant que l'opportunité et non le principe même de la 
définition de l'infaillibilité, se rallia aux vues de Pie IX avant même 
la séance du 18 juillet. Une conversation que nous eûmes, l'année 
dernière, avec MM. les abbés Léman, de Lyon, confirme notre opinion : 
ces témoins du concile nous racontèrent avoir causé plus d'une fois 
avec Mgr de Ketteler peu de temps avant la définition de l'infailli- 
bilité, et n'avoir jamais rencontré chez lui d'opposition de principe. 

Voir encore : Ersch und Gruhery Encyklopâdie der Wissen- 
schaffcen und Kûnste. Zweite Section H.-N, 35*«' Theil p. 320. 
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Ces deux existences, celle du pontife et celle du 
prélat, touchaient à leur fin. Sur le retour de Rome, 
Ketteler, atteint d'une fièvre maligne, dut s'arrêter chez 
les capucins de Burghausen, en Bavière, oîi se trouvait 
son vieil ami, Clément de Korflf, entré dans Tordre à 61 
ans. Peu de jours plus tard Tévêque y rendait son âme 
à Dieu.') 

« Austère, dit Tabbé Kannengieser , Tévêque de 
Mayence Tétait par tempérament autant que par prin- 
cipe. Dans une de ses lettres, il se nomme lui-même 
« un sombre Allemand du Nord » et, de fait, les plaines 
un peu tristes de la Westphalie avaient mis dans sa 
nature quelque chose de leur mélancolique gravité. A voir 
les portraits qu'on a de lui, on dirait que jamais sourire 
n'a effleuré ce masque eflfroyablemet sévère. Son front 
ridé semble receler des orages dans ses plis, ses lèvres 
se pincent avec effort, comme pour empêcher la leçon 
ou la réprimande de s'échapper de la bouche. » ^) 

Voilà pour l'homme. Quant à ses ouvrages, bien 
qu'ils aient tous un caractère essentiellement polémique, 
bien qu'ils n'aient été écrits, que pour « éclairer certains 
malentendus », comme il le disait lui-même, ils consti- 



Consulter, sur l'attitude de Ketteler au concile et en particulier 
à. regard de Tinfaillibilité après et avant la définition, ses bro- 
chures : 

« Das allgemeine Concil und seine Bedeutung ftir unsere Zeit > 
(1869). 

« Die Unwahrheiten der rômischen Briefe vom Concil in der 
Allgemeinen Zeitung » (1870). 

« Was hat der Herr Prof. Nippold in Heidelberg bewiesenV > 
(1870). 

« Die Minoritât auf dem Concil » (1870). 

« Das unfehlbare Lehramt des Papstes nach der Entscheidung 
des Vaticanischen Concil s » (1871). 

1) Le 13 juillet 1877. 

*) Kannengieser op. cit. p. 471— -473. 
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tuent une œuvre dans toute la force du terme. L'unité 
des principes et la profondeur des pensées justifient ce 
titre. *) 

Mais un homme appartient nécessairement à une 
époque. Quelque originalité que possède son génie, ses 
idées subissent inévitablement Tinfluence de son temps, 
comme la plante celle de Tatmosphère ambiante. Le 
milieu et l'éducation sont deux autres générateurs de la 
pensée. Pour juger sainement d'un écrivain, il serait donc 
faux et injuste de le considérer comme une abstraction, 
de le sortir de son cadre. — En plus, si Ton veut se 
rendre un compte exact du rôle joué dans l'histoire des 
idées par un penseur quelconque, il est nécessaire de 
remonter, jusqu'à un certain point, la genèse de ses 
théories, comme aussi de suivre, dans ses disciples, leur 
développement ou leur déformation. Un homme fait non 
seulement partie d'une époque, d'un milieu : il appartient 
encore à un courant d'idées, qui a son histoire, aussi 
bien que les dynasties et les institutions. 

Avant d'aborder ce qui constitue à proprement par- 
ler notre sujet, notre tâche est donc de nous arrêter 
quelques instants encore à étudier ce mouvement social 
catholique dont Ketteler est une des principales figures. 
Nous apprendrons quels furent ses devanciers, quels aussi 
ses continuateurs ; nous replacerons dans son cadre 
d'hommes et d'événements cette existence d'évêque et 
de lutteur dont nous avons jusqu'ici essayé d'esquisser à 
grands traits l'activité. 



>) Nous donnons à la fin de notre travail une table chronologi- 
que des écrits de Ketteler. Plusieurs sont épuisés et malheureusement 
la collection des Ketterler's Schriften (5 volumes in 8®) n'est pas 
complète. 



- 13 - 

IL 
Esquisse historique du mouvement social catholique. 

§ 1. Définition. 

Le mouvement social catholique — a fort bien dit 
M. Léon Grégoire — est « un épisode nettement déli- 
mité» de l'histoire sociale du catholicisme. Il est con- 
temporain de Tavénement de la question sociale. Son 
but est de réhabiliter dans les codes et de restaurer 
dans les mœurs les principes du christianisme pour faire 
régner la justice et protéger la faiblesse. » Les créations 
de la bienfaisance chrétienne « le précèdent, l'accompa- 
gnent, mais ne le constituent pas. » *) 

Cette définition restreint à notre siècle le mouve- 
ment social catholique, tandis que d'autres auteurs, M. 
Henri Joly, par exemple,*) veulent le faire remonter 
jusqu'aux Pères de l'Eglise. Pour notre compte, nous 
pensons, avec Grégoire, que l'initiative tendant spéciale- 
ment à subordonner à nouveau les rapports économiques 
aux principes chrétiens date de cent ans, tout au plus. 
Comment croire, en eflfet, que l'on ait songé au remède 
avant d'avoir connu le mal? 

Or, il y a un siècle à peine que les lois de la Con- 
vention, modèles de l'espèce, renversèrent les dernières 
barrières placées en travers de la liberté absolue du 
travail et de la concurrence ; moins d'un siècle aussi que 
l'application de la machine se généralisa au point de 
modifier radicalement l'industrie. Et personne ne conteste 
plus aujourd'hui que c'est de la concomitance de ces 
deux phénomènes que naquit une pertubation profonde 



») Léon Grégoire, — Le pape, les catholiques et la question 
sociale. — Paris, Perrin et O; p. 2 — 4. 

*) Henri Joly. — Le socialisme chrétien. — Paris. Hachette. 
1892. 



- 14 - 

dans les conditions de la production, perturbation qui 
amena le malaise social dont nous souf&ons. Il paraît 
donc a priori logique que des esprits chrétiens, frappés 
de ce spectacle et émus de la souffrance populaire, 
soient remontés de Teflfet à la cause ; qu'ils aient trouvé 
la cause du mal dans l'abandon de la doctrine de l'Eglise 
et qu'une fois seulement persuadés de cette vérité, ils 
aient fomenté le mouvement réformateur que nous 
étudions. 

Que ce mouvement ressemble, sous certains rapports, 
à la lutte de TEglise contre le monde romain et à celle 
qu'elle soutint contre certaines hérésies des vieux siècles/) 
nous sommes loin de le contester. Que les têtes de la 
réforme sociale-catholique s'inspirent des Pères et qu'elles 
puisent leurs armes dans la Somme de St- Thomas 
d'Aquin, c'est encore un fait avéré aujourd'hui.- Mais il 
n'en reste pas moins vrai qu'il y a cent ans on eût 
cherché en vain autour de soi les manifestations d'un 
mouvement semblable et que l'histoire nous fait assister, 
à travers le dix-neuvième siècle, à la naissance de ce 
courant d'idées ; qu'elle nous le montre vague, inconscient 
d'abord, jusque vers 1864, puis de plus en plus puissant 
et précis à partir de cette époque, enfin recevant pour 
ainsi dire sa sanction officielle par l'encyclique rerum 
novarum de Léon XIII. 

Nous sommes donc bien en présence d'un épisode 
limité et limité à notre siècle. 



>) La lutte de TEglise contre le sociàlisme ne date pas d*hier 
comme on peut s'en persuader par la citation suivante, faite par 
Dom Chamard dans la Bevi4e trimestrielle du 15 janvier 1882 et 
extraite des Bollandistes (act. S. S. XX octob. p. 824 et 825) : « Quse 
docebant FroiticelU, quœque ipsi ab anterioribus hsereticis accepta 
posteris tradebant, exhibent systema quod hodie Socialismum et 
communismum vocamus : nova quidem nomina, sed errores antiqui. > 
— Or, on sait que l'hérésie des Fraticeîli date des XIII«»« et XÏV""» 
siècles. 
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Où, sortant de la lecture de Ketteler, nous nous 
voyons forcé de ne plus penser, ou au moins de ne plus 
nous exprimer, tout à fait comme M. Léon Grégoire, 
c'est à propos des créations de la bienfaisance chrétienne. 
Si elles florissent en tous les temps et ne constituent 
pas l'essence même du mouvement social catholique, 
dire simplement qu'elles «l'accompagnent» semble indi- 
quer qu'elles n'en font pas partie. Or, on verra comment 
Mgr de Ketteler, un des fondateurs de l'école, place les 
œuvres de charité au premier rang des moyens propres 
à résoudre la question sociale, dans la mesure oîi elle est 
réellement susceptible de solution. Nous trouverions par 
conséquent plus juste de dire que ces œuvres ne forment 
pas la caractéristique du mouvement, mais qu'elles ren- 
trent pour une large part dans son programme. 

Par essence, la réforme sociale-catholique est une 
réaction contre le droit romain*) et la philosophie voltai- 
rienne, mère des principes de 1789. C'est une réaction 
aussi contre l'individualisme moderne qui, à force de 
développer les droits et les libertés de l'individu, a 
méconnu les restrictions nécessaires pour établir l'har- 
monie entre tant d'intérêts et de passions contraires. 
Est-il besoin d'ajouter, après cela, que le mouvement 
social-catholique traite en ennemis et la liberté illimitée 
du travail et la concurrence sans bornes?') 

Pour le définir aussi par son côté positif, ajoutons 
qu'il poursuit le rétablissement d'un «organisme social 
où l'exercice des droits de chacun, surveillé chez le 



*) Sur ropposition de principe entre le droit romain et le droit 
tel que PEglise catholique le comprend, voir : Jean Janssen, « L'Alle- 
magne à la fin du moyen-âge » traduction de M. Heinrich (Paris 
Pion 1887), pages 459 et suivantes. 

«) Voir; Léon Grégoire op. cit. p. 34—38. 
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riche, protégé chez le pauvre,') soit subordonné, chez 
l'un et chez l'autre, à l'accomplissement de certains de-- 
voirs sociaux, et où Tobservation de ces principes soit 
garantie par les institutions mêmes de la société.*)» 
La formation d'associations ouvrières et autres est évi- 
demment inscrite en tête de ce programme. 

Afin de préciser mieux encore, nous empruntons à 
M, Charles Gide la page oîi il caractérise très nettement 
ce qu'il nomme « TEcole catholique ». 

< L'Ecole catholique — dit le savant professeur*) — 
croit fermement, comme Técole classique, à l'existence 
de lois naturelles, qu'elle appelle lois providentielles, et 
qui gouvernent les faits sociaux, aussi bien que les faits 
de Tordre physique. 

^ Seulement elle croît que le jeu de ces lois provi-. 
dentielles peut être profondément troublé par le mauvais 
emploi de la libei1;e humaine, et qu'en fait, c'est préci- 
sément ce qui est arrivé; par la faute de Vhomme, le 
monde n'est pas ce qu'il dem-ait être, ce que Dieu aurait 
voulu qu'il fût A la différence de l'Ecole libérale, elle n'est 
donc nullement optimiste : elle ne considère point l'ordre 
social comme bon, ni même comme tendant naturellement 
vers le mieux; surtout elle n*a aucune confiance dans le 
laisser- faire pour rétablir l'harmonie et assurer le progrès, 
puisqu'elle voit au contraire dans cette liberté même. 



^) On constatera peut-êke aTec quelque étonnement que M. 
Grégoire maintienne oette diffèrencÊ entre le riche et le pauvre, 
même dftna l'ordre social que les réformateurs catholiques tendent à 
rétablir. C'est que, tout en espérant l'atténuer, ils ne se leurrent 
paa du vain espoir de la faire diaparaitre complètement. La parole 
de TEvangile est là. pour les garder de cette illusion: « Il y aura 
toujours dea pauvres parmi voua. * 

^) Léon Grégoire op. cii p. SS. 

>} Dans aea JHncipes d'économie politique. (3"* éd. Paris. Larose 
et Foreel 1891.) p. 27 et 28, 
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OU du moins dans le libéralisme, la véritable cause de la 
désorganisation sociale. 

< Quant à son programme, elle espère rétablir la 
paix sociale par Tinfluence d'une triple autorité : celle du 
père dans la famille, du patron dans Tatelier, de VEglise 
dans TEtat, bien entendu sous la condition de devoirs 
réciproques de la part de ces « autorités sociales ». Ella 
ne se montre pas hostile en générale à Tintervention de 
l'Etat « qui est après l'Eglise le ministre de Dieu pour 
le bien », et la réclame même formellement pour assurer 
aux classes ouvrières le repos dominical, la réglementa- 
tion, du travail dans de justes limites, etc . . . 

La véhémence des critiques que l'école catholique 
dirige contre Torganisation actuelle, comme aussi ses 
appels dans certains cas à l'intervention de l'Etat, lui 
ont valu, de la part des économistes libéraux, 1^ nom 
de Socialisme chrétien. Elle s'en défend cependant très 
vivement et en effet, malgré certains points de vue qui 
lui sont communs, elle diffère de l'école socialiste toto 
orbe: -r- d'abord en ce qu'elle ne se propose nullement 
d'abolir les institutions fondamentales de l'ordre social 
actuel, propriété, hérédité, salariat, etc... mais au con*- 
traire de travailler à les restaurer, ou à les consolider ') ; 
— ensuite ea ce qu'elle ne croit nullement à l'évolution 
ni au progrès indéfini de l'espèce humaine, et cherche 
bettocoup moins son idéal dans l'avenir que dans un 
retour à certaines institutions du passé, par exemple à 
la «famille souche», à la vie rurale, aux corporations 
professionnelles de patrons et d'ouvriers réunis.» 



*) Noue ajouterions: «... et a les ramener à leur forme comme 
à leurs limites chrétiennes». 
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§ 2. Les précurseurs. 

Nous avons dit pourquoi nous ne rechercherions pas 
au-delà de cent ans en arrière les origines du mouvement 
social catholique. 

En ce siècle, la première école qu'on serait tente', 
par quelques points de sa doctrine, de rapprocher de ce 
courant d'idées, c'est l'Ecole St-Simonienne; mais l'hété- 
rodoxie de plus d'une de ses aspirations empêche de la 
compter parmi les ancêtres du mouvement qui nous oc- 
cupe. Voici, en eflfet, dans quels termes s'exprimait à 
leur égard un article de l' Univers du 5 mai 1849 : « Mieux 
comprendre l'Evangile que ne l'a fait l'Eglise, voilà quel 
a été le point de départ d'où l'hérésie s'est précipitée. 
Ecoutez-les. Il s'agit uniquement de dépouiller la vérité 
de ses enveloppes symboliques, avec cette écorce à la- 
quelle, nous autres catholiques, nous avons le tort im- 
mense de nous attacher, et sur laquelle nous ne sommes 
qu'une végétation parasite... Ainsi pensent ceux qui 
feignent de nous respecter et ceux qui parlent de nous 
imprimer im dernier stigmate d'infamie. L'école de MM. 
Cousiu; Saint-Simon, Fourier, M. Proudhon, sont en quête 
d'im même but scientifique, une explication universelle 
des choses conciliant la tradition chrétienne avec la 
transformation particulière dont chacun d'eux veut doter 
l'avenir. >*) 

Chez le baron de Coux, condamné avec Lacordaire 
et Montalembert dans le procès de l'Ecole libre, il y a 
une aspiration à noter vers im catholicisme social: il 
demandait à ce qu'on remplaçât le titre A* Univers catho-^ 
lique, que portait alors déjà le journal de Louis Veuillot^ 
par celui de: Le parti social. Affaire de prendre le peu- 
ple à l'appas d'un mot.*) 

1) Henri Joly, op. cit. p. 184. 
») Ibid. p. 186. 
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Dans les préfaces de leur grande «Histoire parle- 
mentaire de la Révolution», Boux et Bûchez poussaient 
la témérité jusqu'à vouloir l'alliance de l'esprit révolu- 
tionnaire et de l'esprit religieux *). Mais, à côté de cette 
antinomie, Bûchez rêva pour l'Eglise un rôle de concilia- 
tion qui marque à l'auteur de ce rêve une place dans 
l'histoire du mouvement social chrétien. Il avait cons- 
piré, avec la charbonnerie, en 1820; coopérateur d'En- 
fantin et d'Auguste Comte en 1826, il se sépara bientôt 
d'eux dans la persuasion de s'attacher aux principes catho- 
liques. Corbon et Frédéric Morin furent ses diaciplea.*) 
En 1831, il fonda, en France, la première société coopé- 
rative de production, celle des menuisiers, qui ne tarda 
pas à périr; puis, en 1834, celle des bijoutiers en doré^ 
qui prospéra, mais en changeant de caractère^)» Toute- 
fois le mérite et surtout l'orthodoxie de Bûchez sont 
des plus contestés : tandis que les uns en font un grand 
penseur, à la fois ultramontain et libéral, d'autres n'hé- 
sitent pas à le qualifier de socialiste et de néo-chrétien.') 
C'est dans son «Introduction à l'étude de l'histoire j^ et 
dans le journal ouvrier «l'Atelier», dont il fut Tinspira- 
teur, qu'il faut chercher ses idées. D'après M. Benoit 
Malon*), leur côté positif se résumerait en une réforme 
sociale pacifique, bien que communiste, opérée au moyen 
d'associations de production auxquelles l'épargne des 
travailleurs fournirait le capital nécessaire. 



1) Ibid. p. 187. 

*) Henri Joly, op. cit. p. 188, note. 

*) Voir: Bévue des Deux Mondes du !•' décembre 1893, p. 561 
et 562. 

*) Grégoire soutient la première opinion, tandis que Joly défend 
la seconde. 

5) Le Socialisme intégral (5* éd. — - Paris, Félix Alcun. — 1893 )♦ 
T. I, p. 149. 



1 
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Lamennais et Lacordaire furent hantés, eux aussi, 
du désir de réconcilier la Révolution avec TEglise. On 
connaît Thumble soumission du second quand l'autorité 
pontificale se prononça contre les doctrines de r« Ave- 
nir»; mais on ignore trop les germes de vraie recons- 
titution sociale et chrétienne que renferment certaines 
des conférences de Notre Dame de Paris et de Toulouse. 

Quant à l'abbé de Lamennais, il fut, à proprement 
parler, le premier «préoccupé de rasseoir la domination 
de l'Eglise sur la société»./*) Son tort fut de confondre 
le libéralisme avec la démocratie et de présenter comme 
désirables en soi des libertés que l'Eglise ne tolère que 
dans certains cas. Dans la première période de sa vie, 
il chercha le moyen de concilier une sorte d'idéal du 
moyen-âge avec la réalité révolutionnaire; dans la se- 
conde, il fit le sacrifice do oet idéal et le révolutionnaire 
survécut seul en lui. *) En somme, ses idées s'écartent 
trop de la véritable tradition catholique pour permettre 
de le considérer comme un des créateurs du mouvement 
social qui nous occupe ; c'en est un précurseur cependant, 
parce qu'il a appelé l'int^vention de l'Eglise sur le ter- 
rain économique à une époque où personne ou presque 
personne n'avait encore parlé ce langage. 

d-F. Chevé ne marquoque par sa brochure: «Catho- 
licisme et démocratie, ou le règne du Christ», dans la- 
quelle il allie la foi chrétienne à de vagues aspirations 
socialistes.^) — Il en va de même de Segrétain, qui fut 
pendant quelque temps l'un des rédacteurs de l'Univers, 
et écrivit le «Socialisme chrétien». 



1) Léon Grégoire, op. cit. p. 4. 

*) ÏJbid. p. 5. Voir aussi : « Lamem^aiB diaprés sa eorrespondance 
et les travaux les plus récents, par le JS.-P. Mercier S. J,» — Paris, 
Lecoffire, 1895. 

») Henri Joly, op. cit. p. 191 et 192. 
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Mais la révolution du 24 février 1848 ouvre iirio pé- 
riode où, dans la mêlée des idées contradictoires, on peut 
distinguer quelques aspirations vers une organisation 
sociale fondée sur les principes du ChristianÎRnie. La 
tradition historique rompue une fois de plus, on attend 
quelque chose d'absolument nouveau, si bien que, dans 
les colonnes du a Bien public:», Lamartine et Pelletan se 
plaisent à nommer la république: «.une page blanolio.') 
L'Ere nouvelle, rédigée alors par Lacordaire^ Ozanani, 
l'abbé Maret, de Coux et Gourand, fait appel à ime réor- 
ganisation économique de la France. Mais Monlalembert, 
pendant ce temps, combat ses anciens amis dans VAmi 
de la religion,^) 

Après les journées de juin, ces aspirations vaguement 
chrétiennes vers une réforme sociale gagnèrent les cou- 
ches populaires. Ce furent des images à tendance, des 
journaux tels que « le Christ républicain » et le « Peitpk ^ 
et de grands banquets populaires à Paris et en province. 
Les chefs socialistes accueillaient favorablement, ([uel- 
ques-uns même recherchaient l'alliance des «calottins*. 
Proudhon, cependant, ne se départit jamais d'une grande 
réserve. Mais ces aspirations allaient à un Christianisme 
vague et éthérodoxe, à un Christianisme «épurée, comme 
le souhaitaient certains esprits, et leur opposition avec 
le catholicisme positif allait bientôt reparaître évidente, 
irréductible. ^) 

Il y a de nos jours un intérêt spécial à étudier cette 
crise de 1848 où, comme en notre fin de siècle, tant de 
bonnes volontés s'égarèrent, fascinées par le désir crinnover 
et oublieuses autant de la sagesse que des le<^ons do 
l'histoire. Alors, de même qu'aujourd'hui, beaucoup de 

Joly, op. cit. p. 19B. 

«) Ibid. p. 194. 

3) Voir : Henri Joly^ op. cit. p. 196 et suiv. 
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«chrétiens d'ancienne date, de chrétiens complets»*) firent 
des avances au socialisme. La Bévue nationale de Bûchez 
et Bastide les y invitait. L'Ere nouvelle versa entière- 
ment dans cette alliance antinaturelle: au grand scan- 
dale de Montalembert, elle défendit l'impôt progressif, le 
papier-monnaie et le droit au travail. Au moment où 
les barricades s'élevaient dans Paris, elle proclamait 
encore «qu'il y a un socialisme honnête et chrétien».^) 
Quant à l'opinion des organes éphémères tels que la 
Bévue du monde catholique, de Barbey d'Aurevilly, la 
Bévue du socialisme chrétien, de Victor Galland, et la 
Bévue des réformes et du progrès, de l'abbé (îhantôme, on 
a de la peine à la retrouver. Tout ce qu'on sait de ce 
dernier, c'est que l'archevêque de Paris lui retira ses 
pouvoirs religieux et que le pape félicita l'archevêque 
de cette mesure.*) 

C'est vers cette même époque — dans la séance du 
13 septembre 1848 — qu'Arnaud, de l'Ariège, demanda 
à l'Assemblée nationale Tintroduction du droit au travail, 
comme un principe chrétien, dans le préambule de la 
Constitution. Tant il est vrai que les acteurs seuls se 
renouvellent, que la scène ne change pas, et que les 
mêmes crises jettent les mêmes questions sur le tapis! 

Mais, des explications inévitables entre le socialisme 
et le catholicisme amenèrent la réaction. 

Le Charivari ouvrit le feu; Cham se mit à caricatu- 
rer les idées communistes. En avril, les journaux con- 
servateurs commencèrent à se préoccuper sérieusement 
du progrès du socialisme. Alors, du camp de la gauche, 
on répondit : le Peuple, organe de Proudhon, déclara que 



1) Ibid. p. 211. 

») Joly, op. cit. p. 212 et 213. 

«) Ibid. p. 213. 
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«le catholicisme était son ennemi», que «entre le ca- 
tholicisme et le socialisme il n'y avait rien de com- 
mun».*) 

Jj Univers ne tarda pas à parler dans le même sens. 
Il combattit les hardiesses de YEre nouvelle et se vit 
appuyé par Montalembert ; celui-ci écrivait que le plus 
grand péril du moment, c'était la naïveté des gens reli- 
gieux qui pactisaient avec les démocrates-socialistes et 
les encourageaient à mettre le Christ de moitié dans les 
prédications les plus incendiaires.') 

M. de Falloux, tout en restant modéré, se montrait 
plus favorable aux réformes.^) Mais c'est autour du 
Correspondant que se groupait principalement la réaction 
catholique. *) 

De son côté, émue de la crise française, Rome fit 
entendi*e deux condamnations des théories socialistes; 
l'une, dans l'allocution du pape au consistoire de Gaëte, le 
20 avril 1849, l'autre, dans l'Encyclique du 8 décembre de 
la même année, qui s'exprimait en ces termes : «N*écouteE 
pas ces systèmes de dépravation qui, en abusant des mots 
de liberté et d'égalité, ont pour but principal de répan- 
dre dans le peuple les pernicieuses inventions du com- 
munisme et du socialisme. N'écoutez pas les chefs des 
communistes et des socialistes qui, bien qu'agissant par 
des méthodes et des moyens différents, ont pour but de 
tenir en agitation continuelle et d'habituer peu à peu à 
des actes plus criminels encore les ouvriers et les hom- 
mes de condition inférieure trompés par leur langage 
artificieux et séduits par leurs promesses chimériques 



») Ibid. p. 218. 

«) Henri Joly^ op. cit. p. 230. 

») Ibid. p. 231 et 282. 

4) Ibid. p. 219 et 220. 
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d'un état de vie plus prospère La société serait 

bouleversée do fond en comble par les luttes de citoyen 
contre citoyen, par des usurpations, par des meurtres; 
puisi quelques hommes enrichis par des dépouilles du plus 
grand nombre^ s^empareraient du pouvoir au milieu des 
ruines. ^ *) 

Mais, pour résumer quelque peu ce qui précède, il 
serait sans doute utile de tenter une classification des 
diverses écoles économiques aux prises dans ces intéres- 
sants débats de 1848. Le National en donna une que 
nous reproduisons en abrégé. Il distinguait alors entre: 
1^ Les Economistes purs, partisans du laissez-faire, lais- 
se z-passer, qui ne comptaient aucun catholique dans 
leurs rangs, 
2^ Les Socialidesj non sans quelques adhérents parmi 

les hommes attachés à la religion. 
B*" Les Partisans des corporations légalisées^ en quelque 
sorte mises à Tabri de ce qu'on appelait les abus 
de la concurrence, parmi eux, quelques catholiques. 
4** Les Partisans de V {association vdontaire, dont Tune 
des formes principales était la participation aux 
bénéfices. ') 

Une fois le premier choc révolutionnaire passé, le 
besoin d'ordre et de paix simplifia la situation; il ne 
resta plus, en dehors des économistes de l'école classi- 
que, que ce que Louis Veuillot appelait les deux extrêmes^ 
c'est-à-dire le catholicisme et le socialisme. Deux ou- 
vrages, publiés à ce moment, marquèrent les positions ; 
ce furent «Un éclair avant la foudre ou les causes du 
communisme» du Père Deschamps et «Statolâtrie ou 
communisme légale de Tabbé Martinet,^) 



^) Cité par Jûly dans le « Socialisme chrétien i p. 233. 
*) Voir : Henri Joly, op. cit. p. 233 et 234. 
a) Ibid, p. 234 et 235, 
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Au fond de cette mêlée d'idées, il y avait eu une 
vague aspiration de retour au christianisme. Mais au 
lieu de continuer à rechercher la solution de cette ques- 
tion sociale qui, malgré tout, restait posée, la lassitude 
des changements et des révolutions poussa à se croiser 
les bras : Napoléon III parut à beaucoup un Messie, en 
apportant l'ordre et la paix intérieurs dans les plis du 
manteau impérial. 

Le mouvement social catholique ne devait se réveil- 
ler, en France, qu'après 1870. *) 

En 1852, cependant, un philosophe de mérite, Fran- 
çois Huet, prouve que l'idée dort plutôt qu'elle n*est 
morte; dans son «Règne social du christianisme »; il ex* 
pose avec clarté et méthode les principes soutenus au- 
jourd'hui par les sociologues catholiques.*) 

Parmi les précurseurs du mouvement actuel, il y a 
aussi une place à faire au Cardinal Mermillod. Son dis- 
cours du 16 mars 1868, à la chapelle de l'oratoire de 
Paris, ayant pour titre «Les ouvriers au dix-neuvième 
siècle»*), affirme l'imminence du péril social avec une 
clairvoyance et une énergie rares pour l'époque. Il en 
est de même du discours prononcé antérieurement — le 
23 février 1868 — à Sainte-Clotilde. *) C'est à la suite de 
ces prédications que, dans un salon de Paris^ on pré^ 
senta le futur cardinal, alors évêque d'Hébron et auxi- 
liaire de Genève, en le nommant: «Notre évêque socia- 
liste». Il répliqua spirituellement: «Dana moins de 



1) Joïy, op. cit. p. 237. 

*) Emile de Lavéleye, « Le Socialisme contemporain s^, p. 137, 
») Les oworiers au dix-neuvième siècle^ discours pronouc^ dans 
la Chapelle de TOratoire, à Paris, le 16 mars 1868. — Parifl, librairie 
liturgique catholique L. Lesort, 3, rue de Grenelle-St-Germain, ^ 
1868. 

*) LŒglise et les ouvriers au dix-neuvième siècle. — Même 
librairie 1868. 
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vingt ans, vous le serez tous à ma façon.» Le discours 
prononcé au congrès de Liège, en septembre 1886,*) mé- 
rite également une mention. D faut rappeler encore 
que Mgr Mermillod présida jusqu'à sa mort V Union de 
Fribourg, dont nous parlerons plus loin, et qu'il mit un 
talent spécial à cimenter du charme de sa parole les 
fissures produites entre les esprits par les divergences 
de tendances économiques. 

Nous aurions dû parler déjà de l'école de Le Play, 
Si nous ne l'avons point encore nommée, c'est que, re- 
présentée aujourd'hui par un organe vivant, La Réforme 
sociale, elle appartient autant au présent qu'au passé, et 
qu'elle nous servira de transition naturelle à l'histoire 
du mouvement social catholique proprement dit. 

M. Le Play y ingénieur des mines, est un des pre- 
miers qui aient osé mettre la cognée à l'arbre sacré des 
principes de 1789. Il commença par étudier à fond la 
situation des classes laborieuses, appliquant à cette étude 
la méthode monographique. Le précieux résultat de ses 
recherches a été publié sous le titre de : Les ouvriers 
européens. M. Le Play voit le salut social dans un retour 
à certaines institutions du passé ; la famille-souche, trans- 
mettant de génération en génération le foyer et le 
domaine familial, lui paraît la base qu'il importe avant 
tout de rendre au monde moderne. Il veut aussi confier 
la direction générale de la société à des hommes que 
leur situation matérielle ou morale semble destiner à ce 
patronage en grand ; ce sont les autorités sociales. Mais le 
point par où cette réforme touche au mouvement social 
chrétien, c'est le ciment fait de sentiments religieux au 
moyen duquel Le Play entend relier entre eux les orga- 



») Question sociale. Discours de S. G. Mgr Mermillod au con- 
gres des œuvres sociales, tenu k Liège les 26, 27, 28 et 29 septembre 
1886. — Fribourg, imprimerie de TŒuvre de Saint-Paul, 1887. 



— 27 — 

nismes sociaux. S'il avait compris par religion le ilognie ca- 
tholique intégral, ce ne serait point parmi les précurseurs, 
mais bien plutôt parmi les fondateurs que nous devriongi le 
ranger. Mais il s'est arrêté en route : pour lui la religion 
se borne au décalogue. On est donc forcé de dire qu'il n"a 
fait que préparer le mouvement que nous étudions.^) — 
Avec lui, nous arrivons jusqu'au seuil de cette ère nou- 
velle où, émus des misères ouvrières et préoccupes du 
malaise général qui atteint le monde moderne, certains 
esprits, particulièrement intelligents de leur siècle se virent 
amenés par la logique de leurs principes à demander au 
catholicisme la solution de la question sociale. 



§ 3. Le mouvement social-catholique dam tes 
différents pays. 

ALLEMAGNE. 

Certains auteurs voient dans le Preussische^ athjemdnc^i 
Landrecht, publié en 1794, par le successeur du grand 
Frédéric, une première apparition des idées sociales dé- 
fendues aujourd'hui par le parti catholique.^) 

Mais c'est, sans contredit, sous l'impulsion tle Mgr 
de Ketteler que naquit, en Allemagne, vers 1864, le 
courant d'idées universellement désigné de nos jours par 
le nom de mouvement social catholique. 



*) Sur Le Play, voir: Léon Grégoire, op. cit. p» et 7, et lea 
autres ouvrages de M. Le Play: « La Itéforme sociale en France, 
déduite de l'observation comparée des peuples européenii * 3 voi. — 
« L'organisation du travail selon la coutume des ateliers et la, loi du 
Décalogue » — puis : Paul Bibot « Exposé critique des doctrines 
sociales de M. Le Play». (Paris. Pion 1882.) — De Mibbe * Le Flaj 
d'après sa correspondance » et Claudio Jannet « L'organisation du 
travail d'après Le Play » extrait de la « Réforme sociale ». 

*) Nitti, Le socialisme catholique, p. 107. 
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Nous étudierons à loisir ce point de départ, dans les 
chapitres suivants; ce n'est donc point ici le lieu d'in- 
sister sur Tœuvre de Tévêque de Mayence. 

Le D' Jorg suivit bientôt l'exemple de Ketteler en 
publiant dans les « Historich - politische Blâtter » des 
articles à tendance réformatrice qui parurent ensuite 
séparément, sous le titre de « Geschichte der sozialis- 
tiscben Parteien in Deutschland. » *) Parti de quelques 
penseurs isolés, le mouvement s'étendait : aussi Schiiren 
et Schings eurent-ils conscience de répondre au vœu de 
plusieurs lorsqu'ils le dotèrent d'un organe, sous le nom 
de « Christlich-soziale Blâtter ». En choisissant le titre 
de chrétien et non de catholique, les fondateurs de cette 
première revue sociale respectaient l'intention de Ketteler; 
il s'efiforça toujours, en eflfet, de rallier à son plan de 
réformes tous ceux qui, bien qu'appartenant à des con- 
fessions différentes, pensaient que le christianisme porte 
en lui-même les éléments propres à replacer la société 
sur des bases solides de justice et de charité. 

Ces idées, nouvelles pour l'époque, trouvèrent bientôt 
de l'écho dans la presse quotidienne ; il devint à la mode 
de s'occuper de la question sociale. Les Congrès catholi- 
ques inscrivirent ce genre de préoccupations dans leur 
iractanda; celui de Diisseldorf attira particulièrement 
l'attention par un discours resté fameux, du professeur 
Schulte.^) Des associations ouvrières catholiques se fon- 
dèrent en divers endroits. Dès 1869, dans leur assemblée 
de Fulda, les évêques allemands s'occupèrent officielle- 
ment de la question sociale et, en particulier, de la 
propagation des sociétés ouvrières, préconisées dans un 
rapport de Ketteler. Dans certaines facultés de théologie 



1) Fribourg en B. 1867. 

*) Arbeiterschutz und Centrum, von Johannes Wenzél, Berlin 
Verlag der Germania. 1893. — Page 15. 
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catholique, on alla jusqu'à organiser des cours de socio- 
logie, dans le but de mettre les jeunes clercs à la hauteur 
de la mission sociale qui les attendait, plug tard, dans 
le ministère. A Munich, par exemple, ce fut le professeur 
Reischl qui fut chargé de cet enseignement.^) 

Vers la fin de la guerre franco-allemande. Ketteler 
rédigea un programme politique et social, qui, à la 
vérité, ne parut qu'en 1873,') mais qui, dès 1871, était 
connu des chefs du parti catholique. Le 27 février 1871, 
dans un discours prononcé devant ses électeurs, k Mayeoce, 
le chanoine Moufang développa ce programme, i^iais dans 
un sens plus interventionniste que Ketteler ne Tavait 
primitivement conçu.') Moufang soutenait, en effet, tes 
propositions suivantes : 

1® L'Etat doit homologuer les règlements des métiers, 
régler la durée de la journée de travail, in t. ei dire 
le travail du dimanche, réglementer le travail des 
femmes et des enfants. 

2® L'Etat doit faire les avances aux sociétés ouvriorea. 

3** L'Etat doit réduire les charges fiscales et militaires, 

4® L'Etat doit limiter la tyrannie du capital.^) 
Le numéro du 19 mars 1871 des « Christlich-soziale 
Blâtter » formulait aussi un programme qui mérite 
mention, car cette revue était devenue l'organe officiel 
du mouvement à l'assemblée des € Christlich - soziale 
Vereine » de Crefeld, en 1868. D faut rappeler encore que 



') Ibid. p. 15. 

*) « Die Katholiken im deùtschea Reiche. » 

') Voir à Tappui de cette opinion: IÂ(M Grégûire : « Le pape, lea 
catholiques et la question sociale. » 2'»» édition, p. 202, ainsi quei 
Emile de Lavdeye: « Le socialisme contemporain » p- 149 et Wemsûl: 
« Arbeiterschutz und Centrum » p. 17 et suivantes. 

*) Léon Grégoire : Le pape, les catholiques et la question sociale, 
2'»« édition, p. 202 et 203. 
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le congrès général de ces mêmes associations, tenu le 
9 septembre 1868, avait créé une section permanente 
ayant pour tâche de favoriser la fondation de sociétés 
« Christlich-soziale > et de répandre des écrits de pro- 
pagande. Le professeur SehuUe de Paderborn, le baron 
de Schorlemer-Alst et le chapelain Gronheid de Mîinster 
composaient cette sorte de comité exécutif. Dn appel 
qu'il publia vers cette époque contenait des conclusions 
analogues à celles du rapport de Ketteler à la conférence 
de Fulda. *) 

Mais c'était principalement sur le terrain parlemen- 
taire que les idées de réforme sociale catholique allaient 
livrer bataille au régime économique basé sur les théo- 
ries de l'Ecole de Manchester. L'histoire de cette lutte 
se confond avec celle de la législation ouvrière de l'em- 
pire allemand et, à mesure qu'il sent sa position se 
fortifier, le parti du centre, docile à l'inspiration de 
Ketteler, prend plus chaleureusement en main la cause 
des travailleurs. 

Le programme que l'assemblée générale des associa- 
tions catholiques du 29 juin 1870 imposa aux candidats 
de son parti au Reichstag portait déjà un caractère 
nettement social. Il demandait, en effet, un allégement 
des charges financières du pays et prétendait le réaliser 
par la diminution des dépenses militaires, par une ré- 
partition plus équitable des impôts et spécialement par 
le dégrèvement de la classe ouvrière, qu'il considérait 
comme chargée au-delà de ses forces. Il réclamait aussi, 
d'une façon générale^ l'abolition des abus en matière 
sociale et l'introduction d'une législation protectrice de 
tous les intérêts de la population laborieuse.*) 



*) Wemel, Arbeiterschutz und Centmm. p. 19. 
*) Wenzel, Arbeiterschutz und Centrum p. 20. 
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Toutefois, ces généreuses résolutions restèrent sans 
eflfet pendant les premières années de l'existence du 
Reichstag: le centre était paralysé par le KuUurkampf, 
la résistance sur le terrain religieux absorbait toutes ses 
forces vives. Plusieurs fois, en 1874 en particulier, on 
pressa Windthorst d'inscrire les revendications sociales 
des Ketteler et des Moufang au programme de son parti. 
Il mit un certain entêtement à s'y refuser, non point 
que ces idées n'eussent pas ses sympathies — les lé- 
gislatures suivantes prouvèrent le contraire — mais 
parce qu'il redoutait que la défense de théories économi- 
ques nouvelles n'accentuât encore l'isolement du centre 
au préjudice de sa mission principale, de la protection 
de la religion et de l'Eglise catholique. L'eflfervescence 
religieuse n'était point calmée, les haines se seraient 
rallumées à la première étincelle. N'était-ce donc point 
courir le risque de discréditer, peut-être même d'étouffer 
dans son germe le mouvement de réforme sociale que 
de le placer sous le patronage dû parti catholique? 
Cependant, dès cette époque, Windthorst promit de donner 
son appui aux revendications sociales, lorsque la sagesse 
politique le lui permettrait et l'on va voir qu'il ne mit 
aucune pusillanimité à tenir sa promesse. ^) 

La première législature du Reichstag fut néanmoins 
marquée par une décision qui ouvrit l'ère de la législa- 
tion ouvrière : le 30 avril 1873, le chancelier de l'Empire 
fut chargé d'instruire une enquête sur la nécessité de 
développer les prescriptions protectrices du travail con- 
tenues dans la loi de 1869.*) Cette enquête se poursuivit 
de 1874 à 1876 et le résultat en fut publié en 1877, 



*) Voir à ce sujet: Wenzél, Arbeiterschutz und Centrum, pages 
20 et 21. 

*) « Gewerbeordnung ». 
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chez Heymann, à Berlin. C'était un utile jalon sur la 
route de la législation sociale.') 

Cependant il se produisait quelque détente sur lé 
terrain religieux et la position politique du centre s'affer- 
missait. Il en profita pour tenir la promesse faite par 
Windthorst, dès 1876: les proclamations électorales du 
parti catholique comprirent certaines revendications so- 
ciales.^) Cet appel fut bientôt suivi de l'action. 

Le 19 mars 1877, un groupe de membres du centre 
ayant à sa tête le comte de Galen, neveu de Ketteler, 
déposait sur le bureau du Eeichstag une demande de 
révision de la loi de 1869 sur le travail. Les catholiques 
élevaient ainsi les premiers la voix en faveur des classes 
ouvrières, au sein du Parlement, cgu* la motion Bickert, 
réclamant une réglementation des apprentissages et la 
création de tribunaux professionnels d'arbitrage, ne vit 
le jour que le 24 mars, et la motion socialiste Fritzsche, 
Bebel et consorts, que le 11 avril de cette même année. 
La motion, partie du groupe conservateur et déposée le 
4 mars 1877, se bornait aux questions d'apprentissage.*) 

Comme on peut s'en persuader en l'étudiant, le 
projet du comte de Oalen portait T^opreinte des idées 
de Ketteler. Le discours dans lequel son auteur le motiva 
devant le Eeichstag, trahissait plus visiblement encore 
l'élève de l'évêque de Mayence. *) 

La motion du centre demandait au Eeichstag de 
cbar^r le chancelier de l'Empire de compléter l'enquête 
déjà commencée (depuis 1874) sur la situation des métiers 



*) Wenzeî, Arbeiterschutz und Centrum, p. 20. 

«) Ibid. p. 21. 

») Ibid. p. 23. 

*) Oreiffenrath, Bischof Wîlbelm Emmanuel Freiherr von Ket- 
teler und die deutsche Socialreform (Frankfurt a. M. A. Fœsser. 
1893), p. 20 et 21. 
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et des classes ouvrières, de s'adjoindre à cet efifet des 
représentants librement élus par cette partie de la popu- 
lation — puis d'élaborer, pour la session prochaine, un 
projet de loi modifiant les prescriptions de 1869 dans le 
sens suivant : 

1® Protection plus efficace des intérêts religieux et 

moraux de la classe ouvrière (repos dominical). 
2** Protection des métiers par des mesures limitant la 
liberté d'industrie; réglementation des rapports de 
patron à apprenti et à compagnon. 
3® Extension des prescriptions légales existantes en 
vue de la protection des personnes travaillant dans 
les fabriques ; prescriptions générales concernant les 
règlements de fabriques; défense d'employer dans les 
fabriques des ouvriers ou des ouvrières au-dessous 
de 14 ans; protection de la famille par des res- 
trictions imposées à l'emploi des femmes dans les 
fabriques. 
4® Création de tribunaux professionnels d'arbitrage 
avec coopération de représentants librement élus 
par les ouvriers. 
5® Réglementation nouvelle des devoirs de concession- 
naires de certaines industries, en particulier des 
cabarets et auberges. 
La motion Galen réclamait, en outre, une révision 
des lois concernant la liberté d'établissement et la res- 
ponsabilité des exploitations industrielles.*) 

La discussion en première lecture dura trois jours. 
Les députés Bickert et Lasker, en particulier, attaquèrent 
vivement le projet du centre au nom des doctrines libé- 
rales; Behél et son parti ne s'y montrèrent pas plus fa- 
vorables. Ce fut une véritable lutte entre les doctrines 



*) Wenzel, Arbeiterschutz und Centrum, p. 22 et 23. 
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modernes sur TEtat et Tordre social chrétien. Bien que 
relevant de maladie, Windthorst trouva la force de rem- 
placer à la tribune le baron de Schorle^ner-Alst, à qui 
était primitivement échu l'honneur de défendre le projet 
Galen, mais qui fut rappelé chez lui au dernier moment 
par des circonstances de famille. 

Le Reichstag renvoya toutes les motions discutées 
à une commission de 21 membres, qui, par 12 voix contre 
7, écarta celle du Centre, tandis qu'elle recommanda les deux 
autres à l'examen du chancelier de l'Empire.*) C'était 
un premier échec pour le mouvement social catholique; 
ses partisans le comprirent, mais sans se laisser décou- 
rager. Ils avaient foi dans leurs idées. 

Loin de fuir la discussion, on peut même dire que 
le Centre l'avait cherchée, comme pour se donner l'occa- 
sion d'affirmer ses principes sociaux du haut de la tri- 
bune parlementaire et de leur procurer du moins une 
première victoire morale devant l'opinion. En eflfet, dans 
un article du 20 février 1877, la Germania, principal 
organe du parti catholique, appelait de tous ses vœux 
une motion socialiste précise qui donnât lieu à une con- 
troverse au Reichstag. Quand le projet Fritszche, Bébel et 
consorts fût déposé, il n'avait aucune chance d'être 
admis à la discussion, si les démocrates-socialistes étaient 
seuls à l'appuyer ; ils n'étaient que douze, et quinze voix 
étaient requises pour présenter une motion au Reichstag. 
Ce furent des membres du Centre, les députés Russwurmy 
Reichensperger, Krûger et Holthoff, qui, par désir de pro- 
voquer cette joute de principes, donnèrent au projet so- 
cialiste l'appoint de leur voix. Au reste, comme Windt- 
horst le déclara lui-même dans la séance du 18 avril, au 
Reichstag, ce projet pouvait rallier des suffrages catho- 
liques, car il ne contenait rien d'essentiellement subver- 



1) Wenzelt Àrbeiterschutz und Centrum, p. 24 et suivantes. 
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sif. *) La Germania le nomma « une motion pas sociaKste 
des députés socialistes».*) En efifet, bâti sur le modèle 
de la loi suisse de 1877 sur le travail dans les fabriques, 
il renfermait plus d'une revendication empruntée pour 
ainsi dire au programme du Centre. Il faut toutefois se 
hâter de remarquer qu'il n'en alla pas de même du dis- 
cours dont Bebel appuya sa motion : ce fut une page du 
plus pur athéisme. 

Les projets de 1877 demeurèrent donc sans eflfet 
immédiat. Cependant, sous la pression de l'opinion, les 
gouvernements confédérés présentèrent au Reichstag, le 
28 février 1878, un projet de révision de la « Gewerbe- 
ordnung » de 1369, en même temps qu'une esquisse de 
loi sur les tribunaux professionnels. Le but en était : 

1° Une protection plus efficace des intérêts lésés en 
cas de rupture du contrat de travail. 

2® Une réglementation plus sévère des apprentis- 
sages. 

3<^ Des prescriptions concernant le travail des jeunes 
gens et des jeunes filles et tenant compte des con- 
ditions particulières aux diverses industries. 

4^ La création d'un arbitrage entre patrons et ou- 
vriers.^) 

Les débats s'ouvrirent sur le projet des gouverne- 
ments confédérés. Ce fut le baron de Hertling qui, dans 
la séance du 4 mars 1878, prit la parole au nom du 
Centre, Il nomma la motion gouvernementale un «à- 
compte » ^) sur les revendications présentées par son 



1) Wenzel, Arbeiterschutz und Centrum, p. 42 et suivantes. 

2) Numéro du 13 avril 1877. 

3) Wenzel, op. cit. p. 54. 

*) « Abschlagszahlung gegenûber den Forderungen dts Centrums s 
Wenzel, op. cit. p. 54. 
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parti en 1877 et écartées par la commission. Ce n'était 
qu'un à-compte, en effet, car plusieurs points essentiels 
du programme catholique, la réorganisation corporative 
du travail, par exemple, n'y étaient même pas effleurés. 

Mais, quelque incomplet que le projet des gouverne- 
ments parût aux députés du Centre, ils y trouvaient la 
satisfaction d'une partie de leurs désirs, aussi firent-ils 
des efforts pour le faire aboutir. Au sein de la commis- 
sion, les catholiques déclarèrent faire abstraction, pour 
l'instant, des points de leur programme social laissés de 
côté par la motion gouvernementale « afin de ne pas 
rendre plus difficile le vote de la loi ».*) Il est juste, 
par conséquent, de reconnaître qu'une partie du mérite de 
ce qui fut fait à ce moment-là en faveur des classes 
ouvrières revient au parti du Centre, 

Mais l'année 1878 vit, au Reichstag, une discussion 
bien autrement brûlante : ce fut celle qui précéda le 
vote de la loi d'exception contre les socialistes. Pour 
comprendre les raisons profondes qui motivèrent alors 
l'attitude du Centre, il importe de se souvenir que les 
catholiques venaient d'être eux-mêmes l'objet de mesures 
d'exception, au moment du Kulturkampf. Il ne faut donc 
point s'étonner si, dans le discours qu'il prononça en 
octobre 1878, comme porte-parole du Centre, le baron 
de Franckenstein se montra nettement opposé au principe 
des lois d'exception, tout en blâmant non mois éner- 
giquement le caractère antireligieux et antisocial de 
l'agitation socialiste. Les catholiques pensaient que de 
sages réformes seraient une arme à la fois plus juste et 
plus efficace que des mesures de police contre les excès 
du mécontentement populaire. Lorsqu'il s'agit du premier 
renouvellement des lois en question, la majorité du 
Centre se prononça contre leur prolongation. Dans la 

1) Séance du 11 avril 1878. Wenzeï, op. cit. p. 59 et suiv. 
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séance du 23 février 1890, fidèle à sa première déclara- 
tion, Tunanimité de la députation catholique contribua 
à Tabolition des lois exceptionnelles contre les socia- 
listes. *) 

Mais reprenons où nous Tavons laissée l'histoire des 
luttes du Centre en faveur de son programme de réfor- 
mes sociales. 

La proclamation électorale catholique de juin 1881 
s'exprimait en ces termes : « Grâce à l'initiative et à la 
collaboration du parti du Centre, un retour s'est opéré 
vers une politique économique répondant aux intérêts de 
la production pationale, les réformes en faveur des 
métiers et de la classe ouvrière ont été entreprises. 
Prêts à soutenir encore la cause de ces réformes dans 
l'avenir, nous n'oublions pas néanmoins les dangers qui 
découleraient de l'action de l'Etat, si elle venait à dé- 
passer la sphère de ses droits. » ') Ces paroles indiquent 
très clairement le caractère de la politique sociale du 
Centre; elles marquent en même temps l'entrée d'une 
époque nouvelle où, les questions de cet ordre étant plus 
controversées, il importait de définir son point de vue 
avec plus de précision. 

Fidèle à ses promesses, dès le 11 décembre 1881, le 
parti catholique, par l'organe du baron de Hertling, in- 
terpella les gouvernements confédérés pour savoir s'ils 
avaient l'intention de répondre aux plaintes croissantes 
de la population ouvrière par un développement corres- 
pondant de la législation sur les fabriques. L'interpella- 
tion Hertling réclamait en particulier : 

P Autant que possible, la suppression du travail du 
dimache. 



») Wenzel, op. cit. p 76 et 77. 
») Ibid. p. 78. 



— 38 - 

2® La restriction du travail des femmes dans les fa- 
briques. 
3** La fixation d'une durée maxima de la journée de 

travail pour les ouvriers adultes. 
4^ Des mesures protégeant la santé des ouvriers dans 
les fabriques et l'extension, à cet eflfet, des pouvoirs 
des inspecteurs de fabriques. 
Le Centre commençait, à cette époque, à marcher, 
au point de vue social, la main dans la main avec 
l'empereur. Le message impérial du début de cette légis- 
lature avait manifesté, en eflfet, le désir du souverain, 
de porter remède aux abus dans le monde du travail et 
l'on sait que cette initiative porta ses fruits.*) 

Le 15 décembre 1881, M. de Bôtticher, secrétaire 
d'Etat, déclara que le chancelier de l'Empire tenait à 
répondre lui-même à l'interpellation de M, de Hertling, 
mais qu'il en était empêché, pour le moment, par des 
motifs de santé. Ce fut le 9 janvier 1882 que le prince de 
Bismarck prit la parole, dans cet important débat. A son 
avis, l'interpellation du Centre était « prématurée ». En 
chargeant les patrons de devoirs nouveaux, dit-il en 
substance, il importe de se rendre compte exactement si 
l'industrie est capable de supporter ces nouvelles charges, 
si elles n'aboutiront pas au chômage, le capital ne trou- 
vant plus ainsi dans l'industrie un profit suffisant. Or, il 
est impossible de se faire d'emblée une idée juste de 
cette force de résistance. Le chancelier ajoutait que le 
message impérial n'indiquait que le but à atteindre et 



') Le résultat de cette initiative impériale fut : 

La loi impériale du 15 juin 1883 sur V assurance des ouvriers 
contre la maladie^ avec les compléments et les extensions qu'elle reçut 
dans la suite. La loi impériale du 6 juillet 1884 sur V assurance contre 
Us accidents, La loi impériale du 22 juin 1889 sur V assurance contre 
la vieillesse et l'invalidité, — Voir à ce propos: Greiffenrath, Bischof 
von Ketteler p. 83. 
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qu'il espérait pouvoir présenter au Reichstag, au mois 
d'avril suivant, des vues précises sur les voies et moyens; 
qu'enfin la discussion de la loi sur l'assurance contre les 
accidents lui avait donné la conviction qu'aucune réforme 
sociale ne saurait s'accomplir sans le secours d'asaocia- 
tiens corporatives. 1) 

Répondant à M. de Bismarck, M. de Schorlemer-Alst 
recueillit avec bonheur ce dernier avœu, absolument 
conforme aux principes du Centre, mais il se montra 
surpris de voir une si haute autorité apprécier les ré- 
formes sociales au seul point de vue des bénéfices du 
capital et passer sous silence les considérations de 
justice chrétienne dont elle s'était cependant toujours 
réclamée. Au fond, les paroles de Bismarck étaient une 
fin de non recevoir. Les principes sociaux du Centre 
heurtaient de front les idées du chancelier efc^ pour 
l'époque, une semblable opposition suffisait à condamner 
à l'impuissance un mouvement. On laissa, en effet, in- 
terpellation Hertling sans espérance précise; Tintention 
manifestée par le message impérial restait pour Thcure 
lettre morte.-) 

M. de Hertling eut, en 1885, l'occasion de se plaindre 
du mauvais vouloir du chancelier. Mais les échecs réitérés 
n'ébranlaient point la foi que le Centre gardait dans son 
œuvre. Il y avait, au surplus, un certain courage de sa 
part à maintenir les revendications sociales dans son 
programme, alors que les socialistes s'en servaient comme 
d'un moyen d'agitation et que cette concordance de 
vues, toute extérieure, exposait les catholiques à l'accu- 
sation d'être de connivence avec le parti social-dé- 
mocrate. 



*) Wemel, op. cit. p. 89 et suiv. 
«) Ibid. p. 90 et suiv. 
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Comme en 1881, les manifestes électoraux du 
Centre promettaient, en 1884, de reposer, au Reichstag, la 
question de la législation ouvrière, sans cesser toutefois 
de combattre le socialisme d'Etat et Timmixtion du 
pouvoir dans Tordre religieux. 

Au début de la sixième législature du parlement 
allemand, le Centre tint sa promesse. Le 20 novembre 
1884, le baron de HertUng, le baron de Schorlemer-Alst et 
le 2>' Lieber, appuyés par le parti catholique tout entier, 
déposèrent une motion réclamant : 

1® La défense de travailler le dimanche et les jours 
de fêtes, sauf dans un petit nombre de cas à fixer 
d'une façon très précise. 
2^ Des restrictions à apporter au travail des femmes 

et des enfants dans les fabriques. 
3® La fixation d'une journée normale de travail pour 
les adultes. 

Cette fois encore, le Centre devançait toutes les pro- 
positions du même genre : les socialistes ne déposèrent 
leur motion que le 29 janvier 1885.*) 

Mais les idées de M. de Bismarck n'avaient pas 
changé. Il reprocha aux catholiques de poser des prin- 
cipes sans même indiquer les moyens de les faire passer 
dans la pratique et son opposition fut manifeste. Défen- 
dant la motion HertUng, Hitze, président de 1' « Arbeiter- 
wohl», avait cependant insisté sur le rôle qu'elle enten- 
dait réserver aux associations professionnelles dans la 
réalisation de son projet. L'Etat, avait-il dit, fixerait par 
exemple la durée maxima de la journée de travail et 
laisserait aux associations ouvrières le soin d'en délimiter 
la durée précise, en-dessous de ce maximum, selon les 
besoins particuliers à chaque industrie.^) 



*) Wenzél, Arbeiterschutz u. Centrum p. 95 et 96. 
*) Wenzelj Arbeiterschutz u. Centrum p. 97 et suiv. 
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La motion du Centre fut renvoyée à Texamen d'une 
commission parlementaire de 28 membreS; dont la prési- 
dence échut au D' Moufang, député catholique, et qui 
se constitua le 17 janvier 1885. Pour répondre aux exi- 
gences de Bismarck, le Centre présenta, au sein de la 
commission, deux projets de réalisation pratique de ses 
idées.*) Toutefois, dans le but de faire accepter au moins 
Tun de leurs postulats, les catholiques, sur la proposition 
de Moufang, restreignirent leurs désirs à la question du 
repos dominical et la commission la recommanda seule 
à la discussion pleinière du parlement. 

Dans la seule séance du 9 mai, M. de Bismarck prit 
cinq fois la parole et, grâce à son irréconciliable oppo- 
sition, la motion Hertling fut rejetée. Quant au projet 
socialiste du 26 janvier, il avait été écarté par la com- 
mission. C'était une sorte de reproduction de la motion 
socialiste de 1877, qui avait elle-même emprunté ses idées 
à la législation suisse.') 

Nous nous lasserions de poursuivre l'historique de 
la législation ouvrière allemande, de rappeler en détail 
ces propositions un peu monotones du Centre, se repro- 
duisant à chaque session, si elles ne donnaient pas une 
image exacte et frappante de la persévérance du mou- 
vement social catholique allemand. Mais, de tous les 
phénomènes politiques du même ordre que nous aurons 
à étudier au cours de ce travail, aucun ne nous semble 
plus digne d'attention, d'admiration, diront ceux qui 
pensent comme les Hertling et les Schorlemer, et même 
tous ceux qu'édifie la ténacité des convictions sincères. 

Dès le 19 novembre 1885, soit à l'ouverture de la 
deuxième session de la sixième législature du Reichstag, 



1) Voir la teneur de ces projets dans Wenzel^ op. cit. p. 162. 
2j Wenzeî, op. cit. p. 161 et suiv. 
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le Centre et les socialistes renouvelèrent leurs motions 
tendant à développer la législation ouvrière. 

Le D' Lieber soutint le projet des catholiques. Le 
député Hitze et le baron de Hertling se plurent à cons- 
tater le changement de Topinion des différents partis en 
faveur de la motion du Centre. Le temps avait marché, 
en effet, depuis que le comte de Galen avait le premier 
réclamé, au parlement, certains compléments à la loi de 
1869, Le ministère lui-même manifestait de la sympa- 
thie pour les idées du Centre: M. de Botticher l'avait prouvé 
en promettant de faire partie de la commission d'examen. 
A la fin de la discussion en première lecture, M. de Hert- 
ling reprit la parole pour traduire sa joie d'avoir entendu 
le député Baumbach (Deutschfreisinnig) être seul, cette 
fois-ci, à , défendre la doctrine manchestérienne pure. 
Tant les idées représentées par le mouvement social ca- 
tholique avaient alors déjà fait leur chemin, tant aussi 
l'agitation socialiste avait influencé les esprits.*) 

M. de Hertling résumait ainsi, du haut de la tribune, 
l'attitude du Centre à l'endroit de la motion socialiste et 
les intentions de son parti: « Je prétends donc, disait- 
« il, que le projet des démocrates -sociaux, tel qu'il est 
« présenté, n'est point un projet socialiste, qu'il contient 
« plutôt des propositions, allant trop loin à coup sûr, 
« mais discutables néanmoins — et ce qui se dégage 
« précisément d'heureux de nos discussions actuelles, c'est 
« que nous nous sommes rencontrés sur un terrain où 
« nous pouvons travailler ensemble pour le bien des 
« classes ouvrières et prendre dans ce sens d'utiles dé- 
« cisions. Tous, nous déplorons la situation pénible à la- 
« quelle le développement de l'industrie a abouti; mais 
« nous, nous ne croyons pas pouvoir redresser définiti- 



•) Wenzél^ op. cit. p. 170 et suiv. 
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« veinent les abus de cette situation uniquement par des 
« mesures législatives ; nous savons que le travail lent 
« des forces historiques est seul capable de trouver des 
« solutions. Mais, s'il est des abus auxquels la législa- 
« tion est dès aujourd'hui de force à parer, nous ne man- 
« querons pas de faire appel à elle. Cette catégorie d*abu3 
« est celle qui a été relevée ici à maintes reprises. Noua 
€ n'entendons pas que l'industrie se développe au pré- 
« judice de biens d'un ordre supérieur; que le travail 
« prenne plus d'importance que l'ouvrier; qu'on abuse 
« de la force physique du travailleur jusqu'à en faire 
« pâtir sa dignité d'homme; que le sanctuaire de la fa~ 
« mille soit violé par le développement croissant de l'ac- 
« tivité industrielle. 

« Intervenir en ces matières pour soutenir Touvrier 
« et protéger ses intérêts, tel est le devoir important que 
« nous voulons remplir dès à présent. Même une fois ces 
« moyens appliqués, il n'en restera pas moins vrai que la 
« législation ne parviendra à redresser qu'un petit nombre 
« d'abus; après comme avant, les grandes forces de la 
« vie morale auront à accomplir leur tâche ; il restera à 
« l'initiative des individus, des patrons, des ouvrière 
« eux-mêmes et de tous les bons patriotes un vaste 
« champ d'activité. »') 

Ces paroles contenaient tout un programme ; elles 
étaient aussi le prélude d'une ère d'entente d'où allaient 
sortir d'heureux résultats. 

Le Reichstag était, en eflfet, en grande partie gagné 
aux réformes sociales. Sous la présidence du D' Monfang^ 
la commission d'examen discuta les propositions catho- 
liques et les propositions socialistes, laissant à dessein 
de côté la question du repos dominical, qu'une enquête 
gouvernementale était chargée d'élucider séparément \ 



Wenzel^ op. cit. p. 174 et 175. 
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puis, elle adopta la forme sous laquelle le D^ Lieher avait 
cru pouvoir résumer le résultat pratique de la discussion. 
Les postulats de la commission portaient sur deux points 
principaux : 

P Augmentation du nombre des inspecteurs de fa- 
briques et diminution de l'étendue de leurs districts, 
afin de rendre leur surveillance plus efficace. 

2® Création légale de tribunaux professionnels d'arbi- 
trage, composés mi-partie de patrons, mi-partie 
d'ouvriers. *) 
Ces deux points réunirent une majorité lors de la 
discussion plénière : nous avons dit déjà que le Reichstag 
était gagné à cette cause. Restait à persuader le Conseil 
fédéral, en toute matière plus conservateur, ou, si l'on 
préfère, plus partisan de l'immobilité. On n'y parvint pas 
encore. Le 10 juin, il rejeta le premier postulat du Centre, 
alléguant que la nomination des inspecteurs de fabriques 
était de la compétence des Etats et qu'il ne consentait 
pas à ce que le parlement impérial empiétât sur leurs 
droits. Quant au second, il attendit jusqu'en 1890 une 
solution définitive. La commission reprit la question du 
travail des femmes et des enfants, après les vacances du 
jour de l'an (1886) ; elle y consacra dix séances, mais le 
Reichstag ne parvint à terminer que la première lecture 
du projet dans cette session-là.^) 

Dans la très courte session de 1886-87, les motions 
du Centre ne vinrent même pas en discussion. En 1887, 
par contre, malgré le peu de temps que le Reichstag 
resta réuni, les projets du parti catholique, concernant 
le travail des femmes et des enfants dans les fabriques, 
furent menés à bonne fin, tant devant la commission que 
devant le parlement. On résolut, en outre, d'ouvrir une 

1) WenzeJ, p. 176. 

2) Ibid. p. 176. 
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enquête sur la question de la journée de travail.*) Le 
Centre avait dès lors réclamé qu'on en fixât à 1 1 heures 
la durée normale, sauf à laisser au Conseil fédéral la 
latitude de déroger à cette règle dans les cas où il le 
jugerait nécessaire; mais le Reichstag avait rejeté cette 
motion. 

Tout en se montrant hostile au projet de loi sur le 
repos dominical, dans sa session de 1884-85, le parlement 
allemand avait cependant ordonné une enquête sur cette 
importante question. Cette enquête qui se poursuivit en 
1885 et 1886, révéla de tels abus, qu'en 1888, la majorité 
du Reichstag se prononça en principe pour la restriction 
légale du travail du dimanche. Mais les gouvernements 
confédérés ne voulaient pas ouvrir les yeux: le 31 jan- 
vier 1889, le Oberregierungsrath Lohmann déclara, en 
leur nom, que la situation ne leur paraissait pas réclamer 
l'intervention de la loi. Lieber, Wïndthorst et Stôtzel dé- 
fendirent le point de vue contraire. Le projet échoua de 
nouveau à cause de l'opposition du Conseil fédéral.^) 

Pendant cette session Wïndthorst prit fréquemment 
la parole. C'est alors qu'il fit particulièrement sienne la 
cause de la législation ouvrière. Le 23 janvier 1890, la 
« petite Excellence » adressa au Reichstag un dernier et 
pressant appel; elle demandait qu'on décidât d'inscrire 
en tête de l'ordre du jour du nouveau parlement, qui 
allait sortir des élections générales, l'ensemble des me- 
sures de réglementation du travail. *) Il y avait dans cette 
motion moins de témérité qu'on en pourrait supposer en 
ne considérant que les dispositions dont le parlement et 
le Conseil fédéral avaient témoigné jusqu'alors. Wïndt- 
horst était un parlementaire consommé. Il avait refusé 

4) Wenzeî, p. 178. 

«) Ibid. p. 181 et suiv. 

3) Stenographischer Bericht vom 23. Januar 1890. S. 1185 ff. 
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de patronner les revendications sociales, en 1874, de 
peur de leur nuire ; s'il les prenait en mains aussi vigou- 
reusement, en 1890, c'est qu'il savait leur donner ainsi 
des chances sérieuses de succès. 

L'événement ne trompa point son flair politique: le 
6 mai 1890, le nouveau Reichstag se réunissait pour la 
première fois et le premier projet de loi déposé sur le 
bureau était celui d'une législation complète du travail. 
Il faut dire que le mouvement partait de haut; les res- 
crits impériaux du 4 février avaient porté le dernier 
coup aux hésiations des gouvernements, toute résistance 
ultérieure eût paru un acte de rébellion. 

Les élections du 20 février venaient de renforcer 
considérablement le Centre: son avis devait être désor- 
mais décisif au sein du Reichstag. La démission du 
Prince de Bismarck avait, au reste, changé la face de la 
politique interne de l'Empire, comme elle avait ouvert 
une ère nouvelle dans les relations internationales. Le 
principal obstacle au progrès social était tombé avec le 
chancelier de fer; on prétendit même, dans les cercles 
bien informés, que le désaccord né sur ce point entre 
l'empereur et son ministre n'était point étranger à la 
disgrâce de M. de Bismarck. 

Le projet des gouvernements confédérés était daté 
du 5 mai. Le discours du trône en préconisa vivement 
l'adoption. Au cours de la discussion en première lecture, 
le comte de Galen eut l'occasion de rappeler que c'était 
au Centre que revenait l'honneur d'avoir pris, dès 1877, 
l'initiative des réformes sociales, Hitze se joignit à son 
collègue pour assurer au gouvernement le concours le 
plus sincère de son parti.*) 

Trente-six séances suffirent à peine à la commission 
d'examen pour élaborer ses conclusions. Elle finit par 

î) Wemel, op. cit. p. 189 et suiv. 



— 47 — 

adopter le rapport de Hitze, tant Tinfluence des membres 
du Centre avait prédominé dans la discussion. 

Le projet de la commission fut, au reste, peu modi- 
fié par le Reichstag. Des assemblées officieuses, réunis- 
sant les députés décidés à faire passer la loi, amenèrent 
raccord sur les quelques points restés en litige, les ma- 
jorités se constituèrent fortement par ce procédé extra- 
parlementaire, si bien que les vingt-cinq séances des 
seconde et troisième lectures ne servirent plus guère 
qu'à fournir aux socialistes Foccasion de beaux discours 
visant la galerie plutôt que le parlement lui-même. Le 
Centre avait adopté la tactique du silence; il n'intervint 
que là où son action pouvait être directement utile au 
projet. La véritable propagande se fit alors dans les 
coulisses et les comptes-rendus sténographiques de cette 
époque attestent une remarquable réserve de la part 
des catholiques, à qui revient néanmoins incontestable- 
ment l'honneur du vote du 6 mai 1891.*) 

Cette fois-ci, la ratification par le Conseil fédéral ne 
souffrit plus de difficulté. La loi fut promulguée le l®** 
juin et entra en vigueur le 1®** avril 1892. 

Une analyse de cet important document législatif 
sortirait du cadre de cette étude.*) Pour en donner ce- 
pendant une idée et faire ressortir qu'il constitue, en 
somme, une législation protectrice du travail assez com- 
plète, quoique restant sur bien des points en-dessous des 
désirs du Centre, nous nous bornerons à relever qu'il 
porte sur les points suivants: 

P Rétablissement du repos dominical (§ 105 de la loi). 



1) A part les socialistes, deux ou trois députés se prononcèrent 
seuls contre la loi. Peu de projets réunirent au Reichstag une sem- 
blable majorité. Voir : Wenzel^ op. cit. p. 200 et suiv. 

«) Voir: Wenzel, op. cit. p. 203 à 239. 
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2^ Protection de Tautorité paternelle dans la famille 
ouvrière (§ 107, 111, 113, 119, 142, 134 b). 

Z^ Mode de paiement des salaires (§ 115-119). 

4:^ Création d'écoles de perfectionnement et d'écoles 
professionnelles (§ 120, 150, 142, 154). 

5<* Protection de la santé et de la moralité de l'ou- 
vrier, tant dans l'aménagement des locaux que dans 
le mode de fabrication (§ 120). 

6^ Protection du contrat de travail contre les infrac- 
tions aux dispositions qu'il renferme (§ 124, 119, 
134, 122). 

7^ Publication d'un règlement dans chaque atelier oc- 
cupant plus de vingt ouvriers. (Diminution des 
amendes, audition de l'ouvrier. Députations ou- 
vrières.) (§ 134, 139.) 

8^ Défense d'occuper, dans les fabriques, des enfants 
tenus à la fréquentation des écoles (§ 135, 136). 

9° Protection spéciale des ouvrières (§ 137, 138). 
10^ Contrôle de l'exécution des mesures précédentes. 
IP Extension des mesures protectrices du travail à 
tous les ateliers où l'on se sert de moteurs (§ 154 
et 154 a). 
12° Délimitation de la responsabilité du patron (§ 151). 

L'année 1891 apporta donc, avec l'adoption de la 
législation ouvrière, la réalisation de la majeure partie 
du programme social du Centre. Le même mouvement 
d'opinion, la même pression populaire qui amena ce ré- 
sultat, avait dicté, d'autre part, au gouvernement, une 
politique de rapprochement à l'égard des catholiques. 
La grande machine de guerre du Kulturkampf, les lois 
de mai, venaient d'être abrogées, morceau par morceau. 
Quelle raison d'être restait-il, par conséquent, au parti 
du Centre? On pouvait se le demander et pressentir 
une transformation dans ce groupe qui avait recueilli 
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fidèlement Théritage intellectuel de Ketteler et se trou- 
vait alors comme au bout de sa tâche. 

Au reste, Taxe de la politique se déplaçait; les 
questions sociales prenaient le pas sur les autres; les 
partis tendaient de plus en plus à représenter des inté- 
rêts économiques au lieu d'être les porte- voix des opinions 
politiques et le Centre allait subir la loi commune. Dès 
1893, on ne craignait point d'écrire que les conservateurs 
défendaient les intérêts de la grande propriété foncière, 
tandis que le Centre représentait ceux des catholiques, 
mais plus particulièrement ceux de la petite bourgeoisie, 
des métiers et de la population rurale. On prévoyait 
même, dès cette époque, qu'une partie de la noblesse se 
séparerait du Centre parce qu'elle trouvait suffisantes les 
garanties accordées par le gouvernement aux intérêts 
religieux et que, par contre, ses intérêts économiques 
l'attiraient vers le parti conservateur.^) Nous verrons 
que les débats de 1895 sur la motion Kanitz donnèrent 
raison à ces prévisions, au moins dans une certaine me- 
sure. 

Les plus intelligents de la transformation sociale 
des parlements assignaient au Centre un nouveau rôle. 
Après avoir vécu longtemps de beaux discours, dont les 
grandes théories faisaient tous les frais, on se jetait à 
corps perdu dans les préoccupations de l'ordre purement 
matériel. Le parti catholique pouvait se donner le mé- 
rite de tenir le milieu entre les deux extrêmes et deve- 
nir le centre de tous les groupements sociaux qui, bien 
que représentants des intérêts divers, entendaient placer 
leur action sous la direction supérieure des principes du 
christianisme. D avait inscrit déjà dans son programme 
l'autonomie des Etats confédérés; il possédait donc en 



*) Greiffenrath, Bischof Wilhelm Emanuel Freiherr von Ketteler, 
, 60 et 61. 

4 
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lui-même les germes d'évolution qui, d'un parti homo- 
gène, ferait de lui une fédération de groupes sociaux. 

On estimait cette transformation inévitable, on la 
croyait même dans les traditions du Centre. Ketteler 
l'a prévue, quand il a dit que le parti catholique avait 
une existence essentiellement passagère et qu'il cesserait 
de vivre comme tel le jour où les principes de justice 
qu'il défend seront mis à la base de la constitution et 
des lois de l'Empire.*) Nous sommes trop près des évé- 
nements des deux dernières années pour en saisir toute 
la portée et pour juger s'ils ont donné raison à ceux 
qui pensaient de la sorte. D nous semble cependant 
constater certains signes de vitalité qui ne permettent 
point encore de parler de dissolution du Centre comme 
parti catholique. Les motions en faveur du rappel des 
jésuites en sont un; l'interpellation, présentée en 1894 
au Reichstag par Lieber et HUze et réclamant une orga- 
nisation immédiate de la représentation de la classe ou- 
vrière, en est un second.*) Au point de vue du mouve- 
ment social-catholique, objet de [notre étude, le Centre 
nous paraît donc un facteur en pleine activité, bien que 
son homogénéité ne ressemble, à coup sûr, plus à celle 
des premiers jours. 

Il faut se garder, cependant, d'exagérer l'importance 
de certaines divergences de vues qui se firent jour, dans 
le parti catholique allemand, à propos de différents pro- 
jets de lois. Si, au cours des débats sur la motion Ka- 
nitz, par exemple, le député Klose s'est permis de défendre 
chaleureusement le moyen proposé par les agrariens, con- 
trairement à l'opinion du comte de Hilhne et de la grande 
majorité du Centre, le vote définitif du Reichstag a donné 



1) Greiffenrathf op. cit. p. 62. 

2) Léon Grégoire, Le pape, les catholiques et la question sociale, 
2« édition, 1895, p. 11 et 12. 
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tort à ceux qui s'attendaient, sur ce point, à une vraie 
scission parmi les catholiques.*) 

Ce serait toutefois s'exposer à se faire du mouve- 
ment social catholique en Allemagne une idée bien in- 
complète que de n'en juger que par son action parlemen- 
taire. Les ressources de l'initiative privée et collective 
sont loin de lui être inconnues. Les associations de tout 
genre, créées par son inspiration, ont même pris un tel 
développement que Rudolf Meyer avoue n'être pas par- 
venu à en dresser une liste complète. La plus ancienne, 
celle de Kolping, fut fondée en 1847. A la mort de son 
fondateur, en 1865, le « Gesellenverein » comptait 400 
groupes locaux réunissant 80,000 membres.*) En 1872, 
une autre association ouvrière, les « Christlich-Soziale », 
adoptèrent les «Kolping's Katholische Gesellenvereine » 
et l'Allemagne se trouva bientôt prise tout entière dans 
un réseau de sociétés à tendance sociale-catholique. 

Pas plus que Meyer, nous n'avons la prétention de 
parler de chacune de ces associations en particulier. Il 
importe cependant de relever le peu de succès des coo- 
pératives de production, patronnées par Mgr de KeUeler, 
ainsi que la formation d'une association de patrons catho- 
liques, présidée par M. Brandis, et celle d'une union pour 
la défense des intérêts agricoles, due au zèle du baron de 
Schorlemer-Alst et du comte de Loë, 

Cette dernière mérite de retenir un instant notre 
attention, tant parce qu'elle est encore trop peu connue 
à l'étranger que parce qu'elle constitue un véritable com- 
mencement d'organisation de la population rurale. Née il 



*) Sur l'attitude du Centre à l'égard de la motion Kanitz^ voir: 
V Association catholique, numéros du 15 avril 1895, p. 399 et suiv., — 
du 15 mai, p. 483 et suiv., — du 15 septembre, p. 292 et 293, — du 
15 février 1896, p. 169 et 170. 

«) Nitti, Le socialisme catholique, p. 187 et 188. 
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y a douze ans, eu Westphalie, elle ne tarda pas à s'éten- 
dre à toute r Allemagne, sous le nom de Bauernvereine, 
Elle fut dissoute par Bismarck, mais reparut bientôt 
sous une forme quelque peu différente.*) Aujourd'hui 
elle s'est acquis une plus grande popularité que la ligue 
agraire du Nord; elle a aussi une portée sociale plus 
considérable, avec ses 32,000 membres, tant fermiers que 
propriétaires, nobles ou roturiers. Elle a réussi à unir 
ceux que leurs intérêts réels rapprochaient, dans la cam- 
pagne allemande. Comme nous venons de le dire, son 
but est l'organisation de la classe agraire (Bauemstand) 
en une vaste corporation, qui arrivera, sans doute, à 
déléguer ses mandataires auprès des pouvoirs publics et 
à se doter d'une législation propre, formant le pendant 
du code de commerce. La création de chambres de V agri- 
culture, votée il y a deux ans, sur la proposition du 
comie de Loë est un acheminement vers la réalisation de 
ce plan. Le Bauernverein possède déjà ses organes: l'un 
est la Bheinische Voïkstimme, de Cologne, et l'autre, le 
Bheinischer Bauer, dont on pourrait résumer l'esprit par 
cette devise: «Aide -toi, l'Etat t'aidera». L'association 
de M. de Loë est basée sur les principes chrétiens et, 
comme telle, accueille les adhérents de toutes les con- 
fessions chrétiennes. Elle a ses tribunaux d'arbitrage, 
et ses avocats; elle sert d'intermédiaire entre le paysan 
et les compagnies d'assurances en lui assurant un rabais 
de 10 % 

Maintenant ainsi une union étroite entre le proprié- 
taire noble et le paysan, le Bauernverein forme une digue 
puissante à opposer au courant socialiste. On peut même 
lui attribuer une portée plus haute encore, et le regar- 
der comme un acheminement vers la représentation des 



>) Nittiy Le socialisme catholique, p. 190, 191 et 195 et suiv. 
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intérêts dans l'Etat, car, volontiers, ses membres se 
prendraient à le considérer comme une sorte de parle- 
ment agricole du premier degré, destiné à élire leurs 
députés au Reichstag. *) 

Dans le monde des idées, le mouvement social-catho- 
lique donne aussi, en Allemagne, des preuves nombreuses 
de vitalité. Il a à son service des revues comme les 
Christlich'Soziale Blàtter, rédigées par M. Schings, d'Aix- 
la-Chapelle, YArbeiterwoM, de Hitze, et les lEstorischr 
polUische Blàtter. Les Stimmen ans Maria- Laachy éma- 
nant de la compagnie de Jésus, défendent les mêmes 
idées, et le grand journal catholique la Germania leur 
prête fréquemment ses colonnes. Les chrétiens sociaux 
s'adressent aussi directement aux masses par des organes 
populaires tels que la Tremonia de Dortmund, les Essener 
Blàtter, la. Essener Volkszeitung et le Eheinisch-Westphàli- 
scher Volksfreund. 

Les congrès généraux annuels des catholiques alle- 
mands font une place spéciale aux questions sociales ; une 
section y est particulièrement consacrée et il serait injuste 
de taire ici le nom de l'infatiguable organisateur de ces 
assemblées générales, le Prince de Lowenstein-Wertheim- 
Bosenberg. 

Les idées de théologiens do profession, comme le Père 
Lehmkulj servent de base philosophique au mouvement. 
Il y a aussi, en Allemagne, comme dans la plupart des 
pays, les éclaireurs de la pensée sociale-catholique qui 
poussent fréquemment la hardiesse jusqu'à la témérité. 
Le comte de Lôseioitz est de ceux-là: M. de Mun ne crut 
pas pouvoir prendre la responsabilité des articles qu'il 
publia dans \ Association catholique^ alors que cette revue 
était encore l'organe officiel de V Œuvre des cercles}) 

*) Association catholique, numéro du 15 mai 1895, p. 482 et suiv. 
2) Nitti, Le socialisme catholique, p. 163. 
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Maïs les cours pratiques de sociologie inaugurés, en 
1892 par M. l'abbé HUze, à Miînchen-Gladbach, consti- 
tuent sans contredit une des créations les plus originales 
du mouvement social-catholique en Allemagne. C'est une 
série de conférences de vulgarisation qui se reproduit 
chaque année, dans une ville différente, trois jours du- 
rant, et a réussi à rassembler un nombreux auditoire de 
prêtres et de laïques. *) 

Dans cette joute de hardiesse et de générosité, le 
zêle court toutefois le risque de s'égarer. Voilà pourquoi 
un groupe de catholiques allemands a cru prudent de 
soumettre ses vues au pape. Il a adressé au Vatican 
une collection de mémoires, rédigés sous la direction des 
Pères Lekmkul et Th. Meyer, de la compagnie de Jésus, 
du Père Léon, provincial des capucins à Mayence, et 
du Père Mathias, i^roYincml des capucins de l'Allemagne 
supérieure. Le comte Félix de Loë, le comte de Floenhrock 
et les barons JBoenberger et Wallosk y ont joint d'impor- 
tants travaux. Ce programme propose l'organisation 
coopérative pour les paysans et les cultivateurs, et la 
réforme des lois de succession tant contre le latifundium 
que contre le trop grand morcellement des propriétés 
rurales. Pour l'industrie, la formation de corporations 
obligatoires, le règlement du commerce des intermédiai- 
res, la délimitation légale des métiers, la protection des 
petits industriels contre les grands; il demande aussi la 
création de syndicats mixtes pour établir un juste 
salaire, rorganisation du travail des femmes, la protec- 
tion de la liberté commerciale contre la concurrence 
déloyale, la défense des jeux de bourse et le contrôle 
sur les grands magasins de dépôts. 



1) Léon Grégoire, Le pape, les catholiques et la question sociale, 
2^'^ édition 1895, p. 10, note 2. 
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Léon XTTT a chargé plusieurs personnages compétents 
d'étudier ces propositions et de lui en référer.*) Sa ré- 
ponse ne saurait manquer d'un haut intérêt au point de 
vue de l'avenir du mouvement social-catholique; peut- 
être contiendra-t-elle des directions pratiques et comme 
une interprétation authentique de TEncyclique rerum 
novarum. Nous ne serions point surpris cependant de 
voir le St-Siège borner ses avis aux questions qui, dans 
ce programme, touchent à la morale et au droit naturel 
et qui seules, en cette matière, relèvent directement de 
son ministère. 

En Alsace, les abbés Winterer et Keller dirigent le 
mouvement social-catholique. M. Winterer, connu par ses 
études historiques sur le socialisme, professe toutefois 
des idées plus avancées que son confrère et même que 
la majeure partie du clergé alsacien, trop absorbé encore 
par la question politique pour pouvoir vouer aux problè- 
mes sociaux la même attention que le clergé d'outre- 
Rhin. «) 

Mais en donnant la première impulsion au mouve- 
ment que nous venons d'étudier, Kettéler désirait rallier 
à son programme de réformes sociales non seulement 
les catholiques, mais encore les adhérents convaincus de 
toutes les confessions chrétiennes. La crise du Kultur- 
kampf empêcha cette union pendant les premières années 
de l'Empire allemand. Elle n'est point encore aujourd'hui 
un fait accompli; cependant les idées défendues par le 
pasteur Stocker ont une certaine parenté avec celles des 
catholiques -sociaux.') Plusieurs ouvrages protestants 



1) Associcaion catholique, numéro du 15 septembre 1895, p. 292. 

*) Nitti, Le socialisme catholique, p. 171. 

*) Pour s'en convaincre, il n*y a qu'à lire le programme proposé 
par M. Stocker k ses nouveaux amis, les chrétiens sociaux. En voici, 
d'après le journal le Monde du 25 mars 1896, les points principaux: 
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attestent aussi la possibilité d'un accord sur le terrain 
économique.*) Il y aurait, au reste, beaucoup à dire sur 



« Une forte monarchie pouvant servir de point d'appui k la 
réforme sociale dans Pempire et dans les divers Etats. 

Pleine indépendance de l'Eglise. 

Education religieuse sous la direction de PEglise. 

Ecole confessionnelle. 

Education populaire uniforme, dans la mesure du possible. 

Autorisation légale d'écoles libres sous la surveillance de l'Etat. 

Subventions suffisantes de la part de l'Etat pour permettre la 
fréquentation des écoles supérieures aux enfants bien doués apparte- 
nant aux classes indigentes. 

Réforme légale des rapports entre PEglise et l'école. 

Inspection scolaire par des hommes du métier. 

Organisation des industries de l'Etat en industries-modèles pour 
le mieux des ouvriers. 

Création d'industries de TEtat, partout où elle est réclamée par 
l'intérêt général. 

Diminution des frais de justice et de procédure au profit des 
classes peu aisées. 

Réglementation légale du droit d'association et de réunion. 

Intervention de l'Etat en vue du maintien de la propriété terri- 
toriale dans les limites raisonnables et pour en empêcher le dévelop- 
pement excessif. 

Réforme du système hypothécaire dans les propriétés rurales. 

Fixation d'une limite k l'endettement. 

« Domicilisation » des ouvriers ruraux. 

Colonisation à l'intérieur. 

Imposition plus équitable des transactions relatives aux biens 
mobiliers et immobiliers. 

Associations professionnelles et corporations obligatoires. Certifi- 
cats d'aptitude. 

Création de chambres ouvrières. 

Garantie des droits des ouvriers en bâtiment. 

Restriction de la concurrence par le travail dans les prisons. 

Suppression de la concurrence déloyale. 

Réforme de la Bourse. 

Limitation des opérations à» crédit et leur interdiction dans le 
commerce des denrées. 

Reconnaissance des associations professionnelles par l'Etat en 
attendant les corporations obligatoires. 

Protection par l'Etat de la production corporative. 
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les tentatives de réformes sociales issues des rangs du 
protestantisme ; mais cette étude sortirait de notre cadre 
et nous sommes obligés de nous restreindre.*) 



Fixation des heures de travail suivant les associations profession- 
nelles. 

Protection de la population ouvrière contre les dangers sanitaires 
des locaux de travail. 

Réglementation plus rationnelle et plus juste des assurances. 
Mesures en faveur des victimes du chômage involontaire. 

Gratuité des indications du travail. 

Extension de la protection des ouvriers li l'industrie du bâ- 
timent. 

Introduction du repos dominical de trente -six heures dans la 
mesure du possible. 

Extension du repos dominical aux employés de commerce et au 
personnel des brasseries. 

Impôt progressif du revenu en tenant compte de la situation de 
fortune et de famille. 

Remaniement de Timpôt sur les successions. 

Impôts sur le luxe. 

Energique politique coloniale. 

Exclusion des juifs de toutes les fonctions de la magistrature. 
Admission des juifs aux autres fonctions et à la profession d'avocat, 
suivant la proportion entre la population chrétienne et l'élément 
juif. 

Remèdes contre l'intrusion des juifs dans les écoles chrétiennes 
supérieures de garçons et de filles et dans les Universités. 

Interdiction de l'immigration juive. 

Augmentation du nombre des professions accessibles aux femmes. 

Limitation du travail des femmes mariées dans les fabriques et 
usines. » 

(ad pag. 66.) Voir : «Rembrandt als Erzieher ». Von einem Deut- 
schen. Leipzig, Hirschfeld. 41. Auflage 1892, et: «Die Didaktik als 
Bildungslehre nach ihren Beziehungen zur Sozialforschung und zur 
Geschichte der Bildung » von Otto WUlmann 1889. 

*) (ad pag. 57.) Sur le mouvement social protestant, consulter 
l'ouvrage du pasteur Edouard ScJhalî : « Die Sozialdemokratie in 
ihren Wahrheiten und Irrthiimem und die Stellung der protestanti- 
schen Kirche zur sozialen Frage. » Berlin, Elwin Staude. 1893, et 
Paul Gôhre: « Die evangelisch-soziale Bewegung, ihre Geschichte und 
ihre Ziele. » Leipzig, Grunow. 1896. 
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AUTBICHE. 

Si d'Allemagne nous passons en Autriche, nous ren- 
controns aussi une initiative tendant à restaurer les 
principes chrétiens dans le domaine social. Mais, alors 
que pour Ketteler et ses compatriotes la nécessité 
d'étudier les problèmes économiques ressortit du contact 
des classes laborieuses, ici c'est l'étude qui précéda les 
essais de réforme pratique. 

A l'origine du mouvement autrichien, on trouve un 
Saxon, exilé politique et protestant converti, le baron de 
Vogélsang, L'enthousiasme qui signala les fêtes de son 
jubilé, en 1888, dit assez et l'importance de ses efforts 
et l'intérêt attaché à sa personnalité. Le Vaterlandj de 
Vienne, et les Monatschriften fur christliche Sozial'Reform^) 
lui servirent d'organes. On ne saurait attribuer trop 
d'importance à cet esprit essentiellement persévérant, 
quand on tente de retracer l'histoire du mouvement 
social-catholique. Aussi les théories de M. de Vogelsang 
méritent-elles une étude spéciale, pour laquelle nous 
renvoyons à l'ouvrage publié en 1894 par le D' Klopp. *) 
Voici cependant une page qui met bien en relief l'allure 
à la fois révolutionnaire et traditionnelle du réformateur 
saxon : « Je suis — écrit-il — par tradition, par sen- 
« timent, par réflexion et en vertu de toutes mes con- 
« ceptions sociales, qui, quelque avancées qu'elles soient, 
« n'ont pas d'autre base que la vieille civilisation chré- 
« tienne des peuples occidentaux, l'adversaire déclaré de 
« cette omnipotence de l'Etat, de cette suppression 
« byzantine de toute liberté, de toute vie intellectuelle. 



*) Depuis la mort de Vogelsang, c'est Mgr Joseph Schleicher, 
professeur au grand séminaire de Saint-Poelten, qui a dirigé les 
MonaUchriften, 

*) I> Wiard Klopp : « Die sozialen Lehren des Freiherrn Karl 
von Vogelsang. » (Franz Chamra. St-POlten 1894.) 
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« qui serait la conséquence inévitable de la nationalisa- 
« tion. 

« Cependant les catholiques se trompent lorsqu'ils 
« veulent que la solution de la question sociale ait lieu 
« par l'intervention seule de l'Eglise, et lorsqu'ils proscri- 
« vent l'intervention de l'Etat. 11 n'y a pas lieu d'espérer 
« de voir créer une organisation sociale basée sur la 
c justice envers les faibles, si ce n'est sous l'influence 
« de la foi chrétienne, mais il ne faut pas non plus se 
« faire des illusions, il faut comprendre qu'il n'y a pas 
« de remède possible aux maux de cette société infesl^ée 
« de capitalisme, sans une intervention énergique de 
« l'Etat. »*) 

Au second plan, et secondant parfois Vogelsang, ce 
sont encore deux exilés politiques : Maxen, Allemand de 
naissance et catholique, puis Rudolf Meyer, protestant, 
auteur d'un ouvrage à sensation : « Der Emancipations- 
kampf des vierten Standes, » ^) 

Le mouvement social-catholique, en Autriche, ne 
borne pas son champ d'action à la question ouvrière 
proprement dite; il s'attaque au régime économique 
actuel tout entier, il combat même avec un acharnement 
particulier l'usure et l'exploitation juive, sensibles surtout 
en Galicie et en Moravie.*) Il poursuit une transforma- 



') Nittit Le socialisme catholique, p. 229. 

*) Voir: Léon Grégoire^ op. cit. p. 17 et 18. On trouvera aussi 
dans Nitti^ op. cit. p. 208 et suiv., un bon résumé des théories de 
Maxen et de Meyer, 

Rudolf Meyer a publié encore: Ursachen der amerikanischen 
Konkurrenz (Berlin 1883). — Heimstâtten und andere Wirthschafts- 
gesetze der Vereinigten Staaten von Amerika, von Canada, Russland, 
China, Indien, Rumânien, Serbien und England (Berlin 1888). — La 
question agraire. (En collaboration avec Gabriel Ardant.) (Paris, 
Retaux 1886.) — Der Kapitalismus fin de siècle. (Vienne 1893.) 

3) Sur l'exploitation juive en Autriche, voir Nitti, op. cit. p. 206 
et suiv., puis p. 240 et 241. 
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tion radicale et immédiate de la société; c'est dans le 
passé qu'il cherche ses modèles, dans cette tradition his- 
torique qu'il veut renouer, comme le déclare la brochure 
« Veber Interessenvertretung im Staate », publiée par le 
prince Aldîs de Liechtenstein, Ce rêve de retour à des 
institutions analogues à celles du moyen-âge a fait dési- 
gner les tenants de l'école de Vogelsang sous le nom de 
« féodaux ». Le mot est de Claudio Jannet et caractérise, 
mieux que des pages de définition, le plan de réformes 
sociales dont les comtes Kuefstein, de Blome et Bdcredi, 
ain3i que le prince Aloïs de Liechtenstein, continuent à 
poursuivre la réalisation.*) 

Le cadre de cette étude ne nous permet pas de nous 
étendre sur l'action parlementaire des catholiques so- 
ciaux autrichiens, comme nous avons cru utile de le faire 
pour les lois ouvrières de l'Empire allemand, qui furent 
inspirées directement de Ketteler. Il importe cependant 
de ne point oublier que la restauration, accomplie dans 
la petite industrie autrichienne, d'un régime corporatif 
approprié aux besoins du jour, rentrait dans leur pro- 
gramme. ') 

Enfin, plusieurs religieux dont les noms furent mis 
en relief par leurs études sociologiques, appartiennent au 
mouvement social autrichien. Ce sont les R.R. P.P. Weiss,^) 
dominicain et Costa-Rossetti,^) de la compagnie de Jésus, 



1) Léon Grégoire, op. cit. p. 18 k 20. 

*) Sur la loi autrichienne de 1883, réorganisant la petite indus- 
trie dans un sens corporatif, voir: Nitti, op. cit. p. 221 et suiv., et, 
sur le même sujet ainsi que sur les autres lois industrielles dues à 
l'initiative du parti catholique, p. 232. 

») Apologie des Christenthums, 5 vol. en particulier tome VI, 
Soziale Frage und soziale Ordnung oder Institutionen der Geseîû 
achaftslehre, en 2 parties (1892). 

*) Philosophia moralis, 2"« édition, Innsbmck. Rauch 1886. 
Allgemeine Grundlagen der Nationalôkonomie, 1888. 
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ainsi que Mgr Schieicher. Il faudrait habiter l'Autriche et 
même vivre dans l'intimité du milieu social catholique 
pour parler avec compétence des divergences de vues qui 
s'y sont fait jour ces dernières années. De loin, cette 
gamme de nuances reste confuse ; la seule impression qui 
s'en dégage bien nettement, c'est que les théoriciens, 
eflfrayés des hardiesses des hommes d'action, cherchent à 
modérer le mouvement ou bien désertent le combat, 
faute de parvenir à se faire entendre. 

Cette crise de transition se complique de l'agitation 
antisémite. Il faut toutefois se garder de confondre le 
mouvement social catholique avec le parti antisémite, 
qui a à sa tête M, Lueger et le prince de Liechtenstein, 
et se nomme les chrétiens unis. Sans doute, ces deux 
groupes, alliés aux < allemands nationaux », ont travaillé 
de concert lors des élections municipales de Vienne; 
c'est à leur alliance que M. Lueger doit la forte majorité 
qui l'a élu par deux fois bourgmestre de la capitale 
cisleithane. Mais le Vaterland signale lui-même dans le 
parti vainqueur des éléments plus ou moins révolution- 
naires, qu'il taxe de peu recommandables et avec les- 
quels ses tenants ne veulent avoir rien de commun.*) 
Peut-être les nuances s'accuseront-elles, peut-être les 
catholiques chercheront-ils à dégager leur responsabilité, 
devant la tournure aiguë que prend le conflit né, à pro- 
pos de cette élection, entre la couronne et le corps 
électoral viennois.') 



Voir: VUnita cattolica du 6 avril 1895, ainsi que: VAssocmtion 
catholique de Paris, des 15 juin, p. 642, 15 octobre, p. 394 et 15 dé- 
cembre 1895, p. 632. 

*) Depuis que nous avons écrit ces lignes, la question a reçu une 
de ces solutions dont TAutriche a seule le secret et qui font l'éton- 
nement des nations qui ont perdu les traditions de l'ancien régime: 
l'Empereur a fait appeler M. Lueger et Ta prié, au nom de l'amour 
du souverain, de donner lui-même sa démission, lui promettant de 
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Ce que nous venons de dire du mouvement social 
catholique, en Autriche, pourrait laisser croire qu'il s'est 
cantonné dans les hautes classes et dans le clergé. Il 
n'en est rien: en réalité, il a pénétré dans les masses 
par la fondation d'associations ouvrières, comme ce fut 
le cas en Allemagne. Les « ouvriers chrétiens » sont 
même accessibles à des idées fort avancées. Voici, pour 
preuve, une ébauche de progranune formulé à la suite 
d'une série de réunions auxquelles assistaient les délé- 
gués des associations ouvrières chrétiennes, quelques 
sommités et les députés du parti c social-chrétien ». 

1* Le travail est un devoir et un bien social pour tous; il per- 
met Texercice du droit à rexistenee. La prospérité des peuples 
trouve sa source dans une bonne organisation du travail. 

2« Le travail ne doit pas être monopolisé par le capital et il ne 
doit pas, grâce au système capitaliste, devenir la victime de 
l'usure, comme c'est présentement très souvent le cas. 

3* L'Etat doit législativement et administrativement protéger le 
travail honnête. Par suite, il doit créer une organisation du 
travail telle que la classe ouvrière soit efficacement protégée 
contre l'exploitation et l'usure et qu'elle ait en échange de 
son travail des salaires justes. 

4® Le travail des enfants et des femmes dans l'usine doit être 
entièrement interdit. Comme cette dernière réforme ne peut 
pas immédiatement entrer en vigueur, nous demandons qu'on 
tende énergiquement k la suppression du travail des femmes, 
Ik du moins où il nuit k la santé de la femme, k l'accomplis- 
sement de ses devoirs d'épouse et de mère et Ik où il fait au 
travail de l'homme une concurrence non justifiée. 

5® Le travail de nuit ne doit être permis que dans les exploita- 
tions où, pour motifs techniques, le travail ne peut être inter- 
rompu. 

6* Le travail des dimanches et jours de fêtes doit être interdit. 

1^ La durée du travail doit être officiellement réglée d'une ma- 
nière conforme aux intérêts légitimes des patrons et des ou- 
vriers. Dans toutes les industries particulièrement insalubres 



le remplacer par un membre moins en vue de son parti. M. Lueger 
a obtempéré avec la meilleure grâce du monde au désir de son maî- 
tre, n dirige, néanmoins, en fait, la politique municipale viennoise, 
car il remplit les fonctions de vice-bourgmestre. 
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et pénibles, par exemple dans Tindastrie minière, la darée du 
travail ne doit pas dépasser huit heures. Dans les autres in- 
dustries, comme dans l'exploitation des voies de communica- 
tion, cette durée ne doit pas dépasser dix heures. 
8» Pour assurer aux ouvriers le juste salaire, TEtat doit, par le 
moyen d'une législation très sévère, réprimer l'usure, la fraude 
et tous les procédés de concurrence déloyale. 
9* Comme nous sommes persuadés que c'est dans la doctrine et 
dans les institutions du christianisme seul que se trouve la 
solution de la question sociale, nous demandons pour la reli- 
gion une place convenable dans la famille et dans l'école; 
nous demandons que les enseignements de notre religion trou- 
vent leur expression pratique dans la vie sociale. 

10* La famille étant la base de la société, nous estimons que c'est 
pour l'Etat un devoir primordial de veiller dans tous les do- 
maines k promouvoir le bien de la famille. 

11* Nous demandons pour tous les citoyens l'enseignement gratuit 
dans les écoles ofGcielles. 

12* Nous demandons l'assurance obligatoire en cas d'accidents et 
de maladies; la création de caisses de pension également obli- 
gatoire pour les invalides du travail et les vieillards, les veu- 
ves et les orphelins. 

18* Nous demandons la liberté d'association et la pleine recon- 
naissance du droit de coalition. 

14* Nous demandons la suppression du droit de timbre sur les 
journaux, qui rend plus difficile l'action de la presse honnête 
et populaire; la liberté du colportage, la liberté de la presse 
dans le vrai sens du mot; nous demandons que la loi réprime 
les attaques contre la religion, la morale, la famille, l'honneur 
personnel. 

15* Nous demandons, pour tous les citoyens jouissant de leurs 
droits civils, le droit de vote à l'âge de 24 ans accomplis; le 
droit d'être éligible k partir de 30 ans. 

16* Nous demandons le vote obligatoire. 

17* Nous demandons qu'on enlève k l'exploitation privée les che- 
mins de fer, postes et télégraphes; les mines, les sociétés d'assu- 
rances. Une exception ne sera faite que pour les sociétés de 
crédit et d'assurance basées sur le principe de la mutualité. 

18* Nous demandons la suppression des titres et valeurs qui sont 
au porteur, 

19* Nous voulons le maintien de la propriété privée, légitimement 
acquise; mais nous demandons aussi une large réforme de 
notre régime successoral. *) 



*) Association catholique du 15 novembre 1895, p. 529. 
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Sans doute, avant de devenir le programme définitif 
du parti * ouvrier chrétien », ce programme sera soumis 
aux délibérations d'un congrès général et y laissera 
probablement quelques unes de ses témérités. Il n'en 
constitue pas moins une remarquable manifestation de 
l'état actuel de bon nombre d'esprits parmi les « chré- 
tiens sociaux 3&. Il y a dans ces desiderata un fond de 
principes évangéliques, quelques contradictions et une 
forte tendance vers le socialisme d'Etat. Ils tiennent en 
plus à s'aseocier au mouvement qui marche vers le suf- 
frage universel et modifiera profondément la vie politique 
autrichienne, dès qu'une réforme électorale aura couronné 
ses efforts. On ne saurait même se rendre dès aujourd'hui 
un compte exact des transformations que Pavènement 
des ouvriers à l'électorat fera subir aux groupements 
sociaux. A côté du parti social-chrétien, représentant 
principalement les intérêts de la classe moyenne, on voit 
donc cependant naître déjà un parti ouvrier-chrétien- 
socialj aux allures indépendantes. *) Ce sera probablement 
un des grands facteurs de la lutte à venir, s'il sait ne 
point se confondre avec le socialisme. 

Le mouvement de réformes sociales qui s'est produit, 
il y a quinze ans, au sein du parlement autrichien, et 
qui s'est comme arrêté depuis lors devant les luttes po- 
litiques intestines et les préjugés manchestériens, a re- 
levé la tête en ces derniers temps. Les catholiques y 
ont contribué pour leur part; il faut citer en particulier 
le projet d'organisation agraire proposé par le prince- 
évêque de Klagenfurt à la diète de la Carinthie, dans le 
but de remédier à l'excessif morcellement de la propriété 
rurale. M. de Grabmeyer^ membre de l'administration, a 
fait à la diète du Tyrol des propositions semblables.') 

^) A&somatitïn catholique du 15 février 1896, p. 158. 

*) Assoi^iion catholique du 15 avril 1896, p. 372 et suiv. 
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L'Autriche est donc emportée aujourd'hui dans une 
transformation de son système électoral qui met en scène 
un nouvel élément du parti social catholique ; les ouvriers 
chrétiens. En même temps, l'activité législative se rep- 
porte sur le terrain économique. L'avenir promet donc 
d'ajouter une page bien remplie à l'histoire du mouve- 
ment que nous étudions. 

HONGRIE. 

Après être restés longtemps dans une complète tor- 
peur, les catholiques hongrois viennent de se réveiller. 
L'année dernière, au congrès de Stuhlweissenburgy un mou- 
vement de réformes sociales a commencé de se dessiner. 
Il est parti plutôt du clergé inférieur que de l'épiscopat ; 
mais la coopération de plusieurs nobles ne lui fait point 
défaut. 

En matière économique, le congrès de Stuhlweissen- 
burg a réclamé que la classe agraire fût protégée contre le 
capital; que les outils et attirails du travail de la terre 
fussent mis à l'abri de tout séquestre; que des taxes 
fussent établies sur les opérations de bourse et sur les 
coupons, sur les entreprises industrielles et les sociétés 
par actions; que l'Etat prît à sa charge les assurances 
contre les incendies, la grêle et les épidémies des bes- 
tiaux; que des examens de capacité fassent imposés à 
ceux qui veulent exercer un métier ; enfin, que les heures 
de travail fussent fixées par la loi, ainsi que le montant 
des sidaires et les prix des principaux comestibles.^) 

Avant de quitter l'Empire austro-hongrois, remar- 
quons que, s'il est parfois la terre des idées sociales 
avancées, les catholiques qui professent des principes 
voisins du socialisme ne le font pas toujours impunément. 



*) Association eatholiqtie du 15 février 1895, p. 186. 
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Pas plus tard que Tan dernier, un prêtre de la Pologne 
autrichienne, M. l'abbé Stojalowski, avait osé écrire dans 
son journal, le Notoy Dzwon, entre autres témérités: 
«ce n'est pas la volonté de Dieu que l'un possède beau- 
coup et l'autre peu ou rien, » — « ce n'est pas Dieu qui 
permet qu'un seul recueille le fruit du travail de cen- 
taines de mains. Tu es le légitime propriétaire de ce 
que tu as gagné, le reste n'est que vol et atteinte au 
VIP commandement.» Le nonce pontifical de Vienne 
condamna formellement ces théories dans une lettre que 
les évêques de Gallicie reproduisirent dans leur propre 
condamnation de l'abbé Stojalowski.^) On voit par là 
que l'Eglise catholique, dont le principe d'autorité forme 
la caractéristique en matière doctrinale, entend bien être 
dans son droit en l'étendant à ce qui, sur le terrain éco- 
nomique, peut toucher à la morale ou au droit naturel. 

FRANCE. 

En France, la renommée du mouvement social 
catholique est indissolublement liée au nom du comte 
Albert de Mun; elle le serait aussi à celui du mar- 
quis de la Tour du Pin-Chambly, si la modestie de ce 
gentilhomme n'avait pris à tâche de faire oublier que, 
comme son frère d'armes, il fut, lui aussi, l'ouvrier de 
la première heure et le persévérant collaborateur de 
l'œuvre commencée. En effet, faits prisonniers ensemble 
en 1870, les deux amis méditèrent en commun, pendant leur 
captivité, Touvrage d'Emile Keller sur «L'Encyclique de 
1864 et les principes de 1789»; revenus en France pour 
se battre contre les communards, c'est ensemble encore 
qu'ils éprouvèrent du spectacle qu'offrait alors Paris 
cette impression décisive qui fut leur vocation au rôle 



AssodaUon catholique du 15 mai 1895, p. 498. 
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de réformateurs. Durant la nuit de Noël 1871, ils déci- 
dèrent de généraliser l'institution de cercles catholiques 
d^ouvriers sur le plan de celui que M. Maignen avait 
fondé, à Montparnasse, plusieurs années auparavant. 

De Mun et la Tour du Pin se mirent dès lors à 
étudier les questions sociales. Le «code de droit politi- 
que» que, durant leur captivité, ils avaient extrait de 
Syllabus, leur servit de règle: V Œuvre des cercles fut 
fondée. Cette œuvre était destinée à grouper des ou- 
vriers pour acquérir sur eux de l'influence; c'était un 
«patronage d^hommes faits». Son but était social et 
non politique; mais, de fait, Y œuvre servit la cause de 
la monarchie et d'aucuns veulent voir dans cette dévia- 
tion de l'intention primitive la principale entrave au 
développement espéré. *) 

A côté des cercles ouvriers et pour creuser la théorie 
des problèmes économiques, on constitua un Conseil des 
Etudes de l'œuvre. La «Revue socialiste» dit qu'il se 
fit remarquer par sa «pénétrante critique dn monde ca- 
pitaliste»;') mais la publication d'ouvrages tels que son 
«Régime du travail»,**) premier tome d'un traité complet 
d'économie sociale chrétienne, prouve que son activité 
eut aussi un résultat positif. Tandis que la Corporation 
fut créée pour servir d'organe à l'œuvre elle-même, en 
1875, l'Association catholique fut fondée pour répandre les 
idées du conseil des études; des plumes distinguées y 
écrivent, parmi lesquelles il faut citer celles du marquis 



*) Voir: Léon Grégoire, op. cit. p. 12-14. 

2) Léon Grégoire, op. cit. p. 15 et article de M. Benedict dans 
la «Revue socialiste», 1885, II, p. 1013. 

3) Questions aodaîes et ouvrières : I, Régime du travail. — 1 vol. 
(Paris, Lecoffire, 1883.) Voir aussi, dans V Association catholique, 1895, 
I, p. 107, un article du marquis de la Tour du Pin intitulé : « De 
l'état actuel des études sociales dans l'œuvre des cercles. » 
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de la Tour du Pin-Chambly^ du comte de Ségur-LamoignoUy 
du Père G, de Pascal et du regretté comte de Bréda. 
En 1891, la responsabilité de certains articles effrayant 
quelques membres, le Conseil' et la Revue reprirent, au 
reste fort amicalement, leur indépendance respective. 

Pendant dix ans, dit M. Léon Grégoire, *) la doctrine 
de l'œuvre des cercles se résuma en ces deux formules: 
€ contre-révolution au nom du Syllabus» et c Corpora- 
tion ». C'était un programme quelque peu vague et surtout, 
au gré de plusieurs, trop plein de regret du passé, pas 
assez d'aspirations vers l'avenir. Aujourd'hui les discours 
de M. de Mun,') comme les articles de l'Association ca- 
tholique sont plutôt progressistes. — Dans Yœuvre, on 
semble oublier parfois l'ancien idéal — la restauration 
du régime corporatif — pour demander directement à 
l'Etat les réformes nécessaires. 

Voici comment l'auteur de: «Le pape, les catholi- 
ques et la question sociale» tente de nous expliquer ce 
changement d'orientation;*) 

« La corporation est une institution du passé. En 
« Autriche elle n'avait été supprimée qu'en 1858; en 
« France, la Constituante l'avait abolie* La suppression 
^ des corporations, en Autriche, fut une victoire du 
« «parti libéral», remportée par le caprice d'un parle- 
« ment et qu'un parlement postérieur peut détruire; ce 
< fut, en France I une «conquête de la révolution». 



*) Op, eit p. 16 et 17. 

*) Œuvres du comU Albert de Mun : Discours, t. I, Questions 
sociales, t. il et III, Discours politiques (Paris Roussielgue, 1888). 
Quelques mots d'explication (Extrait de rAsaociation catholique, Pa- 
ris, 1891). Pour les discours poetérieuxa à 1888, voir VAssoeiation 
cat^lique {F^m 262, Boulevard St-Germain). 

*} Sur révolution du programme de Técole de Mun, voir: Nitti, 
t Le sodalisme catliolique », p^ 311 et 312. 
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« L'établissement de nouvelles corporations — car il ne 
« s'est jamais agi, quoi qu'on en ait pu dire, de la res- 
« tauration des anciennes — recevrait par là même une 
« signification contre-révolutionnaire. Dans une telle pro- 
« position, l'Autrichien ne voyait qu'une loi à raturer; 
« l'esprit public est ainsi fait, en France, qu'il y voyait 
« une page d'histoire à déchirer. Rétablir des corpora- 
« tiens, aux yeux de beaucoup de Français, serait aller 
^ à Canossa. En nous attachant, depuis un siècle, à 
« l'inexorable maintien de certaines lois intangibles, nous 
« nous imposons une gêne; cela du moins nous donne 
« l'illusion de la stabilité gouvernementale* En Autri- 
« che, la restauration du régime corporatif passa pour 
« un revirement; en France, elle ferait l'eflfet d'une 
« apostasie. Par ime amusante compensation, le Fran- 
« çais n'a jamais été plus dogmatique en politique que 
« depuis qu'il est sceptique en religion; et voilà pour- 
« quoi la chambre française ne discutera jamais de 
« sang-froid et de sens rassis l'établissement d'un ré- 
« gime corporatif. Est-il à souhaiter qu'on l'institue? 
« Je n'en décide pas ici. Je constate seulement qu'il 
« serait fort difficile de le proposer avec succès. 

« Cette différence de l'esprit public, en France et 
« en Autriche, explique ce fait que les partisans autri- 
« chiens des corporations se montrèrent singulièrement 
« plus nets, plus formels, plus opiniâtres que les Fran- 
« çais dévoués aux mêmes idées. » *) 

Juste est-il cependant de rappeler que l'école de Mun 
regarda comme une victoire de ses idées la loi de 1884 
sur les syndicats ouvriers: elle entrebaille, en effet, la 
porte au régime corporatif en permettant la reconstitu- 
tion de groupements professionnels. Ce n'est qu'un pre- 



Léon Grégoire, op. cit. p. 137 et 138. 
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mier pas, il est vrai, mais c'est la cognée mise au tronc 
des principes économiques de 1789. 

Cette loi a porté déjà des fruits nombreux. Un des 
plus caractéristiques est la formation d'une corporation 
d'ébénistes chrétiens, dans le Faubourg St-Antoine, à 
Paris. Cette association est placée sous le patronage et 
la direction du comité général de Y Œuvre des cercles ca- 
tholiques d'ouvriers et M. Léon Harmel lui prête le con- 
cours de son expérience. Elle se compose de petits pa- 
trons. Son but immédiat est de soustraire ses membres 
à la servitude des grands magasins en leur fournissant 
les moyens de vendre directement leurs produits. Mais 
son but final est bien la constitution d'une véritable 
4: corporation :^, entraînant toutes les conséquences reli- 
gieuses, morales, économiques et professionnelles que ce 
mot implique dans son sens historique. C'est là ce qui 
donne à cette modeste fondation une portée sociale con- 
sidérable. *) 

De son côte, la jeunesse lettrée ne reste pas étran- 
gère au mouvement commandé par M. de Mun : sous la 
présidence du comte Robert (?e Boquefeuil, fils d'un des 
principaux membres du conseil des études de l'Œuvre des 
cercles, V Association catholique de la jeunesse française tend 
à fédérer tous les groupes catholiques de jeunes gens de 
France. Elle s'efforce de suivre les traces de l'Œuvre 
des cercles et son organe contient des articles intéres- 
sants au point do vue social 

Les femmes elles-mêmes, et parmi elles des femmes 
du premier monde de France, ont pris à cœur de porter 
remède aux misères de la classe laborieuse; c'est natu- 
rellement leur sexe qui a appelé leur première sollici- 
tude. Une des œuvres les plus curieuses dues à l'initia- 



*) Association catholique du 15 octobre 1895, p. 408. 
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tive féminine, c'est sans contredit ce Syndicat de VaiguUUy 
qui tint sa dernière assemblée générale le 26 mars 1895, 
à Paris. Dans le but de protéger principalement les 
ouvrières occupées aux travaux de couture, il a poussé 
de nombreuses ramifications en province, il s'est adjoint 
un bureau de placement ainsi qu'une caisse de prêts; 
l'année dernière il comptait, dans la seule ville de Paris, 
1045 membres, dont 130 patronnes et 915 employées ou 
ouvrières. L'honneur de la direction en revint à M™® la 
marquise de St-Chamans et à M°»® Lambert-Caillemer. *) 

Aujourd'hui, l'Œuvre des cercles, en tant que fédéra- 
tion des cercles ouvriers, végète plutôt qu'elle ne vit et 
son Conseil des études a perdu quelque peu de relief. 
Peut-être n'en faut-il chercher d'autre cause que la pu- 
blication de l'Encyclique de Léon XIII sur la condition 
dès ouvriers: ce document a confirmé d'une manière si 
éclatante les doctrines professées par les modérés du 
groupe de Mun qu'il leur permet comme une halte bien 
méritée.*) 

Quelque lumière qu'ait apporté l'Encyclique rerum 
novarum, elle laisse cependant un vaste champ aux libres 
controverses des catholiques. La polémique ardente sou- 
levée ces dernières années à propos du salaire familial^) 
en est une preuve entre mille. Elle témoigne en outre 
de la vitalité du mouvement social catholique en France. 
Toutefois, certaines discussions vont jusqu'à révéler une 



1) Association catholique du 15 avril 1895, p. 404. 

«) Sur les bases de réconomie politique, telle que la compren- 
nent les rédacteurs de V Association catholique^ voir l'article de M. 
Henri Savatier^ «L'économie politique et l'école sociale catholique», 
dans le numéro du 15 octobre 1895 de cette revue. 

3) Sur cette question, voir, entre'autres, la lettre du Père Esch- 
bach, supérieur du séminaire français k Rome, dans V Association 
catholique du 15 mars 1895 p. 296. 
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scission de principes entre les réformateurs de la vieille 
roche, attachés par les traditions de leur sang aux idées 
hiérarchiques, et la jeune école, préoccupée avant tout 
de marcher avec son temps. Voici, en effet, comment le 
R. P* de Pascal s'exprime au sujet de cette dernière dans 
son récent volume intitulé c Morale sociale » : « Cette 
« jeune démocratie — dit-il — repose sur deux principes, 
« autant qu'on peut saisir des principes au milieu de dé- 
« veloppements plutôt oratoires et sentimentaux que 
€ scientifiques: sur la négation de la loi d'hérédité et 
« sur l'application de plus en plus grande de la loi d'éga- 
« lité; on estime être ainsi plus fidèle à l'esprit du 
« christianisme. 

« Il me paraît peu scientifique de nier la fécondité 
« de la loi d'hérédité, dans un temps où la science en a 
« démontré les effets, soit en bien, soit en mal, avec un 
« véritable luxe d'arguments tirés de l'expérience quoti- 

« dienne On dit enfin que l'avènement de la démo- 

« cratie amènera une égalité de plus en plus grande, ce 
« qui est le vœu du christianisme. Il y a ici une équi- 
« voque. Le christianisme affirme et maintient V égalité de 
« nature, l'égalité devant Dieu et devant la destinée ; 
« mais dans quelle page de l'Evangile, je le demande, 
« a-t-on vu une condamnation d'une juste inégalité sociale ? 
« C'est le contraire, il me semble, qu'on devrait inférer 
« de certains de ses enseignements, particulièrement de 
« la constitution de l'Eglise et encore de la parabole 
€ des talents. »*) Le comte de Ségur-Lamoignon^) et le 
marquis de la Tour du Pin-Chambly^) repoussent de 
même que leur confrère le titre de démocrates, trouvant 



1) Association catholique dû 15 août 1895, p. 134 et 185. 

«) Association cathoîiquB du 15 août 1895, p. 172. 

3) Association catholique du 15 septembre 1895, p. 301. 
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celui de chrétien assez expressif. Il n'en va pas ainsi de 
M. Léon Grégoire, dont nous citons fréquemment l'ou- 
vrage sur le mouvement social catholique: il a tenu à 
justifier la tendance démocratique de ses idées dans ime 
lettre ouverte adressée ad hoc à V Association catholique 
de Paris.*) 

Avant de quitter l'Œuvre des cercles, citons encore la 
propagande active faite par son secrétaire général adjoint, 
M. Léon Harmd, en faveur de la création spontanée 
d'associations ouvrières et le spectacle curieux qu'offre 
son usine du Val-des-Bois, une vraie serre où florissent, 
pour le plus grand bien des travailleurs, les multiples 
inventions de la charité chrétienne. L'Association des pa^ 
trons du Nord, un des éléments puissants, à l'heure ac- 
tuelle, dans le mouvement social français, a suivi l'im- 
pulsion imprimée par M. Harmel. 

Dans son discours de clôture, prononcé l'année der- 
nière, à l'assemblée générale de l'Œuvre des cercles catho- 
liques d'ouvriers, ce patron modèle nous met au courant 
de l'état actuel de cette œuvre. Elle a, dit-il, parcouru, 
depuis un quart de siècle, les trois premières étapes de 
sa mission: le rétablissement des pratiques et des habi- 
tudes chrétiennes — la réhabilitation de l'idée d'ossocia- 
tion dans le peuple accoutumé à l'individualisme égoïste 
— la recherche de la vérité sociale sur la base des en- 
seignements de l'Eglise, recherche dont les résultats 
furent confirmés par l'Encyclique rerum novarum. L'œuvre 
s'est servi, pour arriver à ses fins, du double moyen de 
la propagation des cercles et du développement des 
études. Sans doute, elle a égrené le long du chemin 
quelques membres découragés ; mais, en compensation, 
elle a suscité un vrai mouvement populaire, depuis son 



Association cathoîiqi4e da 15 septembre 1895, p. 801 et suiy. 
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pèlerinage à Rome. C'est directement au peuple qu'il 
s'agit de s'adresser maintenant, soit par la fondation de 
cercles chrétiens d'études sociales, destinés à éclairer l'ou- 
vrier sur les solutions des questions du jour, soit en fa- 
vorisant les Congrès ouvriers chrétiens, à l'instar de ceux 
de Reims, de Charleville, de Nantes et de Lille. L'expé- 
rience a démontré — continue M. Harmel — que, revêtus 
dans ces congrès d'une vraie responsabilité devant l'opi- 
nion, les ouvriers se montrent modérés dans leurs reven- 
dications et aussi soucieux des droits de leurs patrons 
que de leur intérêt propre. — Il faut de même promouvoir, 
aussi activement que possible, l'Union fraternelle fondée 
pour prendre la défense des intérêts du petit commerce 
et comptant déjà 3500 noms de négociants chrétiens. 
Quant aux syndicats agricoles, si utiles en eux-mêmes, il 
serait quelquefois à désirer d'y voir les idées sociales 
mieux comprises. Il importe enfin que ces œuvres nou- 
velles ne se développent pas au détriment des fondations 
anciennes, telles que les cercles ouvriers, le secrétariat du 
peuple, etc., etc....*) 

Voilà un tableau assez complet, quoique quelque peu 
optimiste, du mouvement social dont M. de Mun tient la 
tête. Un autre groupe catholique, longtemps rallié autour 
de la personnalité de Mgr Freppel, accuse une tendance 
moins interventionniste; c'est surtout par les multiples 
créations de l'initiative privée qu'il espère donner à la 
question sociale la seule solution dont il la croit suscep- 
tible. Le R. P. Forhes, Mgr Turinaz, évêque d'Annecy, 
Mgr d'Hulst, recteur de l'Institut catholique de Paris, le 
R. P. Ludovic de Besse et le professeur Bambaud de 
l'Université catholique de Lyon, font partie de cette 
école. Il faut ajouter à ces noms celui du savant et 



<) Association catholique du 15 juillet 1895, p. 75 et suiv. 



— 75 ~ 

regrette professeur de l'Institut catholique de Paris, 
Claudio Jannet : après avoir collaboré dans l'origine, à 
V Œuvre des cercles, il s'en sépara bientôt pour se joindre 
au groupe de Mgr FreppeV) Depuis la mort de ce prélat» 
c'est à Mgr d'Hulst qu'est échue la présidence de la So- 
ciété catholique d'économie politique et sociale. 

Outre les périodiques cités plus haut, et avec des 
tendances plus ou moins avancées, le XX^ siècle de Mar- 
seille, la Sociologie catholique de Montpellier, la Démo- 
cratie chrétienne du Nord, la Justice sociale de Bordeaux, 
le Peuple de Lille, Y Univers, le Monde et la Vérité de 
Paris servent d'organes au mouvement que nous étudions. 
Les divergences de vues touchant les questions sociales 
s'ajoutèrent aux motifs politiques qui causèrent une 
scission parmi les anciens rédacteurs de l' Univers et pro- 
voquèrent la fondation de la Vérité. Cette dernière con- 
tinue à défendre des idées moins interventionnistes et 
moins démocratiques que son frère aîné. 

Mais le mouvement social catholique français a pris, 
ces dernières années, une tournure nouvelle et fort ca- 
ractéristique : les idées de réformes économiques, préco- 
nisées par l'Encyclique rerum novarum, ont non seulement 
fait des adeptes dans la classe dirigeante et dans le 
peuple, elles ont envahi certaines universités et, à l'imi- 
tation de l'Allemagne, tendent à devenir une sorte de 
€ socialisme de la chaire». Le Congrès national d'études 
sociales du clergé français^ tenu en 1895 à St-Quentin, 
a émis le vœu « que l'enseignement général des sémi- 
naires soit donné de telle façon, dans son ensemble, qu'il 
procure aux jeunes clercs tous les éléments de la doc- 



») Voir Renri Joly : « Le socialisme catholique » p. 284. C'est 
sur la mesure et non sur le principe de l'intervention de l'Etat dans 
le domaine social que le groupe de Mgr Freppel ne s'entend pas 
avec l'Ecole de Mun. 
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trine sociale catholique » puis c qu'un enseignement 
spécial élémentaire soit donné aux jeunes clercs sur les 
principes de Téconomie politique chrétienne, conformé- 
ment aux doctrines rappelées par Léon XIII. »') L'Uni- 
versité catholique de Lille a fait plus: en 1895, elle a 
chargé le R. P. de Pascal d'ouvrir im cours de morale 
sociale; aujourd'hui elle possède toute une section des 
sciences sociales et politiques, destinée à répandre les doc- 
trines sociales catholiques. Ces cours, répartis en deux 
années, forment dans leur ensemble un enseignement 
assez complet.*) Les mêmes idées se mesurent, à Paris, 



*) Association catholique du 15 octobre 1895, p. 418. 

*) Voici le programme de cette nouvelle section de l'Université 
catholique de Lille: 

Cours communs aux deux années. 

Sociologie, (Le travail social: 1^ intellectuel, moral, pllynique), 
par M. le chanoine Didiot, doyen de la faculté de théologie (12 
leçons). 

Explication des encycliques de Léon XIII (Encyclique concernant 
la société domestique et la question ouvrière), par le R. P. Fristot, 
de la compagnie de Jésus, docteur en théologie et en droit naturel 
(12 leçons). 

Principes de morale sociale, par le R. P. de Pascal, docteur en 
théologie (10 leçons). 

Histoire de la science politique (temps modernes) par M. de 
Margerie, doyen de la faculté des lettres (10 leçons). 

Les grands publicistes de V Angleterre (IS** siècle), par M. Pabbé 
Looten, docteur ès-lettres, professeur suppléant à la faculté des 
lettres (8 leçons). 

Histoire contemporaine (unité de l'Italie), par M. Pierre de la 
Gorce, docteur en droit (12 leçons). 

(Questions choisies d'économie politique, par M. Tellier de Pon- 
cheville, docteur en droit, ancien député, avocat à Valenciennes, 
(6 leçons). 

Droit public comparé, (Institutions politiques de l'Allemagne, de 
P Autriche et de la Russie), par M. Eugène Duthoit, professeur sup- 
pléant à la faculté de droit (40 leçons). 

Apologétique, par M. le chanoine Monreau, professeur k la 
faculté de théologie (20 leçons). 
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avec les autres théories économiques, dans les chaires de 
la curieuse fondation que M. Funck-Brentano a baptisée 
du nom de « CoUège libre des sciences sociales t^. Le gou- 
vernement a, au reste, donné en France, une sorte de 

Cours propres à ïa première année. 

Droit naturel^ par M. Bothe, professeur à la faculté de droit (20 
leçons). 

Economie politiquey par M. Bechaux, professeur k la faculté de 
droit (80 leçons). 

Les personnes, la famille et la propriété en droit ciml français, 
par M. Delachenal, professeur à la ^EUïulté de droit (80 leçons). 

Droit constitutionneîj par M. Duthoit, professeur k la faculté de 
droit (45 leçons). 

Histoire du droit eivil français, par M. Rothe, professeur à la 
faculté de droit (46 leçons). 

Législation de la presse^ par M. Oaud, professeur k la faculté de 
droit (10 leçons). 

Le gouvernement démocratique et les réformes nécessaires, par 
M. Groussau, professeur k la faculté de droit (6 leçons). 

Cours propres à la seconde année. 

Droit administratif par M. Groussau, professeur k la faculté de 
droit (80 leçons). 

Droit des gens, par M. Selosse, professeur k la faculté de droit 
(45 leçons).. 

Les devoirs et la pratique du journalisme, par M. Tavemier, 
rédacteur k V Univers (6 leçons). 

V organisation corporative autrefois et aujourd'hui, par M. Hubert- 
Valleroux, docteur en droit, avocat k Paris (10 leçons). 

Le droit d'association et sa législation, par M. de Yareilles, 
doyen de la faculté de droit (8 leçons). 

Législation financière, par M. Bechaux, professeur k la faculté 
de droit (40 leçons). 

Histoire des doctrines économiques, par M. Selosse, professeur a 
la faculté de droit (40 leçons). 

Législation industrielle, par M. Rothe, professeur k la faculté de 
droit (40 leçons). 

Questions pénitentiaires, par M. (xaud, professeur k la £Eiculté de 
droit (10 leçons). 

Notions de droit canon (constitution de l'Eglise, etc.), par M. le 
chanoine PiUet, professeur aux facultés de théologie et de droit (20 
leçons). 
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sanction officielle au mouvement qui tend à réserver aux 
sciences politiques une place à part dans l'enseignement 
supérieur: par décret du 30 avril 1895, il a scindé en 
deux groupes les matières de l'ancien examen de docto- 
rat en droit et il a créé un doctorat ès-sciences politiques, 
conmie cela s'est fait dans plusieurs universités d'Alle- 
magne et de Suisse. 

Commencé dans la classe dirigeante, par deux mem- 
bres de la vieille noblesse, le mouvement social catholique 
français a donc pénétré petit à petit dans les masses et 
il a même pris pied dans l'enseignement universitaire. 
Il n'a sans doute pas acquis^ dans la classe laborieuse, 
l'étendue ni la popularité que les mêmes idées ont ren- 
contrées en Allemagne ; mais de nombreux congrès attes- 
tent chaque année de sa vitalité et montrent que les 
différents ordres de la nation y prennent quelque part. 
Au mois d'août 1895, c'est le Congrès du tiers-ordre 
franciscain qui se prononce, à Limoges, contre le socia- 



Annexe à la section des sciences sociales. 
Conférences d'anthropologie: Couches terrestres et stations an- 
thropologiques, par MM. les professeurs Boulay et Bourgeat; anthro- 
pologie anatomique, par M. le professeur Duret; ethnologie, par M. 
le professeur Lavrand; anthropologie criminelle, par M. le professeur 
Delassus. 

Travaux pratiques. 
Les étudiants des deux années seront exercés par les professeurs 
à la rédaction de dissertations écrites et de monographies sur des 
points spéciaux de droit public, d'économie politique, de législation 
comparée. Quelques enquêtes sociales et excursions industrielles seront 
organisées chaque année dans la région. 

Langues tdvantes. 
Les étudiants des deux années sont admis au cours de langue 
anglaise et de langue allemande institué k la faculté des lettres. 

Diplômes. 
A la suite d'examens écrits et oraux, échelonnés sur les deux 
années, les étudiants de la section des sciences politiques pourront 
obtenir le titre d'élève diplômé. 
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lisme de même que contre les abus du capitalisme et 
émet des vœux, un peu vagues, il est vrai, en faveur 
d'une réforme sociale sur la base des enseignements 
pontificaux.*) Le Congrès des propriétaires chrétiens, tenu 
à Paris sous la présidence du comte Yvert, traduit les 
espérances du deuxième état en préconisant la création 
d'une chambre de l'agriculture, recrutée exclusivement 
parmi les intéressés.*) Puis, la classe ouvrière émet ses 
vœux par Porgane d'assemblées nombreuses, telles que 
le Congrès de la fédération des travailleurs chrétiens du 
centre et de Vouest,^) ainsi que le Congrès ouvrier tenu à 
Paris les 7 et 8 juillet 1895. Ce dernier a une impor- 
tance particulière en raison de la tendance qu'il a mani- 
festé de créer une fédération nationale des travailleurs 
français et de la fonder sur les bases de religion, de patrie, 
de famille et de propriété qu'il a données déjà à V Union 
démocratique de la région de Paris, premier pas vers la 
fédération nationale.^) 

Malheureusement, en France, les dissensions poli- 
tiques divisent ceux que la communauté des intérêts pro- 
fonds devrait unir; elles paralysent ainsi des œuvres 
fécondes par elles-mêmes et stérilisent tant de généreux 
efforts. Combien, par exemple, de forces vives la réforme 
sociale n'a-t-elle pas perdues dans les énervantes discus- 
sions sur la question du ralliement à la République? 
C'est la loi sévère mais logique des pays qui ont rompu 
avec leur tradition historique de chercher avec angoisse 
un principe suffisamment respectable pour s'imposer à 
toutes les bonnes volontés. La France, qui reste cependant 
la patrie de la générosité, est aujourd'hui en proie à ce 



1) Association catholique du 15 septembre 1895, p. 279. 
^) Association catholique du 15 juin 1895, p. 626. 
3) Association catholique du 15 juin 1895, p. 626. 
^) Association catholique du 15 août 1895, p. 143. 
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mal; c'est ce qui empêche de prédire chez elle, avec 
quelque vraisemblance, Pavenir du mouvement social- 
catholique. 

Italie. 

En Italie, la question sociale s'est posée plus 
tardivement que dans les autres pays. Elle est ap- 
parue tout d'abord sous la forme d'une crise agraire, 
causée par un régime défectueux de la propriété rurale. 
Cette crise s'est manifestée à l'état aigu dans la basse 
Lombardie, dans certaines portions du royaume de Na- 
ples et en Sicile ; l'absentéisme des propriétaires a beau- 
coup ajouté au mal, en laissant la population campa- 
gnarde s'endormir dans cette apathie propre aux nations 
du midi et qui explique seule l'existence des vastes 
latifundia qui surprennent la vue du voyageur dans les 
plaines pauvres de plusieurs provinces italiennes. Le 
grand propriétaire n'habitant pas sa terre, une foule 
d'intermédiaires, plus ou moins parasites ou usuriers, le 
reliaient au simple cultivateur et mangeaient le peu de 
bénéfices que l'impôt, si lourd en Italie, pouvait laisser 
aux mains des paysans.^) 

C'est cette lamentable situation qui la première a 
suscité un mouvement catholique de réforme sociale. On 
chercha à y porter remède en venant en aide aux ruraux 
par des institutions de crédit agricole. Jusqu'en 1891, 
l'honneur de cette initiative revint presque exclusivement 
au parti libéral ; mais, dans leur neuvième congrès géné- 
ral, tenu du 14 au 17 septembre 1891, les catholiques 
s'emparèrent de la question. Une conférence, qui eut 
lieu à Pademo di Campagna ouvrit le mouvement; un 
petit journal de Trévise, la Vie du peuple, s'en fit l'or- 



1) Association catholique du 15 août 1895, p. 208 : Compte-rendu 
de l'article « Choses d'Italie », écrit par G, de Pascal dans la « Cor- 
respondance catholique » du SO mai 1895. 
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ganè et contribua puissamment au succès. Toute la presse 
catholique italienne s'intéressa aux tentatives de relève- 
ment des populations agricoles. L'Œuvre des congrès fit 
en leur faveur de la propagande dans les assemblées 
diocésaines et même au congrès catholique de Gênes, en 
1892. Il se fonda alors un comité spécialement chargé 
de répandre Tidée ; elle fit, dès ce moment, la traînée de 
poudre. En 1893, le congrès ouvrier catholique de Turin 
s'en occupe, enfin, en 1894, à la seconde session du con- 
grès national de Rome, l'œuvre se constitue définitive- 
ment. L'abbé CeruUi est placé à la tête d'une commission 
spéciale, ayant pour mission de promouvoir la création 
des caisses rurales; deux comités se forment en outre, 
l'un sous la présidence du i>' Joseph Castagna, pour 
prendre en mains les intérêts de l'œuvre dans la Vénitie, 
l'autre pour la Lombardie, dont la présidence échoit au 
théologien Ambroise Portaiupi, chanoine de Trévise. L'an- 
née 1892 assista à la fondation de 28 caisses de crédit 
agricole; l'année 1893 en vit éclore 32 et, du 1*^ janvier 
au 24 mars 1894, on ne compta pas moins de 13 nou- 
velles fondations de ce genre. Les caisses rurales de la 
Vénitie se groupèrent, pour leurs opérations, autour de 
la Banque catholique de St-Libéral, à Trévise, celles de 
la Lombardie autour du «Petit crédit > de Bergame. 11 
existe même une «Union catholique agricole de la Vé- 
nitie», présidée par le £^ Luigi BeliiOy qui fédère entre 
elles les caisses de cette région et comprend 67 asso- 
ciations, comptant 2907 membres. Le mouvement d'af- 
faires de r« Union» a atteint le chifiSre respectable de 
99,134 lires; son but spécial est l'achat en gros des ma- 
tières les plus nécessaires à l'agriculture et elle s'occupe 
aussi de pourvoir à des assurances collectives. *) 



*) Association catholique du 15 février 1895: «Les caisses rura- 
les catholiques», par Tabbé L. CeruUi, p. 119. 

6 
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De la campagne, où la crise sociale italienne aîvait 
commence, l'attention des catholiques s'est périmée sur 
les villes. A Turin, le baron Bicci a fondé un secréta- 
riat du peuple, sur le modèle des œuvres similaires fran- 
çaises, qui prend beaucoup d'extension. *) Le sénateur 
Alexandre Rossi semble imiter M. Léon Harmel : dans sa 
fabrique de lainages de Schio, où il emploie près de huit 
mille ouvriers, les institutions charitables et moralisa- 
trices de tout genre font concurrence à celles du Val- 
des-Bois. ^) 

Dans le domaine des idées, le mouvement social ca- 
tholique italien possède aussi de nombreux représentants, 
n convient de citer en première ligne le comte Medolago- 
Albanij membre de T Union de Fribourg, un groupe inter- 
national dont nous ferons plus loin l'histoire, ainsi que 
le D^ Tonolio, professeur à l'Université de Pise et ar- 
rière-petit-fils de Joseph de Maistre. Pour suivre l'ordre 
chronologique, nous aurions dû toutefois commencer notre 
énumération par le nom du Père Curci, car ses ouvrages 
ouvrirent en Italie la campagne en faveur des théories 
sociales catholiques. Leur idée-mère est que, dans la 
répartition de la richesse produite par une industrie 
donnée, le capital ne peut raisonnablement demander 
qu'un intérêt modeste. Le Père Liberatore enrichit la 
bibliographie du mouvement social italien de ses remar- 
quables «Principes d'économie politique», qui, entre au- 
tres doctrines dignes d'attention, renferment celle du 
«prix naturel du travail». «Il Lavoro», de l'avocat 
Antonio Burri, paru à Rome en 1888, est un travail plus 
métaphysique qu'économique. L'épiscopat, de son côté, 
n'est pas resté étranger à ce courant réformateur: si la 



1) Association catholique du 15 août 1895, p. 208 et suiv. 
*) Nittif Le socialisme catholique, p. 361. 
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doctrine du cardinal Capecelatro trahit quelque timidité, 
celle que Mgr BonomeUi, évêque de Crémone, développa 
dans plusieurs de ses lettres pastorales témoigne d'idées 
plus arrêtées à l'égard des problèmes sociaux contempo- 
rains. Enfin, Mgr Laurent Scalabrini, évêque de Plai- 
sance, s'occupe avec succès de la question de l'émigra- 
tion.*) 

Nous ne parlons pas ici des nombreux documents 
dus à la plume de Léon XIII : ils appartiennent, par le 
caractère même de leur auteur, au mouvement interna- 
tional, que nous étudierons en dernier lieu. 

Des congrès catholiques s'assemblent périodiquement 
dans les principales villes de l'Italie et comprennent 
une section spéciale d'œuvres sociales. Celui de Gênes, 
en 1892, et celui de Rome, en 1894, exercèrent une in- 
fluence sérieuse dans les milieux catholiques. Il s'est 
fondé, en outre, une «Union des études sociales», qui 
fait par son organe, la «Rivista délie Scienze sociali», 
une propagande active en faveur des idées de son parti. 
La «Scuola cattolica», la «Rasseigna sociale» et la 
«Civilta», illustrée par les travaux des Pères Taparelli 
et Liberatore^ défendent les mêmes principes. 

Il existe sans doute, dans le mouvement social ca- 
tholique italien, des nuances et des divergences de vues. 
Où cela ne se rencontre-t-il pas ? Mais on peut dire qu'il 
n'y a aucune véritable scission dont la cause serait un 
reste d'attachement aux doctrines manchestériennes. ^) 
On en pourra juger par le programme adopté au congrès 
de Rome, en 1894, que nous reproduisons pour donner 
une idée du point oîi en est la pensée sociale parmi les 
catholiques italiens. Les résolutions adoptées par le 
congrès de Rome ont été votées sous l'œil même du 



*) Nittif Le socialisme catholique, p. 361 et suiv. 

») Association catholique du 15 août 1895, p. 208 et suiv. 
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cardinal- vicaire et signées par le professeur Tondio, de 
l'Université de Pise, le comte Meddago-Albani, de Ber- 
game, le marquis Lorenzo-BoUini et le comte César Sardi, 
de Lucques, ainsi que par le professeur Olivi, de l'Uni- 
versité de Modène. Elles traduisent donc bien les vœux 
du mouvement dans les différentes parties de l'Italie, 
elles en indiquent donc vraiment la tendance. 

Voici ces résolutions : 

!• Il importe de proclamer que la loi du devoir chrétien doit 
s'imposer souverainement k toutes les classes sans distinction, et que 
cette loi, dans ses rapports économiques, se traduit surtout dans la 
loi du travail dont nul n'est exempt. (Test précisément cette loi 
commune du travail, c'est-à-dire d'une activité utUe et méritoire, qui 
doit assurer la réciprocité et la stabilité des rapports entre les clas- 
ses sociales aujourd'hui scindées et en lutte les unes contre les autres. 
2'» Pour ce qui est de la propriété en général et en particulier 
de la propriété foncière, il faut, au caractère essentiellement indivi- 
duel et privé qu'elle revêt, ajouter des caractères et une organisa- 
tion qui puissent en développer en même temps la fonction sociale 
collective. Il est partant nécessaire : de réveiller la conscience du 
devoir moral chrétien, en vertu duquel l'usage de la propriété privée, 
une fois qu'il a satisfiût les besoins respectifs de la classe des pro- 
priétaires, doit être consacré à l'avantage commun, notamment à 
celui des pauvres et des déshérités ; — de sauver les derniers restes 
et, autant que possible, de reconstituer les biens des associations ou 
corps moraux, des œuvres pies, des corporations religieuses, de l'Eglise, 
qui ont toujours été considérées comme le trésor en réserve pour le 
peuple ; aux biens de ces corps moraux peuvent être ajoutés les biens 
et les propriétés collectives des communes, des provinces, de l'Etat 
qu'il faut conserver et faire fructifier à l'avantage public, ou céder 
aux prolétaires pour qu'ils les cultivent : — de favoriser la diffusion 
de la petite propriété, tout en la préservant des périls du fraction- 
nement et des charges hypothécaires, qui ne la dispersent que trop 
rapidement; et pour cela il fiiut modifier le régime de succession et 
exonérer un minimum de propriété de toute expropriation coactive 
pour crédits de particuliers ou du fisc; — quant aux propriétés 
moyennes ou grandes il importe de faire participer autant que pos- 
sible la classe des travailleurs à la stabilité et au développement 
progressif de production de la propriété foncière, moyennant la dif- 
fusion du système de métay^age ou moyennant le fermage à long 
terme de petits lots avec droits d'indemnité pour les améliorations 



— 85 — 

qoi y seraient réalisées, ou enfin moyennant Temphitliéose, a intro- 
duire dans les vastes propriétés, même par voie coactive et par la 
force de la loi, à titre d'utilité publique; — et tout cela garanti par 
Fexemption des impôts 'pour la partie du revenu strictement néces- 
saire pour vivre. 

3® Quant à la propriété industrielle et à ses entreprises, il im- 
porte de mettre directement en contact le capitaliste fournissant les 
fonds avec Tentrepreneur industriel, et à son tour l'entrepreneur avec 
les ouvriers. Il importe de même de transformer le capitaliste qui 
prête à, Tindustriel en un associé d'industrie partageant avec lui tous 
les risques de l'entreprise, ^ l'instar d'une société en commandite, 
afiQ de restreindre ainsi la catégorie des capitalistes, simples bailleurs 
de fonds. Pareillement, il convient de restreindre la classe précaire 
et misérable des simples salariés; c'est pourquoi, ime fois admis en 
premier lieu un juste salaire, répondant au produit du travail, il con- 
vient d'accorder k l'ouvrier une première partie de sa rénumération, 
sous une forme fixe, répondant aux besoins immédiats de la vie et 
l'autre partie sous la forme de participation aux bénéfices; et d'éle- 
ver ultérieurement l'ouvrier jusqu'à la co-participation au capital de 
l'entreprise, moyennant l'emploi de l'épargne ouvrière en actions no- 
minatives de l'entreprise elle-même. 

4" Dans le mouvement complexe et vertigineux de la vie com- 
merciale, il faut se prémunir contre le monopole du crédit, qui tour- 
nerait au profit d'un petit nombre de spéculateurs et k la dépen- 
dance de la grande majorité vis-à-vis d'eux. Il importe donc: d'ap- 
pliquer à nouveau, sous une forme moderne, la répression légale de 
l'usure; — de soumettre les bourses à une loi sévère sur leurs opé- 
rations ; de faire de la dispensation du crédit, moyennant les banques 
d'émission, une fonction sociale, qui ne soit pas confiée à une société 
de spéculateurs, mais à un institut autonome avec patrimoine imper- 
sonnel à administrer pour des fins d'utilité publique. 

ESPAGNE. 

On ne pourrait encore parler, en Espagne, d'une véri- 
table organisation du mouvement social catholique. 

Il faut cependant signaler la création de cercles 
agricoles d'ouvriers, dans les diocèses de Tolosa et de 
Valence. 

Sur le terrain des idées, l'évêque de Madrid a ouvert 
la campagne par une lettre pastorale oii il tente une 



Association catholique du 15 mai 1895, p. 528 et 529. 
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étude de la question sociale. D'autres ont entrepris de 
défendre le régime corporatif contre les adeptes de l'école 
libérale ; c'est en première ligne Dorir Juan M. Orti, au- 
teur d'une traduction espagnole du livre de Hitze, c Die 
soziale Prage », puis le comte de Torreanar, qui a soutenu 
l'ancien régime du travail, dans un discours à l'académie 
des sciences morales et politiques.*) Dans son mande- 
ment de Carême pour 1895, le cardinal MonescUlio, arche- 
vêque de Tolède et primat d'Espagne, ne craignit pas 
d'accentuer la note : il attaqua directement la tyrannie 
de l'argent, l'exploitation juive ainsi que l'usure.^) 

D'autre part, les grèves nombreuses de ces années 
dernières fournirent à Mgr Don José Morgades y Gïlli, 
évêque de Vich, l'occasion de faire entendre une parole 
chrétienne de conciliation. 

Le Congrès catholique de Saragosse a peu abordé les 
problèmes sociaux.^) Mais il n'en va pas de même de 
celui de Tarragone, en 1895, où une section spéciale était 
chargée de l'étude de cet ordre de questions. Voici, pour 
preuve, les conclusions adoptées par cette section. Elles 
portent l'empreinte un peu naïve de tous les débuts, 
dans ce genre de mouvement ; mais elles montrent qu'en 
Espagne, comme dans les autres pays, c'est à une réor- 
ganisation organique de la société que les catholiques 
demandent la solution de la question sociale. 

!•' point. Le travail. — Le travail étant la fin naturelle de 
rhomme ne doit pas être méprisé, et le travailleur ne doit pas être 
traité sans égards comme il l'est trop souvent. — Le travail nécessite 
un certain repos. On doit tâcher d'agir auprès du gouvernement pour 
que le repos dominical soit effectivement respecté. (Il est en effet des 
régions de l'Espagne où l'on ignore complètement la loi du repos 



*) Nitti, Le socialisme catholique, p. 358 et 359. 
*) Association catholique du 15 avril 1895, p. 411. 
8) Nitti, op. cit. p. 358 et 359. 
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dominical, et à Madrid même il n^est pas rare de voir des ouvriers 
de la ville ou de l'Etat travailler le dimanche.) 

Si on a le devoir de prendre soin des intérêts physiques du 
travailleur, on ne doit pas non plus négliger sa formation intellec- 
tuelle et morale et k cet effet on devrait ouvrir des écoles du soir. 
(A Madrid, quelques essaie ont été déjà faits, et entre tous Ton doit 
signaler le cercle ouvrier et les cours du soir qui ont été organisés 
dans le misérable quartier des Quatro-Caminos par Tun des savants 
les plus éminents de Madrid, M. Ayuso, professeur d'arabe, k 
l'Université.) 

2™« point. — La servitude de la classe ouvrière. — L'oubli des 
principes du christianisme a laissé libre carrière aux appétits humains ; 
la soif insatiable de richesses a compromis souvent le respect de la 
justice et de la dignité humaine; c'est pourquoi la classe ouvrière 
est comme réduite en esclavage; si Pon ajoute à cela le mauvais 
exemple que donnent souvent aux ouvriers ceux qui les exploitent, 
on comprendra la gravité de la crise sociale présente. Le congrès fait 
un vœu pour qu'on applique plus rigoureusement certains décrets 
royaux, et pour qu'on répande davantage les hauts et salutaires en- 
seignements que contient l'encyclique Rerum Novarum; il recom- 
mande en particulier la diffasion de ces enseignements sociaux 
sous la forme de catéchismes, k l'exemple de la brochure rédigée 
par l'évêque de Huesca. (En France, le catéchisme analogue qu'a 
publié le cardinal archevêque de Bordeaux pourrait servir de type 
pour une pareille propagande.) 

3me point. — La question sociale, ses causes et le rôle de l'Etat. 

— L'émancipation vis-à-vis de Dieu et de l'église catholique, l'indif- 
férence avec laquelle certains maîtres et patrons traitent leurs do- 
mestiques et leurs ouvriers, l'oubli de tout devoir moral et religieux 
et l'esprit d'indépendance qui étouffe le respect et l'humilité chré- 
tienne , telles sont les causes qui ont rendu plus aiguë la question 
sociale, c'est-à-dire l'antagonisme entre le capital et le travail, entre 
le patron et l'ouvrier, entre les classes aisées et les classes misérables. 

— L'Etat a un rôle capital à jouer dans cette grande œuvre de l'a- 
paisement social : a) en faisant respecter l'autorité de l'Eglise ; b) en 
assurant aux sujets la satisfaction de leurs besoins essentiels, comme 
l'indique Léon XIIl dans ses encycliques ; ç) en faisant et appliquant 
des lois qui, sans léser les droits premiers des individus et des col- 
lectivités, soient la réalisation pratique de cette mission tutélaire qui 
revient à l'Etat à l'égard de tous, et surtout à l'égard des faibles. 

i*"® point. — Etat de la classe ouvrière : conséquences et re- 
mèdes. — Parmi les maux de l'ordre matériel qui accablent la classe 
ouvrière, il convient de citer: 
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a) L'insuffisance des salaires en certaines régions, et en d^autres 
régions le manque d'habitude d'économie; 

b) Une alimentation insuffisante et parfois malsaine; 

c) Des habitations souvent malsaines, tant au point de vue de la 
morale qu'au point de vue de l'hygiène; 

d) Le système du travail en commun; 

e) Les excès de travail dans les ateliers, en ce qui concerne sur- 
tout les femmes et les enfants; 

f) La législation compliquée et coûteuse qui multiplie les cas 
d'unions et de naissances illégitimes. 

Parmi les conséquences qui résultent de ces maux: outre la 
misère physique à laquelle est condamnée la classe ouvrière, on peut 
encore citer: 

a) La destruction de la vie de famille; 

h) L'impossibilité où se trouve l'ouvrier d'économiser et d'arriver 

k une situation un peu meilleure; 
c) La haine profonde de l'ordre social existant, la lutte du travail 

contre le capital. 

Enfin, parmi les remèdes proposés, ceux sur lesquels insiste le plus 
la 4"« section du congrès sont les suivants: 

a) La décentralisation des grands ateliers; 

b) L'installation de la famille du cultivateur dans la propriété 
même où il doit travailler; 

c) La propagation des institutions d'épargne, des baux à longue 
durée et des primes d'amortissement qui permettent au fermier 
d'acquérir avec le temps une part de la terre affermée; 

d) Une réduction sollicitée de l'Etat pour les impôts indirects et 
pour l'impôt foncier; 

e) La suppression des entraves mises k la consécration des ma- 
riages par la loi militaire et les dispositions administratives 
(sous le prétexte que l'homme qui a quitté le service peut être 
appelé durant 2 ans comme réserviste, il lui est intordit durant 
2 ans de se marier, et il est interdit aux prêtres de bénir le 
mariage de tout homme qui n'a pas fini son temps de service 
au moins depuis deux ans; on conçoit les déplorables consé- 
quences morales d'Une pareille mesure); 

f) La diffusion et la multiplication des associations profession- 
nelles ainsi que la généralisation du suffrage corporatif. 

5"« point. Le salaire. — Le salaire ne dépend pas seulement du 
contrat entre le patron et l'ouvrier, ni de la loi de l'offire et de la 
demande, mais de l'utilité sociale du travail produit et du besoin qui 
s'impose à l'ouvrier de subsister, de vivre. Pour être juste, le salaire 
doit être soumis aux conditions suivantes: 
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a) Etre proportionné k la fatigue que le travail exige, k Thabiletë 
qu'il implique, au tempe qu'il nécessite et aux dangers auxquels 
il expose. 
h) Ne pas descendre au-dessous du minimum nécessaire à la 

subsistance d'un ouvrier sobre et dont la vie est honnête. 
c) Ne subir de hausse et de baisse que dans la proportion où 
s'élèvent et s'abaissent dans chaque localité les objets de 
première nécessité, le logement et le vêtement 
Et la 4°><> section termine en recommandant aux associations 
indépendantes de patrons et d'ouvriers de nommer des arbitres ou des 
syndicats mixtes pour discuter et établir les bases du salaire. ^) 

PORTUGAL. 

Promu par une presse catholique vaillante, en par- 
ticulier par le c Correo nacionai » et par Tinfluence du 
nonce, Mgr Jacobini, qui à Rome déjà était l'âme des 
études sociales, un véritable mouvement réformateur ca- 
tholique se réveille en Portugal. Il est de date récente, 
mais c'est déjà un courant qu'on ne peut plus négliger. 

Le meilleur moyen de se rendre compte de son im- 
portance est d'analyser quelque peu l'action du Congrès 
catholique international, qui a siégé à Lisbonne en 1895. 
Le seul fait du congrès marque une étape de la réaction 
contre la politique que le ministre Pombal incarnait, à 
la fin du siècle dernier. On n'aurait pas cru une œuvre 
semblable réalisable il y a dix ans; on n'en aurait même 
pas eu l'idée. Il était non moins caractéristique de voir 
le marquis de Pombal, maître des cérémonies de la cour 
et descendant du < grand marquis », revêtir les fonctions 
de président laïque du congrès. 

Les comices catholiques de Lisbonne ont cherché la 
solution du problème social. Il y avait en cela, de leur 
part, d'autant plus d'intelligence de leur temps qu'en 
Portugal la grande industrie, encore peu développée, n'a 
pas encore amené des désordres économiques semblables 



1) Association aUholique du 15 septembre 18d5, p. 540 et suiv. 
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à ceux du reste de l'Europe. Il s'est trouvé un groupe 
pour réclamer le retour à un régime corporatif, entre- 
prise malaisée dans un pays où l'esprit révolutionnaire a 
détruit jusqu'aux derniers vestiges de l'ancienne organi- 
sation du travail. M. Francisco d'Azevedo et le comte de 
Samodaès se sont, par contre, adressés directement à 
l'Etat ; ils lui ont demandé de modeler une législation 
ouvrière sur les principes de l'Encyclique « rerum nova- 
rum », afin de compléter les lois qui existent déjà sur 
le travail des femmes et des enfants, mais qu'on n'ap- 
plique que très imparfaitement. Le D' Mendes Lages, le 
dominicain Hickey, MM. José de Saldauha et José Capello 
Franco Frazao ont présenté d'intéressants mémoires sur 
l'observation du repos dominical et sur les caractères 
d'une économie sociale chrétienne. 

Enfin, il faut constater un mouvement considérable 
parmi les jeunes ; il est l'œuvre de la Société de la jeu- 
nesse catholique, présidée par M. Thomas d'Almeida. 

Voilà pour le présent. Quant à l'avenir, il semble 
promettre de sérieux efforts de la part des catholiques 
sur le terrain social, surtout si l'homme taillé pour 
prendre avec succès la direction du mouvement, M. En- 
rique de Barros Gomes, ancien ministre des affaires étran- 
gères, conseiller d'état et pair du royaume, consent à se 
mettre à leur tête.*) 

GRANDE-BRETAGNE ET IRLANDE. 

En Angleterre, parler du mouvement social catholique 
c'est nommer le cardinal Manning, On se souvient de son 
intervention lors de la grève des 250,000 c dockers», en 
1889, intervention qui eut pour résultat de faire triom- 
pher les revendications des ouvriers; on se rappelle aussi 
que cet arbitrage valut à l'archevêque les félicitations de' 



1) Association catholique du 15 août 1895, p. 147 et suiv. 
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Léon XIII, en même temps que celles de l'agitateur John 
Bums, ^) 

A côté du nom de Manning, il faut inscrire celui de 
Mgr Bagshawe. Sa théorie est fortement interventionniste 
et ses ouvrages, tels que son mandement pour le carême 
de 1884 et sa brochure c Pitié et justice envers les pau- 
vres », ne sont cas toujours exempts de témérité. ') 

Mgr Herbert Vaughan est aussi de ceux qui recueil- 
lirent l'héritage de Manning. Malheureusement ses idées 
sociales sont encore trop peu connues. 

En Irlande, le clergé catholique et à sa tête Mgr 
Walsch, archevêque de Dublin, lutte de concert avec les 
paysans contre les prétentions des land-lords. C*est tout 
un programme de réforme agraire dont le parti catholi- 
que réclame l'application. 

Qu'on ne mesure pas Timportance du mouvement 
social catholique dans le Royaume-Uni au peu de lignes 
que nous croyons devoir lui consacrer ici. Nous ne fai- 
sons qu'indiquer son existence, parce qu'il se meut en- 
dehors de la sphère où Tinfluence de Ketteler s'est exercée 
directement et parce qu'en parler à-demi serait en mal 
parler. Ceux qu'il intéressera iront aux sources; ils étu- 
dieront en particulier les œuvres de Manning et se per- 
suaderont qu'ils sont en face d'une des figures les plus 
caractéristiques du courant d'idées dont nous traçons 
l'esquisse. ^) 

Les mêmes raisons nous pousseront à abréger notre 
visite au-delà de l'Atlantique. 



*) Léon Grégoire, op. cit. l'* éd. p. 249. 

*) Voir: Henri Joly : «Le socialisme chrétien», p. 252 et suiv. 

') Sur le mouvement social catholique dans le Royaume-Uni, 
voir : Nitti, op. cit. p. 322 et suiv. 
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AMÉRIQUE. 

L'Amérique, terre jeune où nous avons implanté nos 
vieilles maladies en même temps que notre civilisation, 
possède aussi sa question sociale. On ignorait générale* 
ment le rôle des catholiques dans les efforts tentés pour 
la résoudre, jusqu'à la fameuse affaire des chevaliers du 
travail qui mit en relief la personnalité du cardinal Gibbons. 

Le « noble ordre » voulait fédérer les masses ouvrières 
des Etats-Unis pour combattre le règne des monopoles. 
Cela équivalait à une révolution industrielle. Sous la 
présidence de M. Powderly, Tassociation gardait une 
neutralité complète à Tégard des questions religieuses. 
Au Canada cependant, son organisation spéciale paraissait 
tomber sous le coup des condanmations dont TEglise 
catholique frappe les sociétés secrètes. Il était du devoir 
de 1 episcopat de trancher la question. En 1886, sur 
douze archevêques réunis, deux seulement se prononcè- 
rent contre le « noble ordre ». Mais la difficulté fut portée 
devant le St-Siège. Le cardinal Gibbons prit alors cha- 
leureusement la défense des « chevaliers du travail » ; de 
son côté le cardinal Manning écrivit en leur faveur une 
lettre au cardinal Simeoni et un article dans le « Tablet ». 
Ils échappèrent à une condamnation pontificale. Le fait 
parut caractéristique et attira l'attention sur la part 
prise par le catholicisme dans le mouvement social amé- 
ricain. ') 

En 1889; au premier congrès général des catholiques 
laïques des Etats-Unis, Mgr Ireland, archevêque de 



1) Voir : Léon Grégoire, op. cit. p. 45-51. M. Nitti (op. cit. p. 353) 
fait observer que les ouvrages d'Henry George, eux aussi, n^ont 
encouru aucune censure pontificale. La lettre ouverte par Isiquelle 
cet écrivain a répondu k l'Encyclique « rerum novarum » feit bien 
éclater cependant le désaccord qu'il y a entre sa théorie et la doc- 
trine de Léon XIII. 
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St-Paul en Minnesota, prêcha fort hardiment le retour 
aux principes sociaux du christianisme.') 

Depuis lors, le mouvement s'accentua de plus en 
plus. Au deuxième congrès général des catholiques, 
réuni à Chicago, pendant l'exposition, les problèmes 
économiques occupèrent une place notable dans les dis- 
cussions. Les catholiques restèrent modérés, malgré 
l'étrangeté de ce « Parlement des religions >, auquel le 
congrès servait de préambule, et malgré la hardiesse du 
mot d'ordre apporté de Rome par Mgr SatolL Le délégué 
du St-Siège avait clos son discours d'ouverture par ces 
paroles: c Allez en avant, en prenant dans une main 
TEvangile et dans l'autre la constitution des Etats-Unis. » 
L'assemblée préconisa la diffusion de la petite propriété 
foncière, comme Tun des meilleurs moyens de résoudre 
la question sociale; on lut plusieurs mémoires où les 
conditions du travail américain étaient étudiées à la 
lumière de TEncyclique « rerum novarum » ; en face du 
socialisme grandissant, le congrès tint à réprouver 
« tous les systèmes qui méconnaissent le droit de pro- 
priété individuelle et la liberté humaine » ; il s'efforça 
enfin d'organiser l'arbitrage dans les conflits entre patrons 
et ouvriers, et il termina son œuvre par un pressant 
appel à la charité individuelle, aux sociétés de St- Vin- 
cent de Paul ainsi qu'aux patronnages sur le modèle 
français, dans le but de suppléer à Tinsuffisance des 
institutions publiques d'assistance.^) 

BELGIQUE. 

Le mouvement social catholique belge est de date 
relativement récente: il s'est développé surtout depuis 



1) Henry Jol^: Le socialisme dirétien, p. 248 et suiv. 

*) Voir : le Correspondant du 10 janvier 1894 : « Le congrès ca- 
tholique et le parlement des religions à Chicago », par le vicomte 
de Mecmo^. 
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l'Encyclique « De conditione opificum » et ses tendances, 
assez accentuées dans certains groupes, diffèrent sur plus 
d*un point des idées soutenues par Téminent économiste 
Charles Périn, 

Ces dernières années, la Belgique est devenue la 
terre classique des controverses entre les deux tendances 
qui percent, en somme, dans tous les pays, à travers 
l'union réelle, mais parfois péniblement conservée, des 
catholiques sociaux : la tendance conservatrice et la ten- 
dance démocratique, novatrice. En effet, les hommes que 
les élections législatives ainsi que les élections provin- 
ciales de 1894 portèrent au pouvoir, professaient, au point 
de vue économique, des opinions modérées. Dans un ar- 
ticle publié par la c Revue générale > au cours de la 
période électorale, M. Wœste, une des têtes du parti, 
écrivait que la justice, insuffisante à remédier aux maux 
de la classe ouvrière, devait marcher parallèlement avec 
sa sœur la charité. Il déclarait craindre une trop large 
intervention de l'Etat, car la mission de celui-ci est de 
protéger, d'aider la liberté du travailleur et non de la 
supprimer. Il concluait enfin en relevant le danger qu'il 
peut y avoir à donner à l'Etat, sous un ministère catho- 
lique, des armes qui ne manqueraient pas de se retourner 
contre l'Eglise, au cas où le pouvoir passerait en d'autres 
mains. Mgr de JSarlez, plus directement mêlé au mouve- 
ment social que M. Wœste, se montrait aussi plus inter- 
ventionniste. Il n'entendait pas que la Belgique se 
laissât devancer par d'autres Etats, dans la voie de 
la législation protectrice des ouvriers ; il réclamait même 
une représentation des ouvriers dans l'inspectorat du 
travail. *) 

Les tenants de l'Ecole défnocratiquej par contre, 
parlaient, alors déjà, un langage dont la hardiesse voi- 



1) Association catholique du 15 janvier 1895, p. 51 et suiv. 
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sinait parfois à la témérité. M. le chanoine PoUier, par 
exemple, écrivait dans le « Bien du peuple » : c Ceux qui 
préparent les cataclysmes sociaux ne sont pas exclusi- 
vement les hommes pervers qui excitent les méconten- 
tements et fomentent les désordres. Ceux-là aussi en 
sont coupables qui ferment obstinément les yeux aux 
abus ou ne veulent pas faire droit aux légitimes aspira- 
tions des petits. Nous lutterons donc, au besoin, contre 
l'aveuglement égoïste ou routinier. » M. Vabbé Dams 
renchérissait sur cette déclaration de guerre au régime 
capitaliste en inscrivant dans son programme Timposition 
de la fortune mobilière et Timpôt progressif sur le re- 
venu; la fixation des fermages par les syndicats agri- 
coles; la détermination légale d'un maximum d'heures 
de travail pour les adultes, dans la grande industrie, et 
celle d'un minimum de salaire dans toutes les adjudica- 
tions publiques; enfin des mesures pour empêcher l'ac- 
croissement de la grande propriété et la défense des 
intérêts du peuple par le peuple lui-même. *) 

En parlant de la sorte^ MM. Daéns et PoUier expri- 
maient les idées de la Ligue démocratique, une association 
dont la pensée germa au lendemain des grandes grèves 
de 1886, mais qui ne vit le jour qu'en 1891. Son but 
n'est point de grouper entre eux des travailleurs isolés, 
mais bien des associations ouvrières préalablement exis- 
tantes. Toute société d'une ville belge, quelque métier 
qu'elle représente, peut s'y affilier, pourvu que la religion, 
la famille et la propriété y soient respectées. La Ligue 
démocratique tient des congrès, où les délégués des asso- 
ciations locales apportent les vœux spéciaux des diffé- 
rentes professions; le congrès centralise ces vœux et 
forme ainsi des espèces de cahiers de doléances. A la fin 
de 1893, la Ligue comprenait 125 sociétés ouvrières. Elle 



1) Association catholique du 15 février 1895, p. 170 et suiv. 
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avait réuni sa première assemblée générale en 1892. 
Celle de 1893 se signala par rétablissement de fédéra- 
tions nationales de métiers pour dix professions diffé* 
rentes. *) 

Malheureusement, cette forte organisation ne tarda 
pas à devenir un élément de discorde dans le parti 
catholique. Nous venons de constater, dès 1894, une 
allure très différente dans les idées de M. Wœste et dans 
celles de MM. Daëns et Pattier. Quelques velléités, chez 
les démocrates chrétiens, de répondre aux avances des 
socialistes, engagèrent Mgr Doutrdoux à couper court à 
une semblable politique. L'évêque de Liège, non seule- 
ment répudia tout compromis de cette sorte, mais il 
répéta à ^adresse des socialistes le < Ne ave eis dixe- 
ritis > de St-Jean. ^) Les promoteurs de V Union démo- 
cratique chrétienne ne se le tinrent cependant pas pour 
dit. Leurs idées avancées menacèrent d'amener une 
véritable scission dans le parti catholique, 

Rome alors s'en émut. En date du 10 juillet 1895, 
Léon Xni adressa aux évêques de Belgique une lettre 
apostolique leur recommandant de se réunir le plus tôt pos- 
sible en congrès pour concerter leur action sur le terrain 
social avec des hommes experts en la matière, «de ma- 
nière — disait le document pontifical — à ce que le 
mérite des mesures prises en soit senti autant que possi- 
ble par les catholiques de toute nation. » 

Ces paroles montrent Pintention du pape de prendre 
occasion du conflit né en Belgique pour trancher certai- 
nes questions aux yeux de la catholicité toute entière. 
Nous croyons donc utile à Tintelligence du mouvement 
social catholique en général de citer les passages les 



*) Léon Grégoire^ op. cit. p. 167 et soiv, 

*) Voir le journal français: La Vérité, Lettre de Belgique, nu- 
méro du lundi 29 janvier 1894. 
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plus caractéristiques de la lettre de Léon XIII aux 
évêques belges. 

Voici tout d'abord les exhortations par lesquelles la 
lettre apostolique s'eflforce de ramener les classes au res- 
pect les unes des autres: 

« Un des premiers devoirs — dit-elle — est aussi 
« de s'incliner, avec tout le respect qui convient, devant 
« les souverains desseins de Dieu qui, dans la grande 
« communauté du genre humain, a voulu qu'il y ait une 
« inégalité de classes, n'excluant pas une certaine égalité 
« qui doit naître de leur affectueuse harmonie. Ainsi 
« donc que les ouvriers ne dépouillent en rien le respect 
« et la fidélité qu'ils doivent à leurs patrons, et que 
« ceux-ci, d'autre part, n'ou,blient rien de ce que leur 
« prescrivent à l'égard de ces derniers une juste bonté 
« et un prévoyant patronage. » Léon XIII demande 
ensuite aux catholiques de s'abstenir entre eux de toute 
controverse ou polémique en matière sociale, puis il 
ajoute : « que le mouvement ait à sa tête le clergé, dont 
« le devoir est de garder, plus que les autres, des opi- 
« nions nouvelles, de calmer et de concilier les esprits 
« par la religion et de les instruire des devoirs du 
« citoyen chrétien. »' Enfin, s' adressant d'une manière plus 
pressante encore aux catholiques, le pape conclut par 
une nouvelle condamnation du socialisme: « Mais qu'ils 
« tâchent surtout — écrit-il — de s'unir de manière à 
« tourner toutes les ressources de leur esprit et toutes 
« leurs forces contre la perversité du socialisme, qui tend 
« évidemment à produire de grands dommages et de 
« grands maux. Ce système ne cesse pas, en effet, de 
« battre violemment en brèche la religion et la société. 
« Il s'efforce chaque jour de bouleverser tous les droits 
« humains et divins et de réduire à néant les bienfaits 
« de la Providence évangélique. Notre voix s'est souvent 

7 
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« élevée et gravement contre une telle calamité; ce 
« qu'attestent suffisamment les instructions et les aver- 
« tissements que Nous avons donnés dans Notre lettre 
« rerum novarum. > *) 

Ces derniers mots montrent clairement que, dans sa 
pensée, Léon XTTT destinait sa lettre aux évoques de 
Belgique à servir de commentaire authentique à son 
encyclique sur la condition des ouvriers. Cette intention 
fut généralement comprise et les journaux ainsi que les 
revues catholiques se firent pour la plupart un devoir de 
reproduire le document pontifical. 

De son côté l'épiscopat belge prêchait la concorde. 
Mgr Doutreloux, évêque de Liège, adressa aux comités 
des deux groupes sociaux divergents, une lettre par 
laquelle il leur conseillait d'user « d'une mutuelle tolé- 
rance dans les questions sur lesquelles l'accord n'était 
pas encore fait » et d'unir tous leurs eflfbrts pour la lutte 
contre le socialisme. *) Le comité de l' Union démocratique 
chrétienne répondit en protestant de son désir de pacifi- 
cation, expliquant que le régime démocratique, dont il 
poursuivait la réalisation, devait être avant tout chré- 
tien, qu'il devait amener l'abolition « des abus dont le 
peuple souflfre » et une « répartition plus équitable des 
biens temporels >. 

Dans sa réponse, dont la forme donna lieu à quelque 
débat, le comité de Y Union catholique manifesta les 
mêmes intentions pacifiques, mais il réserva la question 
d'alliance avec V Union démocratique.^) 

Les choses en étaient là, sans que la polémique eut 
perdu toute son aigreur, lorsque, pour donner suite aux 
instructions de Léon XIII, les évêques belges se réuni- 



I) Association catholique du 15 août 1895 p. 189 et suiv. 
*) Association catholique du 15 août 1895 p. 200. 
3) Association catholique du 15 août 1895 p. 202. 
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rent, sous la présidence du cardinal archevêque de Malines. 
Ils décidèrent d'organiser, dans chaque diocèse, une confé- 
rence de prêtres et de laïques, afin de concerter les 
moyens les plus propres à maintenir l'accord entre les 
catholiques ; puis de constituer, dans une réunion générale 
qui devait avoir lieu à Malines, sous le patronage de 
l'archevêque, un comité central permanent avec mission 
de veiller à l'exécution de ces mesures. L'épiscopat belge 
adressa aussi au clergé et aux fidèles une longue circu- 
laire destinée à commenter la parole du pape et à 
exhorter tous les groupes sociaux à la soumission aux 
directions des évêques. Cette intervention énergique pro- 
voqua plusieurs actes de déférence, entre autres une 
déclaration assez nette du chanoine PoUier, l'âme du 
mouvement démocratique chrétien.*) 

Cependant, à l'occasion des élections communales du 
17 novembre 1895, les divisions reparurent. Le parti 
démocrate chrétien se montra furieux de l'échec de la 
plupart des candidats ouvriers qu'il avait cru de bonne 
politique de porter sur ses listes; il l'imputa à l'action 
des « bourgeois », au lieu de l'inscrire, comme de juste, 
au compte de la propagande socialiste, et la polémique 
avait pris depuis le début de la campagne électorale de 
telles proportions que, dès le 3 novembre, l'évêque de 
Grand avait cru de son devoir d'intervenir en infligeant, 
par une lettre publiée dans la Semaine religieuse^ un véri- 
table blâme aux menées de la Ligue démocratique.^) 

Les divisions s'atténuèrent quelque peu, à mesure 
que l'agitation provoquée par les élections se calma. Le 
29 janvier 1896, l'évêque de Gand adressa cependant un 
second avertissement public aux journaux inspirés par 



1) Association catholique du 15 octobre 1895 p. 387. 
*) Assodaiion catholique du 15 déc. 1895 p. 635 et suiv. 
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M. Vabbé Daëns^) et, au congrès de la Ligue démocrati- 
que, il crut devoir tempérer ses encouragements de cette 
recommandation significative : « N'oubliez pas, dans vos 
délibérations, les droits des autres classes de la société » 
c'est : « les droits de la bourgeoisie », qu'il faut lire.*) 
L'action de l'épiscopat ne fut pas perdue. Dans un 
discours-programme, prononcé en février 1896, M. Wœste 
proclamait que « l'accord existait entre les catholiques 
sur le contrat de travail » ; que « l'accord existait entre 
eux sur les assurances ouvrières »; qu' « il n'y avait 
pas entre eux de désunion sur la question des unions 
professionnelles».^) C'était le premier pas vers l'harmonie. 
Mais il était réservé au congrès général, ouvert le 
5 mars à Malines, par les soins de l'épiscopat, de réta- 
, blir une entente réelle, à ce que nous apprennent les 
dernières nouvelles de Belgique. Cette assemblée est 
parvenue, en eflfet, à arrêter un programme^) d'action 



Association catholique du 15 mars 1896 p. 283. 

*) Association catholique du 15 janvier 1896 p. 71. 

«) Association catholique du 15 mars 1896 p. 265. 

*) Voici ce programme : 
I. Etablissement et développement de cercles ouvriers et d'œu- 
vres économiques qui s'y rattachent. 

II. Etablissement et développement de toutes les associations 
propres à, compléter l'éducation et l'instruction professionnelle de la 
classe ouvrière, et spécialement des patronages et des écoles ména- 



in. L'établissement d'unions professionnelles, qui, sans exclure 
d'autres éléments, recruteront leur premier noyau dans ces cercles 
et ces associations. Ces unions seront mixtes ou composées d'ouvriers 
seulement, selon les circonstances. Quoique essentiellement économi- 
ques, elles doivent, autant que possible, avoir un caractère religieux, 
que l'on s'efforcera de développer. 

n faut, en outre, qu'elles soient organisées de telle manière que, 
sans être d'une part hostile aux patrons ou menaçantes pour leur 
autorité ou leurs droits, elles fournissent d'autre part aux ouvriers 
un remède efficace contre les maux dont ils peuvent avoir à souffrir 
dans l'isolement de l'individualisme. 



— 101 — 

sociale auquel la presse conservatrice, aussi bien que la 
presse démocratique, se rallie sans réticence. De plus, 
plusieurs symptômes, entre autres, les termes d'un récent 
appel de la Fédération des cercles et associations catho- 
liques, permettent d'augurer d'une paix durable. 

Si nous avons cru de notre devoir d'historien impar- 
tial de relever les divisions des catholiques sociaux, en 
Belgique, c'est qu'elles ont, à notre sens, une portée 
générale par les leçons qui s'en dégagent pour la catho- 
licité tout entière ; c'est aussi pour constater le rôle que 
joue, parfois, dans le mouvement social catholique, le 
principe d'autorité qui, représenté par la papauté et les 
évoques, constitue la caractéristique de l'Eglise romaine. 



rV. La création des diverses œuvres d'épargne, de prévoyance 
de secours en cas de maladie, d'accidents, de chômage et de vieil- 
lesse, et en particulier de sociétés de secours mutuels. 

V. La création des œuvres destinées, par l'initiative privée seule 
ou avec le concours de la loi, k améliorer le logement des familles 
ouvrières, notamment celle qui a pour but d'aider l'ouvrier à se pro- 
curer une maison dont il soit propriétaire. 

VI. La création, dans une mesure opportune, de conseils d'usine 
ou de conciliation. 

VII. L'établissement de sociétés de tempérance et la propa- 
gande antialcoolique. 

VIII. Les patrons et ceux qui partagent leur influence ou leur 
responsabilité, tels que les directeurs d'établissements industriels ou 
autres, les membres des conseils d'administration, et aussi les action- 
naires, s'appliqueront à procurer k leurs ouvriers l'amélioration de 
leur condition morale et de leur condition matérielle par les moyens 
indiqués dans la lettre collective des évêques, au § V. 

IX. L'œuvre de la presse populaire et la création de cercles 
d'études sociales. 

X. Outre les œuvres indiquées ci-dessus, on encouragera, en 
faveur des habitants des campagnes, l'établissement, l'extension et 
le perfectionnement des syndicats agricoles, créés sous des noms 
divers. Parmi les œuvres de ces syndicats, les caisses Raffeissen mé- 
ritent une mention et une recommandation spéciales dans l'intérêt 
de la petite culture. Il en est de même des sociétés de secours mu- 
tuels qui sont particulièrement utiles aux ouvriers des champs. 
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U ne faudrait pas toutefois se figurer que les catho- 
liques sociaux de Belgique aient perdu tout leur temps 
en controverses intestines. Ils sont arrivés au pouvoir; 
ils ont créé un ministère du travail qui, sous la direc- 
tion de M. Nyssens, a entrepris sérieusement Tintroduction 
de certaines réformes sociales. L'année dernière, M. Hélle" 
puUe et quelques-uns de ses amis déposèrent à la Chambre 
un projet de loi sur la limitation et la durée du travail 
ainsi que sur le repos dominical; puis le ministre dès 
finances proposa une loi dont Tidée-mère — dit le rap- 
port au roi — était « de faciliter la constitution, entre les 
mains du cultivateur et de l'ouvrier agricole, d'un patri- 
moine modeste, mais suffisant pour former le fond d'une 
petite exploitation ».*) Les premiers efforts de M. Nyssens 
portent sur l'organisation de l'inspectorat du travail. Il 
veut en faire l'organisme initiateur de nombreuses 
réformes et le propagateur d'idées fécondes.^) 

On le voit, la Belgique travaille à se doter d'une 
véritable législation sociale et c'est le parti catholique 
qui en prend l'initiative. Cette dernière remarque suffit, 
ce nous semble, à caractériser pour le royaume de 
Léopold n l'activité du mouvement qui fait l'objet de 
notre étude. 

SUISSE. 

Il nous reste à décrire le mouvement social catho- 
lique en Suisse, mais nous éprouvons le même embarras 
à traiter cette question que tout homme scrupuleux à 
parler de soi. En effet, pour rendre fidèlement les nu- 
ances d'opinion au milieu desquelles nous vivons et, à 
plus forte raison, pour apprendre quelque chose de nou- 
veau à nos compatriotes, nous serions forcé d'entrer 



*) Association catholique du 15 mars 1895 p. 307 et 309. 
») Association catholique du 15 février 1896 p. 178. 
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dans des développements que ne comporte pas le cadre 
restreint de cette instroduction historique. Force nous est 
donc de renoncer à instruire ou même à intéresser le 
lecteur suisse, pour nous borner à une esquisse destinée 
uniquement au public étranger. 

Au premier rang des catholiques sociaux, nous rencon- 
trons, en Suisse, l'intéressante figure de M. le D' Gaspard 
Decurtins. Ce député grison, dont la renommée a franchi nos 
frontières, est un véritable apôtre du quatrième état, un dé- 
mocrate convaincu. Un doute, qui lui vint à dix-sept ans 
sur la légitimité de la propriété, fut, dit-on, le point de 
départ de sa carrière. Il étudia alors concurremment les 
pères de TEglise et les écrivains socialistes, puis sortit de 
cette étude avec la conviction profonde qu'une réforme 
sociale s'imposait à notre société et que ce n'était point 
trahir sa foi catholique que de chercher avec une ex- 
trême hardiesse les voies de l'avenir. M. Decurtins con- 
tribua à la création du secrétariat ouvrier, sorte de bureau 
statistique destiné à servir d'intermédiaire entre le pou- 
voir fédéral et les travailleurs. C'est lui encore qui, le 
18 décembre 1884, déposa au Conseil national une motion 
demandant l'extension de la loi du l^ juillet 1875 sur 
la responsabilité des compagnies de chemins de fer et 
de bateaux à vapeur, comme de la loi fédérale du 25 
juin 1881 sur la responsabilité des entreprises indus- 
trielles. *) n complétait ainsi notre législation du travail, 
à laquelle M. le conseiller Joos donna la première im- 
pulsion, dès 1867, par sa demande d'enquête sur la 
situation des enfants dans les fabriques.*) M. Decurtins 
fut encore l'auteur de l'entrée des sociétés ouvrières ca- 
tholiques dans ÏArbeiterbund, qui leur ouvrit ses portes 



*) Protocole du Conseil national, séance du 18 décembre 1884. 
*) Protocole du Conseil national, séance du 17 décembre 1867. 
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à Zurich, en 1889. Nous parlerons, à propos du mouve- 
ment international, de la part prise par M. Decurtins 
aux tentatives de réglementation internationale du tra- 
vail. Rappelons simplement ici qu'il soutint, l'année 
dernière encore, au Conseil national, une motion invitant 
le Conseil fédéral à reprendre les négociations en faveur 
d'une entente de ce genre.*) Sa participation au mouve- 
ment général des Mées sociales catholiques s'est affirmée, 
en 1895 encore, par une lettre importante qu'il adressa 
à M. Arthur Verhaegen^ membre du conseil supérieur du 
travail en Belgique, sur le rétablissement du repos do- 
minical et l'adoption d'une journée normale de travail.*) 
Quant à l'orientation de sa politique, M. Decurtins l'a 
indiquée lui-même, dans une assemblée catholique tenue 
à Sursée, en décembre 1895, lorsqu'il a dit : « Je suis un 
fédéraliste convaincu. Cependant, lorsqu'il s'agit de ré- 
soudre de grandes questions sociales, telles que les assu- 
rances, la réforme agraire, je suis prêt à faire des 
sacrifices. Mais dans ce domaine encore, l'administration 
doit être décentralisée, doit être cantonale... ».^) 

M. Decurtins a-t-il eu des précurseurs? Nous ne le 
croyons pas, car il nous paraît impossible de lui comparer 
l'homme qui, vers 1872, occupait en Suisse une situation 
analogue : M. de Segesser a toujours été, en effet, de ceux 
qui redoutaient l'intervention de la loi dans le domaine 
du travail.^) 

Mais il serait essentiellement contraire à notre génie 
national qu'un homme personnifiât tout un mouvement: 
nous sommes la patrie de l'anonyme et des dénomina- 
tions collectives, parce que notre peuple souffrirait dans 



*) Association catholique du 15 août 1895, p. 173. 
*) Association catholique du 15 octobre 1895, p. 424. 
S) La Liberté de Fribourg, numéro du 3 janvier 1896. 
*) Léon Grégoire, op. cit. p. 25. 
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sa fierté démocratique et dans sa passion égalitaire 
d'obéir à un nom, tandis qu'il ne se révolte point de 
subir le joug d'une idée. Aussi les associations jouent- 
elles le premier rôle dans notre courant social catholi- 
que, comme dans notre politique. 

Il convient de citer en première ligne, la plus an- 
cienne d'entre elles, V Association de Pie IX, dont une 
grande part de l'activité s'est portée, ces dernières 
années, sur le terrain des questions ouvrières. Elle 
possède même des commissions spéciales d'études sociales; 
elle a fondé des œuvres de toute sorte, parmi lesquelles 
la « maison ouvrière » de Zurich est une des plus floris- 
santes. Sous la direction de son président central, le 
baron Rodolphe de Reding-Biberegg, elle prend intérêt 
à toutes les fondations suisses ayant une portée sociale. 
C'est ainsi que dans son assemblée générale de septem- 
bre 1894, à Zoug, elle décida d'accorder un subside im- 
portant à l'université de Fribourg et d'adhérer au paHi 
populaire catholique qui venait de se constituer à Lucerne. 
Le PiuS'Verein possède un organe propre: le Bulletin de 
Pie IX. En 1895, il se mit en devoir d'imiter le Centre 
allemand en faisant donner des cours populaires de 
sociologie. L'Association de Pie IX cherche même parfois 
à exercer son influence directement sur la législation: 
c'est à son instigation, en effet, et à celles de deux 
autres sociétés, que le Grand conseil du canton de Fri- 
bourg adopta un projet de loi sur les apprentissages. 

La Fédération romande et la Fédération allemande des 
cercles et des sociétés catholiques sont deux autres des 
principaux organes du mouvement que nous étudions. Le 
premier de ces groupes, fondé en 1889, à Lausanne, sous 
les auspices de Mgr Deruaz, alors curé de cette paroisse, 
a pour but de resserrer les liens de solidarité des diverses 
associations catholiques disséminées dans les cantons 
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romands et de leur imprimer une unité d'action. Ses 
éléments constitutifs sont pour la plupart des sociétés de 
jeunes apprentis, ouvriers ou commerçants. Un conseil 
des délégués recueille les vœux des différentes associa- 
tions et un comité central exécute les décisions prises 
par le conseil des délégués. M, le baron de Montenach 
remplit depuis plusieurs années les fonctions de président 
central permanent avec un véritable zèle. L'organe de la 
Fédération romande se nomma d'abord la Concorde j puis 
prit le titre de « Le Petit journal ouvrier i. La question 
d*une union avec la Fédération allemande^ soulevée en 
1893, fut résolue dans le sens d'une entente que de fré- 
quentes conférences entre les chefs des deux groupes 
rendront efficace, mais qui sauvegardera Tautonomie de 
chacune des fédérations au point de vue de son organi- 
sation intérieure, 

La Fédération allemande^ présidée par Mgr Bmischer, 
comptait, en 1894, 6,600 membres. Il est curieux d'étu- 
dier son attitude à l'égard des questions de la politique 
fédérale qui touchent au domaine social En 1894, par 
exemple, dans son congrès de Bâle, elle acclama une 
protestation contre les attaques dont le secrétaire ouvrier 
suisse. M, Greulîch, avait été Tobjet. Cette même année, 
elle adopta, à l'unanimité, la résolution suivante, proposée 
par M. Decurtins ; 

« La Fédération n'acceptera un projet de loi fédérale 
sur l'assurance contre les maladies et les accidents que 
SI ce projet garantit T existence des caisses libres et les 
place absolument sur le même pied que les caisses 
officielles. Elle ne l'acceptera encore qu*à condition que 
tous les ouvriers agricoles soient admis à T assurance et 
que la Confédération prenne à sa charge une partie des 
primes. > 
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L'année suivante, dans son assemblée générale de 
Zoug, la Fédération allemande saluait la fondation d'une 
grande association catholique intercantonale pour l'assu- 
rance en cas de maladie et émettait le vœu que d'autres 
sociétés en grand nombre s'organisassent pour la renfor- 
cer. Ce peu de renseignements suffira à caractériser la 
tendance cantonaliste de la Fédération allemande. Ajoutons 
simplement qu'elle possède un organe, YArbeiter, pour 
représenter officiellement ses idées. 

Nous avons parlé de V Association de Pie IX et nous avons 
indiqué quel genre d'union existe entre les deux Fédéra- 
tions ouvrières catholiques. Mais ces groupes ont en plus 
un point de contact avec le parti ouvrier, *) dans le sein 
de VArbeiterbund, sorte de fédération des diverses sociétés 
de travailleurs suisses, qui porte un caractère semi-offi- 
ciel, à cause de la subvention que le pouvoir fédéral 
accorde à son représentant permanent, le secrétariat ou- 
vrier. En eflfet, soit le Pius-Verein, soit les deux Fédéra- 
tions ouvrières catholiques, ont jugé utile d'avoir voix 
aux délibérations de YArbeiterbund et s'y sont faites 
agi*éger. Bn agissant de la sorte, ils estimaient simple- 
ment user de leur droit, déniant aux socialistes le mo- 
nopole des avantages que l'institution du secrétariat 
ouvrier est à même de fournir à la classe laborieuse. 
Aussi les protestations de Y Association de Fie JX furent • 
elles vives lorsqu'il fut question, cette année-ci, de 
l'exclure de YArbeiterbund. Elle parvint à fournir la 
preuve qu'elle était composée en majeure partie d'ou- 



*) D'après une statistique récente, le parti ouvrier suisse se 
compose des groupes suivants: 1. L'Arbeiterbund suisse — 2. Le 
parti socialiste avec ses 50 associations diverses — 3. La société du 
Gri^tli se divisant en 339 sections — 4. Le Gewerkschaftsbund^ com- 
prenant 11 fédérations, divisées en 180 sections et 75 associations 
séparées — 5. Des associations professionnelles, au nombre de 14. 
(Hilty, Politisches Jahrbucli 1894—95, p. 647.) 
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vriers et le litige ne fut pas porté devant le congrès 
de Winterthour. 

Les besoins nouveaux de la politique fédérale ame- 
nèrent les catholiques suisses à réviser leur ancienne 
organisation, ou plutôt à s'en donner une qui réalisât, entre 
leurs différents groupes, la cohésion nécessaire. C'est dans 
ce but qu'un congrès conservateur catholique se réunit à 
Lucerne, le 12 août 1894. Quatre-vingts délégués y repré- 
sentaient vingt cantons différents. Dirigés par le landam- 
mann Muheim, d'Altdorf, les débats aboutirent à la 
fondation d'un parti catholique populaire, destiné à créer 
une action uniforme sur le terrain de la politique fédérale. 
Les sociétés cantonales conservent leur pleine indépen- 
dance à l'égard des questions cantonales; elles sont 
tenues cependant de s'organiser et de faire connaître 
leur organisation au comité central. Toute association 
cantonale a le droit d'envoyer au congrès un délégué 
par 2,000 membres, les fractions de 1,000 adhérents 
donnant droit aussi à un délégué. Chaque canton ou 
demi-canton a la faculté d'envoyer comme tel au moins 
un représentant aux assemblées générales. Les députés 
de la droite catholique des Chambres fédérales ont voix 
consultative. Le congrès, destiné à unifier les efforts et à 
arrêter un programme, se réunit, dans la règle, une fois 
par an et ses tractanda doivent être connus au moins 
trois semaines à l'avance. Le comité central est formé 
de 7 membres du comité de la fraction catholique aux 
Chambres, ainsi que des membres élus librement par le 
congrès, qui s'efforcera de donner des voix autant que 
possible aux 22 cantons. Enfin, un fonds du parti est 
constitué par des cotisations annuelles de 10 francs par 
1,000 adhérents.*) Comme on le voit, ces statuts jettent 



Hilty, « Politisches Jahrbuch » 1894—95, p. 439 et suiv. 
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les bases de toute une organisation politique, dont la 
portée au point de vue des questions sociales est évidente. 
C'est à M. Muheim qu'échut; en 1894, la présidence du 
nouveau parti catholique populaire, tandis que les fonctions 
de secrétaire et de questeur furent remises entre les 
mains de M. Augustin, correspondant bernois du Vaterland 
de Lucerne. 

L'importance de cette nouvelle organisation des ca- 
tholiques n'échappa à personne. L'Association de Pie IX 
ainsi que la Fédération ouvrière allemande et la Fédération 
ouvrière romande ne tardèrent pas à donner leur adhésion. 
On peut donc dire qu'à partir du congrès de Lucerne, en 
1894, le mouvement catholique suisse, et par suite aussi 
l'action sociale catholique, reçoit une direction imiforme, 
au moins dans les questions de l'ordre fédéral. Il faut 
ajouter que le titre de parti populaire a été choisi « pour 
bien marquer la nécessité de ne pas s'immobiliser, mais 
de suivre un programme progressif»,*) comme le disait 
M. de Montenach à la fête centrale de la Fédération 
romande, l'année même du congrès de Lucerne. 

Enfin, dans le domaine des idées, il faut citer l' Uni- 
versité de Fribourg. Sans posséder, comme celle de Lille, 
une section spécialement consacrée aux sciences sociales, 
elle comprend plusieurs cours oîi l'on développe, soit en 
français, soit en allemand, les principes directeurs de la 
réforme sociale catholique. EUe compte, en outre, dans 
ce moment, parmi ses professeurs, le R. P. Weiss, des 
frères prêcheurs, dont nous avons parlé à propos du 
mouvement autrichien.*) 



*) La Liberté de Fribourg, n° du 11 septembre 1894. 

*) Sur le mouvement social en Suisse, voir: Baoul Jay: « Etudes 
sur la question ouvrière en Suisse » (Paris. Larose et Forcel, 1893) et 
E. de Girard: «La législation du travail en Suisse» dans V Associa- 
tion catholique de Paris, no du 15 avril 1890. 
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§ 4. Le 7nouvement social catholique intemationaL 

Comme on vient de le voir, si les principes varient 
assez peu avec ïes frontières, le mouvement social ca- 
tholique lui-même revêt cependant, dans la plupart des 
pays, un caractère national Ses chefs ont pu puiser leurs 
idées à l'étranger, comme c'est en partie le cas du comte 
de Mun et du marquis de la Tour-du Pin-Chambly ; mais, 
en France, de même qu'en Allemagne, en Belgique ou 
en Suisse, la poussée sociale catholique est l'œuvre d'in- 
digènes, s'inspirant des besoins de leur patrie et pour- 
suivant la réalisation de leur programme selon le génie 
particuher à leur nation. 

Un mouvement qui a pour but de remédier à une 
situation aussi générale que le malaise actuel des classes 
ouvrières devait toutefois prendre un essor encore plus 
vaste: il devait pousser ses chefs à se tendre la main 
par-dessus les frontières pour marcher dans une union 
plus intime, plus efficace ; en un mot, il devait avoir ses 
manifestations internationales. 

C'est ce qui arriva, en effet. Sans bruit, sans publi- 
cité, un premier groupe international d'études sociales 
catholiques se fonna à Eome^ La direction en fut prise 
par Mgr Dominique JaeoUni et par le futur cardinal 
Mennillod; des Italiens et des Autrichiens collaborèrent 
à cette œuvre. TJn membre rapportait sur chaque ques- 
tion ; une fois admises, les conclusions étaient imprimées 
en silence, à titre de simple document» On ne peut pas 
dire que le groupe de Rome ait une histoire, tant son 
travail restait connu d'un petit nombre seulement. Ce fut 
néanmoins le point initial d'un courant d'idées devenu 
aujourd'hui important*) 

En 1884, dans le but de servir de lien entre les 
études sociales catholiques des différents pays, on fonda 

1) Voir: Léon Grégoire, op. cit. p, 28. 
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une réunion annuelle qui prit le nom d' Union de Fribourg. 
La présidence d'honneur en fut remise à Mgr Mermillod, 
qui servit de trait d'union avec le Vatican, en informant 
le pape et les congrégations romaines du travail de son 
groupe. Les rapports préparatoires restèrent confidentiels ; 
les discussions, parfois assez vives, eurent lieu à huis- 
clos ; seules les conclusions, condensées en formules^ furent 
imprimées à un nombre restreint d'exemplaires, destinés 
aux membres de l'Union. 

Voici trois, des plus caractéristiques, parmi les pro- 
positions adoptées à Fribourg: 

« 1® — Le travail engendre pour le travailleur un 
droit moral, et par conséquent pour la société le devoir 
correspondant de veiller à ce que, en thèse générale, le 
travailleur puisse, par un labeur modéré, se procurer une 
subsistance suffisante pour lui et les siens; 

2^ — En thèse générale, les pouvoirs publics (cor- 
porations, communes. Etats) doivent s'abstenir d'une in- 
tervention directe et favoriser plutôt le partage équita- 
ble et juste par une bonne organisation du travail. Par- 
tout où le contrat libre entre patron et ouvrier entraîne 
soit l'oppression, soit le danger d'oppression de celui-ci 
par le premier, les pouvoirs publics peuvent et doivent 
même, suivant les circonstances, exercer leur action, afin 
que les travailleurs reçoivent au moins la subsistance 
nécessaire pour eux et leurs familles, et pour porter re- 
mède à la misère. 

3® — Le régime corporatif est le mode d'organisa- 
tion sociale qui a pour base le groupement des hommes 
d'après la communauté de leurs intérêts naturels et de 
leurs fonctions sociales, et pour couronnement nécessaire 
la représentation publique et distincte de ces différents 
organismes. Le rétablissement de la corporation profes- 



— 112 — 

sionnelle est une des applications partielles de ce sys- 
tème. >*) 

Le travail de l'Union de Fribourg, où toutes les na- 
tions de TEurope centrale se trouvaient représentées, eut 
une sérieuse influence sur Tunité du mouvement social 
catholique ; il ne laissa point d'être suivi avec un vif 
intérêt au Vatican. Aujourd'hui, depuis Tapparition de 
l'Encyclique « rerum novarum » et depuis que certaines 
divergences de vues se sont accentuées, Y Union hésite à 
se réunir : elle se demande si son œuvre n'est point ter- 
minée, couronnée qu'elle est par le document pontifical. 
Elle vit encore cependant et le prochain automne pour- 
rait en voir les membres accourir dans une même ville, 
au premier signe de leur chef. ^) 

Nous tomberions dans les lieux communs en nous 
étendant sur les pèlerinages ouvriers, une autre manifesta- 
tion internationale du mouvement catholique. Chacun se 
rappelle les solennités d'un genre inédit qui marquèrent, 
au Vatican, l'accueil fait au cardinal Langénieux, à la tête 
de ses ouvriers français. De même du cardinal Gibbons, 
amenant à Rome le pèlerinage des travailleurs améri- 
cains. 



*) On trouvera l'ensemble des thèses adoptées par V Union de 
Fribourg dans une brochure publiée en 1893, a un nombre restreint 
d'exemplaires, par les soins du comte Kuefstein et k l'occasion de 
l'Exposition de Chicago. L'éditeur en est F. Levé, 17, rue Cassette, a 
Paris. 

*) Appelé par la bienveillance du marquis de la Tour-du-Pin- 
Chambly a faire partie de V Union de Frihowg comme secrétaire 
d'une de ses sections, nous avons assisté, deux années de suite, à ses 
débats et participé k son travail. Si nous ne donnons pas sur ce 
groupe de plus amples renseignements, c'est pour ne point blesser 
la discrétion que nous tenons pour fort importante k une époque où 
l'on croit, en général, pouvoir discuter en public, sans inconvénient, 
les questions les plus épineuses et les plus propres k exciter les ini- 
mitiés. 
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Les congrès catholiques internationaux tenus à Liège 
en 1887 et en 1890, méritent de ne pas être oubliés. 

Mais la part prise par les catholiques dans le mou- 
vement en faveur d'une législation internationale du 
travail doit attirer spécialement notre attention. L'idée 
naquit dans l'esprit d'un Alsacien, Daniel Legrand, en 
1841. Le «Deutsches Staats-Wôrterbuch » de Bluntscfdi 
et Brater demanda, en 1858, une réglementation interna- 
tionale du repos dominical. 

Depuis lors, le mouvement ne s'arrêta plus. Le con- 
grès ouvrier international, tenu à Genève en 1886, affirma 
que, par sa nature même, le problème social dépassait 
les frontières de tous les pays de notre sphère écono- 
mique, qu'il réclamait par conséquent des remèdes inter- 
nationaux. Les socialistes de la chaire et, à leur tête, 
Schônberg, Wagner, Neumann et Brentano, arrivèrent à 
la même conclusion, dans leur réunion d'Eisenach. En 
1876, le colonel Frei reprit l'idée, dans son discours 
d'ouverture du Conseil national, et en 1880, il proposa 
d'entrer en négociations avec les principaux pays indus- 
triels en vue d'une législation uniforme du travail. Son 
projet rencontra peu de sympathie à l'étranger, ce qui 
coupa court aux pourparlers. Mais la question fut remise 
sur le tapis, en 1877, au Reichstag allemand, lors de la 
discussion des lois ouvrières. La protection internationale 
des travailleurs figura alors sur le programme du « parti 
ouvrier social chrétien » de Stocker, comme, en 1885, 
parmi les vœux de 1' « association des sociologues catho- 
liques » allemands. *) La France ne resta pas en retard : 
dès 1882, le « Conseil des études de l'Œuvre des cercles » de 
M. de Mun votait une résolution du même genre.*) 



') Voir: Wenzel: Arbeiterschutz und Centrum, p. 192 et suiv. 
*) Léon Qrégoire, op. cit. p. 221. 

8 
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Le 23 décembre 1887, ce fut encore un catholique, 
le D*" Decurtins, qui, d'accord avec M. Favon, de la 
gauche radicale, déposa sur le bureau des Chambres 
fédérales suisses une motion demandant au Conseil fédé- 
ral de prendre l'initiative d'une conférence internationale 
en vue de s'entendre sur les bases d'une réglementation 
uniforme du travail. 

La Suisse allait mettre l'idée à exécution, lorsque, 
par rescrits impériaux du 4 février et circulaire de la 
chancellerie allemande du 15 mars 1890, Guillaume II 
manifesta son désir de voir cette conférence transférée 
à Berlin. 

Presque tous les Etats de l'Europe se firent repré- 
senter à Berlin. La France, l'Angleterre, la Suisse, la 
Belgique, le Danemark, l'Italie, le Luxembourg, la Hol- 
lande, r Autriche-Hongrie, le Portugal, la Suède, la Nor- 
vège et l'Espagne y envoyèrent des délégués. 

Mgr Kopp, prince-évêque de Breslau, fut invité par 
l'empereur à assister aux réunions de la conférence comme 
représentant du Saint-Siège. Cet acte de déférence envers 
Rome donna occasion, entre Léon Xni et Guillaume H, 
à un échange de lettres officielles oîi le pape louait fort 
les intentions du jeune souverain. *) Les efforts de la 
conférence de Berlin eurent encore l'approbation du car- 
dinal Jacobini et du cardinal Manning; il se trouva aussi, 
dans plus d'un parlement, des députés catholiques pour 
pousser leur pays à se faire représenter à cette réunion 
diplomatico-économique. ') Si elle n'a pas abouti à une 
entente effective, du moins y a-t-elle peut-être préparé 
les esprits, et elle restera une des manifestations les 
plus caractéristiques de notre fin de siècle. 



*) Voir le texte de ces lettres dans : Wenzél, Arbeiterschutz 
und Centrum p. 194 et 195. 

*) Léon Grégoire, op. cit. p. 221-224. 
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Ce serait une erreur de croire que, depuis la confé- 
rence de Berlin, l'idée d'une législation internationale 
du travail se soit complètement endormie; on peut 
même dire qu'elle s'est récemment réveillée. En efifet, à 
l'assemblée ouvrière suisse de Bienne, en 1893, M. De- 
curtins, malgré quelque opposition des socialistes intran- 
sigeants, parvint à faire décider qu'un congrès de délé- 
gués ouvriers, choisis sans distinction de nationalité^ de 
confession religieuse ou d'opinion politique, se réunirait 
dans le but de favoriser une entente sur la protection 
du travail. *) 

L'idée fut approuvée par Léon XIII : « Il est évi- 
dent pour tous — écrit le pape à M. Decurtins en août 
1893 — que la protection donnée au travail des ouvriers 
serait très imparfaite si elle l'était par des lois diffé- 
rentes que chaque peuple élaborerait pour son compte. 
Car les marchandises diverses, venues de divers pays, 
se rencontrant sur le même marché, certainement la 
réglementation imposée ici ou là au travail des ouvriers 
aurait cette conséquence que les produits de l'industrie 
d'une nation se développeraient au préjudice d'une au- 
tre».^) Le Conseil fédéral suisse autorisa le congrès, il 
déclara même qu'il contribuerait aux frais pour une 
somme de 5,000 fr. 

Afin de rendre les délibérations possibles, malgré 
l'antagonisme des éléments convoqués, on décida d'écarter 
de la «discussion toute question ne concernant pas direc- 
tement la protection des ouvriers. 

Le congrès devait s'ouvrir en août 1894, à Zurich. 

Dès le mois d'avril, on lança les invitations. Mais 
ceux qui se berçaient de l'illusion de croire à la réus- 
site d'une assemblée aussi hétérogène eurent la décep- 



1) Association cadholique du 15 janvier 1895, p. 8 et suivantes. 
») Léon Orégorie, op. cit. 2« édii p. 238. 
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tion de voir la démocratie socialiste allemande décliner 
l'invitation et les socialistes autrichiens imiter, dans 
leur réunion d'Ostem, l'attitude de leurs frères d'Alle- 
magne. Devant ces abstentions, qui frappaient d'impuis- 
sance le congrèS; le comité d'organisation décida, à 
l'unanimité moins une voix, de l'ajourner jusqu'après 
l'assemblée internationale ouvrière qui doit se tenir à 
Londres, en 1896. *) 

Comme on le voit, c'est à l'intransigeance du parti 
socialiste qu'est dû ce nouvel échec des idées de régle- 
mentation internationale du travail. Il redoute d'avoir 
à sacrifier à l'accord quelque chose de ses principes fon- 
damentaux et préfère le statu-quo, quelque insupportable 
qu'il le proclame. Les éléments qui prirent, au congrès de 
Bienne, l'initiative de l'idée, se seraient-ils trouvés fort 
à l'aise dans l'assemblée bigarrée qu'ils rêvaient? il est 
permis d'en douter. 

Cependant, nous avons dit déjà en parlant de la 
Suisse, M. Decurtins reprend son projet : il a déposé, 
l'année dernière au Conseil national suisse une motion 
invitant le Conseil fédéral à rouvrir les négociations en 
vue d'une réglementation internationale du travail. 

Mais aujourd'hui, le fait capital dans le mouvement 
social catholique, c'est YEncycUque de Léon XIII sur la 
condition des ouvriers. Elle étend au domaine économique 
la réaction inaugurée par le Syllabus contre le libéra- 
lisme politique'); elle constitue entre Pie IX ej son 
successeur, ces deux papes d'allures si différentes pour ne 
pas dire si contraires, une parenté intellectuelle, une 
continuité de doctrine. 

Par l'Encyclique Aeterni Patris, réhabilitant la philo- 
sophie de Saint-Thomas d'Aquin, Léon XUI dirigea 



*) Association catholique du 15 janvier 1895, p. 8 et suivantes. 
*) Léon Grégoire^ op. cit. p. 54 et suivantes. 
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Tattention de l'Eglise sur le rationalisme dans Tordre 
des idéesf; par TEncy clique rerum novarum, il indiqua 
que la seule solution possible de la question sociale se 
trouvait dans un retour aux principes chrétiens. *) 

Mais, avant de se trouver réalisé par le pape actuel, 
ce mouvement avait été le rêve de plus d'un penseur. 
En 1825, dans son « Nouveau Christianisme », Saint- 
Simon appelait déjà l'intervention de l'Eglise, mais d'une 
Eglise réorganisée à sa façon, dans la solution du pro- 
blème social. Rien de surprenant à ce qu'il ne fut pas 
entendu à Rome, avec les idées qu'on lui connaît. — 
Lamennais inscrivit les revendications ouvrières au pro- 
gramme de r « Avenir > et demanda au pape de se 
faire le porte- voix de ces revendications. Dans les « Pa- 
roles d'un croyant », c'était même tout ce qui restait 
des anciennes idées de Lamennais : le prêtre avait dis- 
paru, le démocrate socialiste persistait seul. 

Plus tard, sous le titre bizarre : « Des causes inté- 
rieures de la faiblesse extérieure de l'Eglise », une femme, 
la princesse Caroline de Wittgenstein, traça, au complet, 
les grandes lignes du programme social catholique. 

Mais Saint-Simon avait fait école : deux de ses 
disciples, tous deux d'origine israélite, Gustave d'Eickthal 
et Isaac Pereire, l'un dans les « Evangiles » (1863), l'au- 
tre dans la «Question religieuse» (1878), réclamèrent for- 
mellement l'intervention de l'Eglise dans le conflit social. 

Enfin, est-il besoin de rappeler les espérances fondées 
par Lacordaire, Ozanam, l'abbé Maret, Montalemhert et 
Louis Veuillot sur l'alliance de l'Eglise et de la démo- 
cratie? 2) 



*) Voir : Léon Grégoire, op. cit. p. 56. 

*) Voir rintéressant ouvrage de M. Anatole Leroy-Beauîieu în- 
titnlé : « La Papauté, le Socialisme et la Démocratie. > (Paris-Cal- 
mann-Lévy. 1892.) 
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Léon XIII n'innova pas, par son Encyclique de 
1891. M. Anatole Leroy-Beaulieu a écrit que € la ques- 
tion sociale est un terrain nouveau qui permet à Léon XIII 
une alliance avec la démocratie, sans le mettre en oppo- 
sition avec le buUaire de ses 150 prédécesseurs. > Rien 
de plus vrai. 

Au reste, ceux qui voient clair avaient prédit le 
mouvement caractérisé par l'Encyclique rerum novarum. 
Qu'on relise à ce propos l'article de M. E.-M. de Vogûé^ 
dans là « Revue des Deux-Mondes > du 1®' mai 1887, et 
et ses «Spectacles contemporains» (1891); encore dans 
les colonnes de la « Revue des Deux-Mondes », M. Ana- 
tole Leroy-Beaulieu entrevoyait, dès le P*" janvier 1884, 
le rapprochement actuel de la papauté avec la démo- 
cratie et la république. 

Toutefois ce mouvement a revêtu un caractère par- 
ticulier, il s'est propagé des extrémités de l'Eglise au 
centre et non du centre aux extrémités. Cela s'explique, 
dit Leroy-Beaulieu, si l'on songe que malgré l'infaillibi- 
lité de son chef et la centralisation de ses pouvoirs, 
l'Eglise reste un corps vivant où chaque membre garde 
la spontanéité de la vie. Ses initiatives partent donc 
parfois aussi des extrémités. Cependant, phénomène 
presque nouveau dans l'histoire ecclésiastique, l'impul- 
sion a été donnée par les laïques. 

La cause en est sans doute l'importance prise de 
nos jours par la presse et la tribune. Les laïques, jour- 
nalistes et tribuns, se mêlèrent aux luttes religieuses; 
ils acquirent ainsi une influence considérable dans l'Eglise 
et ce seul fait aurait suffi à introduire la question so- 
ciale dans les préoccupations du Vatican : les éléments 
du dehors ne devaient-ils pas apporter avec eux les 
problèmes du dehors, donc ceux qui agitent les masses? 
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Au reste, TEncyclique rerum novarum avait sa place 
marquée d'avance, dans la politique de Léon XHL.^) Les 
grandes lignes de cette politique se dessinaient déjà 
dans les lettres pastorales de l'archevêque de Pérouse 
pour les carêmes de 1877 et 1878; l'idée-mère de ce 
programme, c'était de réconcilier la société moderne 
avec l'Eglise, sans concession de principes bien entendu. 
Aussi, depuis lors, le Saint-Siège a-t-il tenté la réconci- 
liation avec toutes les puissances du siècle; parmi ces 
puissances, il a rencontré la démocratie et, derrière elle, 
la question sociale. 

Mais, si Léon XIII a attendu d'être octogénaire pour, 
fidèle à sa devise — lumen in cœlo — publier l'Encycli- 
que sur la condition des ouvriers, c'est qu'il était retenu 
par les doubles liens politiques du passé. En premier 
lieu, jusqu'ici les menées antireligieuses étaient faites 
partout au nom de la démocratie, la cause de la pa- 
pauté se trouvait donc solidaire de celle des conserva- 
teurs, et il fallait que ceux-ci prissent l'initiative du 
mouvement social chrétien, autrement Léon XIII aurait 
eu l'air de passer à l'ennemi. — Secondement, depuis 
trois ou quatre siècles, depuis la Révolution surtout, 
Rome avait pris l'habitude de faire cause commune avec 
les souverains. Il lui fallut par conséquent les déceptions 
éprouvées dans ce siècle du côté des trônes pour la 
faire consentir à une autre politique.') 

Mais il est temps, sans doute, de dire ce que c'est 
l'Encyclique rerum novarum et de conclure. 



^) Sur la politique de Léon XIII, voir en particulier le livre du 
R. P. Brandi, rédacteur à la « Civilita catholica > intitulé : « La 
politique de Léon XIII » et traduit en français par M. Vetter. 
(Paris. Lethielleux.) 

') Sur la genèse de l'Encyclique « rerum novarum », voir l'ou- 
vrage déjà cité de M. Anatole Leroy-Beaulieu: < Le Pape, le Socia- 
lisme et la Démocratie. » 
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Elle n'est pas, à notre sens, ce dont plus d'un catho- 
lique s'efforce de lui donner l'air : nous l'avons déjà 
relevé, elle n'innove pas, elle parle un langage peut- 
être tant soit peu nouveau, mais elle répète au monde 
moderne une leçon vieille comme le catholicisme. C'est 
sans doute aussi l'impression qu'en gardera tout lecteur 
impartial. 

Nous ne tenterons pas un résumé de l'Encyclique 
« de conditione opificum > de peur d'y introduire incons- 
ciemment une part de subjectivisme que nous déplorons 
chez le plus grand nombre de ses commentateurs. Qu'on 
la lise : elle est livrée à la publicité, traduite en toutes 
les langues. — Nous nous bornerons à rappeler qu'elle 
condamne formellement la doctrine socialiste; qu'elle 
assigne à l'Etat, en matière économique, un rôle très 
restreint, n'accordant à son intervention directe qu'une 
mission subsidiaire pour les cas où les prescriptions des 
associations professionnelles se montreraient insuffisantes ; 
qu'elle voit dans le retour à un régime corporatif le 
moyen le plus efficace de résoudre, autant que faire se 
peut, la question ouvrière ; enfin qu'elle consacre la légi- 
timité de la propriété individuelle et son utilité sociale^ 
en même temps qu'elle prêche le respect de la famille 
et la diffusion des œuvres chrétiennes de charité. Le 
souffle qui anime la parole pontificale n'est point celui 
de la haine, mais bien celui de l'amour et de la paix, 
qui demande au pauvre comme au riche la soumission 
à sa destinée en vue des récompenses éternelles. 

Au point de vue historique, comme nous l'avons in- 
diqué plus haut, l'Encyclique rerum novarum marque la 
fin de la première étape du mouvement social catholi- 
que. On ne saurait prétendre que la publication du do- 
cument pontifical ait amené un arrêt de ce mouvement: 
au contraire, elle lui a donné une impulsion nouvelle. 



fe^. 
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Seulement, au lieu de marcher dans de demi-ténèbres, 
les catholiques voient aujourd'hui leur route éclairée par 
rétoile romaine en qui ils ont foi. Jusqu'en 1891, la polé- 
mique s'étendait au domaine social tout entier; depuis 
lors, on peut presque dire qu'elle se borne à interpréter 
la parole du pape. *) 

Nous arrêtons notre esquisse historique à la fin de 
cette première période, conscient de n'en avoir donné 
qu'une ébauche incomplète. Le sujet eût comporté un 
livre tout entier, écrit d'une plume plus objective et 
dans un esprit plus scientifique que ce n'est le cas des 
ouvrages publiés jusqu'ici sur la question. 

Laissons maintenant la parole à Mgr de Eetteler. 



*) Dans la 2* édition de son ouvrage, Léon Grégoire a écrit des 
pages intéressantes sur le progrès fait, en particulier par Tidée de 
l'intervention de l'Etat, parmi les catholiques sociaux. Nous y ren- 
voyons le lecteur désireux d'approfondir le mouvement général des 
idées sociales* catholiques (op. cit. p. 204 et suivantes). 



122 — 



CHAPITRE I. 

Principes politiques de Ketteler. 



En consacrant un chapitre aux principes politiques 
de Ketteler, notre intention n'est pas de bâtir une théo- 
rie complète de droit public: ce serait sortir de notre 
cadre. Mais toutes les questions sociales se meuvent, en 
réalité, dans les limites de la société, ce terme pris dans 
son sens le plus large, et, plus spécialement, dans les 
limites de la société civile. On ne saurait, en outre, parler 
de réforme sociale sans aborder le problème, épineux de 
l'intervention de l'Etat dans le domaine économique, sans 
mettre par conséquent en discussion la constitution 
politique toute entière. 

Il nous a paru dès lors de première utilité d'éclai- 
rer la doctrine sociale de Ketteler à la lumière de 
quelques unes de ses notions fondamentales sur la 
société civile, sur la liberté, sur le pouvoir et sur les 
rapports de ces différents éléments entre eux. Elles sont 
comme le terrain sur lequel nous le verrons élever 
l'édifice de nos prochains chapitres. 

§ 1. De la liberté. 

La liberté en générale. — Le charme inouï attaché au 
mot de libellé provient, dit Ketteler, de ce qu'il désigne 
la plus belle prérogative de l'homme, celle qui constitue 
par excellence sa dignité et lui donne le plus de ressem- 
blance avec Dieu. 



I 
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* 

Mais notre siècle a mésuse de ce terme et nous 
nous trouvons forcés de distinguer entre la conception 
moderne et fausse de la liberté et l'idée de la liberté 
véritable et chrétienne. 

Dans le sens vrai et chrétien, la liberté humaine, 
bien qu'avec une ressemblance à la liberté divine, en 
diffère autant que la nature humaine diffère de la nature 
divine : la liberté humaine est limitée par la volonté 
divine, à laquelle elle doit se soumettre librement — en 
outre, toute une catégorie d'actes, tels que la naissance 
et la mort, se trouvent en dehors de son empire; il en est 
de même de notre aspiration vers le bonheur, les moyens 
à choisir pour atteindre la félicité sont seuls du domaine 
de notre libre arbitre. ') 

La liberté morale. — D'après la doctrine chrétienne, 
continue notre auteur, la liberté morale consiste dans la 
faculté de se déterminer intérieurement, de choisir même >^ 
le mal. — Elle exclut toute détermination provenant soit 
du dehors, soit d'une nécessité interne et elle implique la 
possibilité du mal moral, donc aussi celle du mérite, qui 
nous obtient la récompense. De là la distinction de 
l'Ecole entre les actes humains, dictés par le libre arbitre 
et supposant un jugement préalable sur la nature de 
l'acte, et les actes de l'homme^ ceux-ci inspirés par l'ins- 
tinct ou la nécessité et par rapport auxquels la raison 
et la volonté restoat en quelque sorte passives. 

C'est la base de la doctrine catholique sur la con- 
science et le péché. La conscience est ce jugement inté- 
rieur d'après lequel l'homme, après mûre réflexion, 
applique à sa vie ce qu'il tient pour vrai et bon, et lej/ 
met à exécution. Le péché est ce qui choque la con- 



*) Freïheit, Autoritàt und Kirche. Vierte Auflage, p. 11. Mainz, 
bei Kirchheim 1862. 
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science. Si la conscience est droite et juste elle pour- 
suivra le bien objectif, si au contraire elle est faussée, 
elle s'en éloignera plus ou moins.*) 

La liberté de la raison. — Dans une certaine mesure, 
il y a pour l'intelligence humaine une liberté analogue à 
celle de la volonté. Ce n'est pas à dire que la raison 
puisse à son gré accorder ou refuser son adhésion à la 
vérité, ce qui serait en contradiction avec son essence 
même, qui est d'être la faculté de reconnaître la vérité; 
cependant, il est des vérités, déductions éloignées des 
principes premiers et évidents, qui ne s'imposent pas à 
la raison avec une rigueur suffisante pour forcer son 
approbation sans que, de son côté, la volonté l'y incline. 
C'est là le domaine où l'intelligence participe à la liberté 
//de la volonté; les vérités de la foi chrétienne sont par 
excellence celles qui réclament cette libre adhésion, ce 
« rationabile obsequium » tel que le nomme l'apôtre.*) 

La vraie notion de la liberté. — La liberté humaine 
proprement dite consiste donc dans! la double liberté de 
la volonté et de la raison, dont l'homme peut abuser en 
choisissant consciemment le mal et en soutenant sciem- 
ment l'erreur?) 

La vraie liberté chrétienne ne fait usage de cette 

double faculté que pour poursuivre sans cesse le bien et 

publier sans trêve la vérité. En dehors de cette ligne de 

conduite, la liberté se nomme plus justement licence; la 

vraie liberté est donc la liberté du bien et du vrai. 

Par contre, pour l'athéïsme « il n'y a pas de vrai, 

I de bon, de beau objectifs, reconnaissables à l'homme, et 

1 chaque individu est en droit de combattre ce que tous 

\ tiennent pour btt^ aussi longtemps qu'il ne l'a pas re- 



*) Op. cit. p. 14. 
«) Op. cit. p. 17. 
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/connu lui-même comme tel. Il est difficile de voir com- 
/ ment une vie sociale serait possible entre les hommes, 
! avec cette théorie. Ce droit à la liberté ne peut naturel- 

Hement dépendre d'aucune condition d'âge, de sexe ou de 
degré de développement intellectuel. Nous n'avons plus 
même de motif de taxer la folie de déraisonnable. Tout 
enfant, toute femme ou n'importe quel aliéné possède le 
même droit, chacun peut mettre en question Tordre social 
tout entier, soit dans la famille, soit dans la commune, soit 
dans l'Etat; cet ordre n'existe même aux yeux de l'in- 
dividu que pour autant et aussi longtemps qu'il veut 
bien le reconnaître. Même un contrat entre les hommes 
serait de la sorte impossible, car ce contrat deviendrait 
une contrainte extérieure, le jour oîi la volonté de l'in- 
dividu en question opposerait résistance à son accomplis- 
sement; un tel pacte léserait donc les droits essentiels 
de l'individu. »*) 

Ces principes philosophiques nous aideront à com- 
prendre ridée que Ketteler se fait de la liberté politique 
et de ses rapports avec la société et l'Etat. 

§ 2. Les deux tendances principales dans la société civile. 

Partout où les hommes vivent en société, dit 
Ketteler, deux tendances principales se font jour: l'une 

ly centripète, tendant à resserrer le lien qui rattache les 
membres de cette société les uns aux autres — l'autre 
k/ centrifuge, tendant à développer la personnalité des mem- 
bres, leurs individualités avec toute la diversité qu'elles 
comportent, mais aux dépens de l'unité et de la co- 
hésion. 

^^^ Prise à part, chacune de ces tendances est légitime, 
puisqu'elle découle de la nature même de toute société. 



') Die grossen sozialen Fragen der Gegenwart, III"»® sermon, Die 
christliche Idée von der Freiheit des Memchen, p. 51 (1848). 
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nature qui implique des membres et un lien commun, la 
pluralité dans l'unité. 

/ Mais la prédominance de l'un de ces éléments serait 
un mal: elle équivaudrait à l'anéantissement de l'idée 
de société. Le grand problème de toute association hu- 
maine réside donc dans la recherche et le maintien d'un 
juste équilibre entre ces deux tendances. La société la 
plus prospère sera celle où l'individualité des membres 
atteindra le plus haut degré de développement, sans 
porter préjudice à la vigueur du lien commun, à l'unité. 
Le devoir de toute société, et en particulier de la 
société civile, est donc de tendre au juste équilibre dont 
nous venons de parler. Mais Végoïsme en est le grand 
ennemi: suivant qu'il domine sous la forme de l'une ou 
^/ae l'autre tendance, il mène ou bien à Vabsolutisme ou 
l)ien à l'anarchie.^) 



§ 3, De la liberté cwile. 

La liberté civile et sociale est le droit qui correspond 
à la seconde des tendances principales qui se partagent 
la société civile, à la tendance centrifuge. L'abus égoïste 
de ce droit constitue une partie de ce que nous nommons 
révolution. 

Pour quiconque prise la nature humaine à sa vraie 
valeur, il est hors de doute que la dignité de la société 
civile dépend avant tout de la dignité des citoyens. 
Aussi est-ce surtout la haute dignité conférée à l'indi- 
vidu par le christianisme qui fait la grandeur de l'Etat 
chrétien ; l'attitude chrétienne du pouvoir ne vient qu'en 
second lieu. 

L'essense de la liberté consiste, Ketteler nous l'a 
dit, dans l'autodétermination selon des motifs intérieurs, 



/ 



») Freiheit, Autoritàt wnd Kirche, p. 31. 
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et non à la suite d'une contrainte extérieure ou d'un 
nécessité interne. Cette vérité s'étend à tous les domai- 
nes soumis à l'empire de la liberté. 

L'essence de la liberté politique réside conséquem- 
ment dans la faculté laissée au citoyen de régir à son 
gré sa vie personnelle, publique et sociale, pour autant ^/ 
qu'il est capable d'y pourvoir par lui-même et qu'ils 
n'empiète pas sur les droits d' autrui. Cette notion ré- 
clame, en faveur de l'individu, qu'il possède l'autonomie 
dans sa spbère propre et qu'il en ait l'administration. 

Mais, pour être complète et réelle, cette liberté po- 
litique ne doit pas se borner aux rapports des individus 
pris isolément; elle doit s'étendre aux associations di- 
verses dans lesquelles se meut leur existence individuelle, 
c'est-à-dire : aux sociétés nécessaires, telles que la 
famille, la commune et l'Etat — ainsi qu'aux sociétés 
créées dans un but spécial, telles que les corporations 
de métiers, etc . . . ; — où cette autonomie manque, il n'y 
a point de vraie liberté politique et sociale. 

Le self-govemment offre l'avantage de former le ci- 
toyen à la vie publique en remettant directement entre 
ses mains la gestion et la responsabilité des affaires de 
clocher. Il y acquierra une certaine expérience de la po- 
litique qu'il lui sera facile de mettre à profit, quand il 
aura à se prononcer sur les questions plus graves et 
d'une portée plus générale, concernant l'Etat tout entier. 
Le self-govemment est donc la meilleure école pour l'es- ^ 
prit public* 

Il va de soi que cette liberté, cette autonomie locale 
ou corporative, ne doit pas être plus illimitée que celle 
de l'individu, mais qu'au contraire, elle ne doit jamais / 
dépasser les bornes que lui fixe la loi de Dieu et le*^ 
droit d' autrui. Comme toute liberté, elle doit n'être que 
la liberté du bien. 
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L'égoïsme, c'est-à-dire cette tendance qui cherche à 
faire prévaloir ce qu'elle estime son bien même au pré- 
judice du bien d' autrui et en foulant aux pieds la loi de 
Dieu, est l'ennemi de la liberté dans la vie publique 
comme dans la vie privée. — L'esprit révolutionnaire, 
qu'est-ce autre chose que l'égoïsme politique? N'est-ce 
pas le soi-disant intérêt d'un petit nombre s'eflforçant do 
primer, de renverser l'ordre établi, de faire son profit, 
mais au mépris de la loi de Dieu et des droits du reste 
de la nation ? 

Ketteler nous fait ainsi toucher du doigt le lien in- 
jtime qui existe entre la liberté politique et la liberté 
ijmorale ou individuelle: plus l'homme est moral, c'est-à- 
dire plus il se montre docile à la loi divine et respec- 
tueux du droit d'autrui, plus aussi on peut, sans danger, 
lui accorder de liberté politique. Un peuple vraiment 
chrétien pourrait prospérer avec l'autonomie la plus com- 
plète. Il est logique, en eflfet, de préjuger qu'une collec- 
tivité d'individus, usant séparément avec sagesse de leur 
libre arbitre, ne tombera pas dans l'excès, si on lui laisse, 
autant que possible, la gestion des affaires de l'Etat. Par 
contre, c'est un axiome devenu banal, que le déchaîne- 
ment des passions populaires conduit à l'autocratie et à 
Tabsolutisme.') 

§ 4. Du pouvoir civil et de la souveraineté. 

De môme que la liberté civile et sociale correspond 
à la tendance que Ketteler a nommée centrifuge, dans 
TEtat, ainsi l'exercice du pouvoir politique répond à la 
tendance vers Tmiité, à la tendance centripète. — L'abus 
égoïste de ce droit (l'exercice du pouvoir) se nomme 
Vabsolidimte et se manifeste le plus souvent sous la forme 
d une excessive centralisation. 



') Freilmt^ Auioritàt und Kirchey p. 34 et suiv. 
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Un bon et sage usage du pouvoir politique est donc, 
après un juste degré de liberté individuelle et corpora- ^ 
tive, la condition de la prospérité d'un Etat. 

Ce serait une grave erreur que de mesurer la puis- 
sance et la force du pouvoir à l'étendue de ses fonctions. 
Au contraire, un gouvernement possède d'autant plus 
d'ascendant et de puissance véritable qu'il respecte mieux 
les limites que sa mission assigne naturellement à sou 
autorité. La sphère où le pouvoir doit régner en maître 
est limitée par la juste liberté des individus et l'autono- 
mie des personnes juridiques. 

Au fond et pour s'exprimer brièvement, le pouvoir 
ou gouvernement est créé pour suppléer à l'impuissance 
de l'individu, de la famille, de la conmiune et des autres 
corporations, c'est-à-dire pour réaliser cette partie de la 
prospérité publique que ces différentes entités sociales 
sont incapables de produire, abandonnées à leur isolement. 

La mission du pouvoir comprend dès lors, en gêné- X 
rai, trois domaines principaux : 

1^ Celui de la ^protection des droits des personnes P^ 
physiques ou morales, dans lequel sont renfermés le droit 
de législation, le droit de juridiction et enfin les moyens 
matériels nécessaires à appliquer la loi, à faire respecter 
les arrêts de la justice et à maintenir l'ordre public (la 
police et l'armée). 

2" Celui des institutions d'utilité publique que le gou- 
vernement a la tâche de promouvoir, soit qu'il les fonde 
lui-même directement, soit qu'il les subventionne et les 
protège, sans cependant jamais léser la liberté indivi- 
duelle ou empiéter sur l'autonomie corporative. 

3® Celui de la représentation de VEtat dans les rela- 
tions internationales. Une sorte d'usage commun, parfois 
fixé par les traités et que l'on est convenu d'appeler 

9 
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« droit des gens » et « droit international pubKc », rem- 
place ici la législation proprement dite ; le soldat fait 
l'office du gendarme, et il reste aux siècles de foi comme 
une de leurs plus belles prérogatives d'avoir trouvé, au 
moins en principe, une autorité morale assez puissante 
et assez universellement reconnue pour servir de tribunal 
dans les conflits soulevés entre les nations chrétiennes. 

Lorsque l'on aborde la théorie de l'Etat, on se heurte 
inévitablement à un point de controverse, d'importance 
f/capitale : la question de V origine du pouvoir. Deux opinions 
principales se partagent sur ce point les écrivains ; elles 
découlent de l'une ou de l'autre des deux doctrines phi- 
losophiques qui, sous des formes variées, se retrouvent 
à la base de tous les systèmes politiques : de la doctrine 
chrétienne ou du rationalisme. Ketteler veut parler de 
^a théorie du pouvoir de droit divin et de la théorie du 
pouvoir de droit humain, 

(y est ici surtout qu'il importe de préciser le sens des 
termes, car on a si étrangement abusé de cette expres- 
sion « de droit divin », que l'expliquer équivaudra, d'après 
notre auteur, à la faire accepter par beaucoup. 

Elle ne signifie pas, en effet, que le pouvoir ait été 
transmis directement par Dieu à certaines personnes, 
puisqu'il est des cas où les partisans du droit divin re- 
connaissent la légitimité d'un César, tenant son sceptre 
de la main de quelque grande perturbation politique. — 
Elle a encore moins l'outrecuidance de prétendre que 
tous les actes d'un pouvoir légitime participent en quel- 
\ que sorte à l'impeccabilité divine et s'imposent comme 
, tels à la vénération des sujets, excluant toute discussion : 
-V^ c'est la^ifeô^ de gouverner qui vient de Dieu et non 
/ Yusage que l'on en fait. — Il mutilerait aussi cruellement 
lâsTgnification véritable de l'expression « de droit 
divin», celui qui voudrait y voir une porte ouverte à 
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Tabsolutisme du pouvoir et à romnipotence de l'Etat. Si 
le droit de régner a son origine en Dieu, ce caractère 
même ne lui impose-t-il pas, comme premier devoir, de 
cadrer avec le plan divin par l'obéissance à la loi éter- 
nelle et par le respect de la nature libre de l'honmie? 

Non, conclut Ketteler, quand nous prétendons que 
le pouvoir est de droit divin, nous entendons simplement 
que l'ordre politique (l'Etat) n'est pas une œuvre pure- 
ment humaine, mais qu'il naît de la nature même des 
choses, œuvre de Dieu. Etant donnée la nature sociable 
de l'homme, son penchant naturel et irrésistible à se 
rapprocher de ses semblables, pour contracter avec eux 
des liens de toutes espèces, il ne lui est pas loisible de 
former ou non cette association qui a pris le nom de 
société civile; à part des exceptions, absolument anor- 
males, il est fatalement conduit à entrer dans ce genre 
particulier de communauté. Une fois la nécessité de la 
société civile prouvée, la nécessité du pouvoir ou auto- 
rité in abstracto, c'est-à-dire d'un principe unificateur et 
directeur des activités individuelles, en découle logique- 
ment et, l'une et l'autre de ces nécessités résultant de 
la nature sociable de l'homme voulue telle par Dieu, leur 
conséquence se trouve par le fait même aussi dans l'in- 
tention du Créateur : « Qui est causa caussB est causa 
causati. » C'est donc avec raison que la théorie du droit 
divin, entendue dans son vrai sens, enseigne l'origine 
divine du pouvoir. Toutefois est-il bon de répéter que 
par pouvoir, il ne faut comprendre ici que le droit abs- y 
trait de gouverner, et non la personne ou la collectivité 
chargée d'exercer ce droit, ni même telle ou telle forme 
politique dans un pays donné.*) 

Pour résumer sur ce point l'opinion de Ketteler, 
nous dirons que le pouvoir in abstracto, c'est-à-dire le 



M Voir Freiheit, AtUaritàt wnd Kirche, p. 31 a 52. 
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droit de gouverner, vient seul et indirectement de Dieu, 
comme découlant de Tessence de la société civile, elle- 
même voulue de Dieu en ce sens qu'elle est une consé- 
quence de la nature sociable de Thomme — tandis que le 
pouvoir in concreto, le gouvernement, est de création hu- 
piaine. Droit divin entre des mains qui s'en sont empa- 
/ / rées_ellesH»Qmes ou qui l'ont reçu des hommes, telle est 
donc la nature de l'autorité civile. 

C'est en vain, au reste, pense Ketteler, que nous 
chercherions la preuve d'une autre doctrine dans le cé- 
rémonial du sacre des rois chrétiens. L'action, pas plus 
que les textes, ne permet de conclure à autre chose qu'à 
l'éminente dignité que l'Eglise attribue au pouvoir, en 
raison de son origine divine. Si quelque chose de plus 
précis se dégage des rites sacrés, c'est sans contredit 
l'obligation imposée au nouveau monarque de subordon- 
ner sans cesse l'exercice de son autorité aux prescrip- 
tions de la loi de Dieu, dont l'Eglise a été constituée la 
gardienne, sur la terre. *) 

A la place de l'Etat et du pouvoir chrétiens, tels 
que nous venons de les étudier, l'esprit moderne a bâti 
sa théorie de l'Etat de droit humain, qui n'est et ne veut 
être qu'une création de l'homme. Nous l'avons dit, cette 
doctrine a ses racines dans le rationalisme.; selon lui, le 
pouvoir ne vient pas de Dieu, même indirectement, mais 
du peuple et uniquement de lui; se révolter contre l'au- 
torité, c'est simplement aller à l' encontre de la volonté 
populaire. 

In abstrado, les hommes sont égaux entre eux, indé- 
pendants, souverains les uns vis-à-vis des autres. Si 



*) Voir Freïheit, Autoritàt imd Kirche p. 53 à 61. Ketteler décrit 
dans ce chapitre le couronnement des rois chrétiens avec beaucoup 
de détails: il nous a paru suffisant de mettre en lumière le sens 
doctrinal de cette cérémonie. 
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rhomme croit en Dieu, son Créateur, le Créateur de ses 
semblables et de l'univers, il trouve, dans cette croyance 
même, comme nous l'a montré plus haut la théorie du 
droit divin, la raison d'être de l'autorité et de l'obéissance 
à cette autorité à cause de son origine divine. Si, au 
contraire, l'homme n'admet aucun être supérieur à l'uni- 
vers, sa raison et sa' volonté demeurent les arbitres su- ^ 
prêmes de sa vie et il se sent absolument indépendant, 
soit de ses contemporains, soit des formes politiques et 
sociales créées par ses prédécesseurs. Le contrat est alors 
pour lui le seul lien légitime, encore celui-là ne peut-il 
revendiquer aucune stabilité. Tout étant soumis à la loi 
du progrès, il n'y a plus de vrai, ni de bon permanent, 
absolu; l'homme ne peut donc se sentir lié aujourd'hui 
par ce qui a paru bon à ses pères, ou ce qu'hier encore 
il jugeait tel. Il ne reste entre les hommes d'autre lien 
que la force, et la force ne tarde pas à remplacer le droit. 
Il y a, depuis la négation de Dieu jusqu'au règne brutal 
de la force, une chaîne de conséquences dont l'histoire 
se charge suffisamment de démontrer la logique et la 
fatalité. 

§ 5. Absolutisme et centralisation. 

Le pouvoir, même légitime, peut verser lui aussi dans 
un excès inspiré par l'égoïsme: l'excès de la tendance 
que nous avons appelée centripète, ou Y absolutisme. 

L'absolutisme, comme l'esprit révolutionnaire, rompt 
l'équilibre dans l'Etat : le premier, en lésant la liberté 
individuelle des citoyens et l'autonomie des corporations, 
le second, en outrepassant les justes limites de cette 
liberté et de cette autonomie, aux dépens de l'unité. 

L'absolutisme tend par nature à l'omnipotence de 
l'Etat, car il va de soi qu'un pouvoir enclin à user de 
son autorité sans observer aucune règle, dans sa sphère 
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légitime, sera porté aussi à ne point respecter les limites 
de cette sphère. Voilà pourquoi cette tendance exagérée 
vers l'unité se manifeste habituellement sous la forme 
d'une centralisation outrée. 

L'Etat ainsi centralisé n'a de vie proprement dite 
que dans le pouvoir central; celui-ci pense et agit pour 
la collectivité tout entière, qui se trouve transformée en 
une simple machine. Sous sa forme la plus libérale, la 
centralisation outrée laisse au citoyen le droit plus ou 
moins illusoire d'élire des représentants. Mais, faisant 
reposer l'édifice politique en entier sur le centre, cette 
forme est la plus aisée à renverser: il suffit, en eflfet, 
de se rendre maître de l'organe vital, du pouvoir central, 
pour commander à l'organisme social dans son en- 
semble. 

L'antiquité romaine incarna sa conception du pouvoir 
absolu dans l'axiome : « Quod principi placuit, legis habet 
vigorem. > Les moyens matériels de la centralisation 
moderne lui manquant, elle se trouva forcée de laisser 
cependant à la liberté individuelle quelque peu d'air 
respirable et c'est ce qui permit au christianisme de 
vivre et de transformer cette société pourtant si con- 
traire à la doctrine qu'il venait prêcher. — Cette religion 
monothéiste, basée sur les dogmes fondamentaux de 
Jl'égalité primordiale des hommes et de la Rédemption, 
enseignant qu'il vaut mieux obéir à Dieu qu'aux princes 
et que la conscience est un sanctuaire inviolable, cette 
religion était évidemment incompatible avec l'absolutisme 
et l'omnipotence de l'Etat. Aussi, dès qu'elle a atteint 
un degré de développement suffisant pour inspirer les 
institutions politiques, nous voyons fleurir des siècles de 
liberté individuelle et corporative. L'Eglise, ajoute Ket- 
teler, trouva, il est vrai, chez les nations germaniques, 
un terrain bien préparé à cet épanouissement de la per- 
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sonnalite humaine. Le moyen-âge ne reconnut aucun 
' pouvoir illimité; l'autorité spirituelle et l'autorité tem- 
porelle restèrent sans cesse distinctes, si ce n'est séparées, 
l'une de l'autre. 

La Renaissance vint qui remit en honneur l'art an- 
tique, le panthéisme et le matérialisme. Elle s'efforça de 
faire oublier l'ancien droit germanique pour aller em- 
prunter aux écoles d'Italie les idées et les formes du 
droit romain. C'est par ces voies que l'absolutisme poli- 
\/iique rentra sur la scène des nations de l'Europe cen- 
trale. Cette tendance amena, au temps de la Réforme, la 
confusion entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel ; 
un nouvel axiome traduisit alors la forme d'absolutisme 
particulière à l'époque : « Cujus regio, ejus et religio. > 

Louis XIV n'eut sans doute pas conscience de toute 
''la monstruosité de son affirmation, quand il s'écria : 
« L'Etat c'est moi. > 

La révolution française, Ketteler en trouve la preuve 
dans Tocqueville, ne remonta point ce courant, mais s'y 
laissa entraîner plus violemment encore, en rajeunissant 
l'absolutisme sous les dehors de la liberté. C'est ainsi 
que Robespierre s'écria : « La liberté, c'est le despotisme 
de la raison > . . . de la raison comprise à sa manière, 
bien entendu. 

Casimir Pérrier reproduisit la même formule, avec 
une légère variante : « La liberté, c'est le despotisme de 
la loi. » Il s'agit ici de la loi édictée par la majorité 
d'une chambre qui ne reconnaît la supériorité d'aucune 
autorité divine ou humaine. 

Quant à la forme contemporaine de l'absolutisme, 
elle mérite d'être étudiée spécialement ; Ketteler insistera 
donc plus tard sur ce point de la question.') 



/.. 



*) Voir : « Freiheit, AtUoritdt und Kirche » p. 62 à 74. 
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Si nous cherchons à résumer les conséquences fâ- 
cheuses de Tabsolutisme et de la centralisation outrée, 
nous remarquons, en premier lieu, qu'au rebours du 
self-govemment, ils laissent le peuple et ses représentants 
dans une dangereuse irri^érUjs pro^enant-de ce 

qu^ila^nlontjamais à gérer directement aucune affaire de 
l'ordre public. Comment s'étonner dès lors que, sous 
un tel régime, l'esprit de parti tende à remplacer les 
vrais intérêts de la nation et à devenir le moteur unique 
des mouvements de Topinion ? — La centralisation outrée 
entraîne secondement Yamoinjîriss£ment^e3_v£rtus civiques, 
de l'esprit de sacrifice à la chose publique surtout, car 
toutes les fonctions purement honorifiques, sans être 
cependant des sinécures, dans le self-govemment, sont ici 
occupées par des fonctionnaires soldés dont le gain 
devient facilement le premier mobile. 

La troisième conséquence de la centralisation est 
d'enlever aiix classes laborieuses, constamment absorbées 
par le travail journalier, toute occasion de s'occuper des 
choses de la vie publique qui élèveraient leurs aspirations 
au-dessus du terre à terre de leurs préoccupations ma- 
térielles et diminueraient en elles le désir désordonné de 
la jouissance et l'envie de la propriété d'autrui. 

Notre siècle a inventé le mot d'individ ualisme pour 
désigner la quatrième conséquence de l'excès dans la 
centralisation. Ce terme rend bien, en effet, la situation 
créée à l'homme une fois toutes les associations qu'il 
est naturellement porté à former entièrement absorbées 
par l'Etat: l'individu et l'Etat restent alors seuls en 
présence, et c'est avec raison que l'on a comparé la 
société civile, sous ce régime, à un monstre possédant 
une tête énorme sur des myriades de pattes, mais auquel 
le tronc manquerait. 
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L'absolutisme et la centralisation outrée mènent 
enfin à la révolution, car ils accumulent toute la respon- 
sabilité des affaires publiques sur le gouvernement ; créent 
une jalousie constante entre la province, déshéritée de 
tout corps politique, et la capitale, monopolisant entre 
ses murs la vie tout entière de TEtat; ils rendent fort 
difficile toute véritable réforme qui, en raison de la 
complication du mécanisme administratif, ferait craindre 
une désorganisation générale; ils favorisent enfin l'irré- 
ligion, parce qu'ils sont antichrétiens dans leur essence. *) 

Ketteler conclut que « quelque nécessaire que soit 
Tun et Tautre, le pouvoir de l'Etat et la liberté indivi- 
duelle des citoyens, nous ne devons cependant pas les . 
placer au même niveau. L'Etat est créé pour l'homme, [/ 
pour protéger sa liberté et son droit, et non le contraire : 
l'homme pour l'Etat. L'Etat et le gouvernement ne sont 
jamais à eux-mêmes leur propre but, mais seulement», 
des moyens accordés à l'homme pour conserver et déve- 
lopper toutes les forces dont Dieu l'a doté.') » 

L'humanité, en tant que collectivité, subit la même 
tentation qu'Adam et Eve au Paradis terrestre, celle de 
se rendre semblable à Dieu. Cette tendance se manifeste 
dans l'omnipotence de l'Etat, dans l'invention du Dieu- 
Etat, qui n'est autre chose que la déification de l'esprit 
humain et de son œuvre. C'est l'Antéchrist sur le terrain 
politique çt social.*) 



*) Voir : Freiheit, Autoritat unà Kirche p. 91 à 97. Ketteler 
a'ppuie sa théorie sur d'intéressantes citations d'Odiîon Barrot que 
le lecteur retrouvera dans : « De la centralisation et de ses effets » 
Paris 1861. 

*) Les catholiques dans VEmpire allemand (1873) VI liberté et 
absolutisme, p. 30. 

8) Voir : L'Allemctgne après la guerre de 1866, 6"» édition 1867, 
chap. XV Christ. Antéchrist p. 206 à 211. 
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§ 6. Des partis politiques et des raisons profondes 
de leurs divisions}) 

Nous venons de voir Mgr de Ketteler pénétrer 
jusqu'à l'essence des problèmes politiques; suivons-le 
maintenant dans l'application de ses principes fondamen- 
taux aux luttes qui se livrent aujourd'hui sur le terrain 
des institutions. — Ces derniers paragraphes nous feront 
descendre jusque dans la pratique politique; ils nous 
mettront en contact, non plus seulement avec les abstrac- 
tions de la théorie, mais encore avec la réalité des faits, 
avec leurs contradictions apparentes et serviront ainsi de 
transition naturelle à l'étude des questions sociales pro- 
prement dites. 

Le premier coup d'œil jeté sur l'arène politique nous 
montre des adversaires, souvent même des ennemis irré- 
conciliables. Le spectateur de cette scène se pose donc 
inévitablement cette première question : pourquoi cette 
hostilité, pourquoi ce combat? Les gladiateurs, ce sont 
ici les parties politiques; ce qui les divise, ce sont les 
principes, et non les formes extérieures ou les dénomina- 
tions. Les termes de « Conservateur » ou de « Libéral » ne 
suffisent pas à caractériser un parti : on a trop abusé de 
l'un et de l'autre, on les a trop détournés de leur sens 
étymologique, pour qu'ils présentent encore à l'esprit 
une idée tant soit peu définie, outre qu'ils ne décèlent 
pas la raison intime et dernière de l'antithèse que la 
pratique s'est plu à peindre sous ces noms. 

Le fondement et la cause finale de toute chose étant 
Dieu, vous dit Ketteler, le rapport des principes politi- 
ques à l'essence divine et à ses manifestations constitue 
nécessairement la caractéristique par excellence des 
partis. De là, la division entre ceux qui admettent un 



*) Voir ; « Freiheit, Autoritàt und Kirche » p. 98 à 101. 
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ordre surnaturel et ceux qui le nient. Cette divergence 
d'opinion est féconde en conséquences théoriques et 
pratiques, dans la vie publique. 

Mais, au point de vue purement politique, toutes les 
nuances des partis peuvent se ranger sous deux catégo- 
ries principales: celle des partisans de la centralisation, 
et celle des partisans du self-government. Nous retrouvons, 
dans le domaine des réalités, ces deux mêmes tendances, 
la tendance centripète et la tendance centrifuge, que nous 
avons vues se partager les théories sur TEtat. Mais ces 
deux contraires se présentent sous des formes extérieu- 
res toutes semblables ; l'un comme l'autre peut dominer 
aussi bien dans un Etat monarchique que dans un Etat 
républicain, sous les dehors d'une constitution aristocra- 
tique, aussi bien que sous les apparences de la démo- 
cratie. Il importe donc pour se rendre un compte exact 
des luttes politiques, de ne point s'arrêter à ces formes 
extérieures, mais de pénétrer jusqu'aux principes fonda- 
mentaux de gouvernement. C'est en suivant cette mé- 
thode que Ketteler va tenter l'étude de la tendance 
politique qui a dominé notre siècle: le libéralisme. 

§ 7. Du libéralistne. 

Le libéralisme moderne n'est autre, au fond, que 
l'absolutisme, vieux comme le monde, mais paré des 
couleurs de la liberté. 

En effet, les noms seuls et les personnages ont 
changé : autrefois, le règne appartenait à des monar- 
ques de droit divin, aujourd'hui c'est celui de députés, 
législateurs par la volonté du peuple. Le mode de gou- 
vernement reste néanmoins la centralisation à outrance 
et la bureaucratie, étouffant les individualités et les 
associations. Ne reconnaît-on pas à ces traits l'abus 
égoïste du pouvoir que Ketteler nommait plus haut 
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l'absolutisme ? Mais démasquons plus complètement cette 
hypocrisie en étudiant de plus près ses procédés. 

Le premier trait caractéristique du libéralisme mo- 
derne, c'est de parler beaucoup de liberté, de prendre les 
dehors d'un libérateur du peuple, alors qu'au fond il 
mène, par des chemins nouveaux, à l'antique tyrannie. 

Le libéralisme séduit les masses par une illusion d'op- 
tique : il confond à dessein Y égalité avec la liberté, et attii-e 
par le mirage de la seconde, tout en ne poursuivant, en 
somme, que la réalisation de la première. Or, est-il besoin 
de démontrer qu'il n'y a rien de commun entre ces deux 
termes légalité et de liberté, qu'ils sont aussi peu syno- 
nymes que possible? 11 y a en effet une égalité des es- 
claves, puisqu'ils portent le même joug et sont tous égale- 
ment ravalés au niveau de la brute incapable de posséder 
des droits. Les esclaves sont-ils libres pour autant? Eh 
bien, de même, un peuple jouira-t-il de la liberté parce que 
les citoyens seront tous tyrannisés par la même loi? 

Mgr de Ketteler n'ignore pas que certaines libertés, 
telles que la liberté de la presse et la liberté d'associa- 
tion, ne sont pas absolument inconnues du libéralisme 
moderne ; il est prouvé cependant qu'il ne les tolère que 
pour autant qu'elles servent ses desseins. Il ne se fait 
pas faute, par contre, de léser la liberté de conscience 
chaque fois qu'il lui paraît bon de s'immiscer dans la 
vie intérieure des Eglises. 

La deuxième caractéristique du libéralisme moderne 
i est d'aduler le peuple, de n'agir soi-disant qu'en son 
nom et de se donner l'air de vénérer sa majesté, comme 
elle le mérite. — En réalité, il n'utilise du peuplé que 
les passions mauvaises et il en fait, au lieu d'un souve- 
rain, une masse sans volonté qu'il conduit en l'abusant. 

Si le libéralisme était honnête et conséquent avec lui- 
même, ajoute notre auteur, il devrait reconnaître le 
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principe du self-government (Selbstverwaltung , Seibst- 
bestimmung), car si, dans TEtat, tout pouvoir vient du 
peuple, ce sont les individus qui sont les possesseurs 
primitifs de Tautorité. Le pouvoir législatif comme le 
pouvoir exécutif naîtrait, dans cette hypothèse, d'un 
transfert des pouvoirs du peuple à des personnes choi- 
sies ad hoc. Mais alors la raison et la vérité réclament 
que le peuple puisse à son gré ne déléguer qu'un pou- 
voir restreint et qu'il puisse se réserver la faculté de 
réaliser par l'entremise de la famille, de la commune, et 
d'autres associations, la part de prospérité publique qu'il 
est à même d'atteindre par cette voie. 

La doctrine libérale ne l'entend point cependant de 
cette oreille; elle est centralisatrice avant tout; elle 
admet sans doute que tout droit a sa source dans le 
peuple, mais, en pratique, elle restreint autant que pos- 
sible les droits populaires sous son règne. La souverai- 
neté de la masse ne s'affirme, guère que par le droit de 
vote, et, en fait, ce droit se borne à la faculté plus ou 
moins illusoire de choisir ses tyrans. Une fois élus, les 
représentants de la nation veillent à tout ; tout ce qu'ils 
décident devient l'expression de la souveraineté du peu- 
ple, de sa volonté, de sa liberté. 

Aussi Ketteler, a-t-il pu dire: «Tout le monde se 
réclame aujourd'hui de la volonté du peuple et cepen- 
dant la vraie volonté populaire n'a sans doute jamais 
été aussi méconnue. Elle n'est qu'un moyen dont chacun 
cherche à se servir pour imposer sa propre volonté...» *) 

Le libéralisme ne se soucie même guère de repré- 
senter intégralement le peuple dans ses parlements ; son 
parti seul l'occupe, sans qu'il tienne compte de ceux qui 
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1) Des Christen Glaube u. Trost hei den gegenivàrtigen Angriffen 
auf die Kirche u. ihr Oberhaupt (Hirtenbrief. Fastenzeit 1860), 
page 19. 
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pensent autrement. La théorie de la souveraineté du 
peuple devrait cependant conduire à donner une voix à 
toutes les aspirations diverses, à tous les intérêts véri- 
tables. 

Remarquons à ce propos qu'une bonne et sage poli- 
tique réclamerait que « les parlements, considérés en 
eux-mêmes, représentassent en réalité la nation tout 
entière, au point de vue des intérêts que le gouverne- 
ment doit protéger et favoriser. » *) Cette idée n'est con- 
testée par personne ; « elle est en particulier la base des 
constitutions de tous les peuples germaniques. » ^) 

« Plus la forme que revêt chez un peuple l'idée d'une 
représentation de la nation, c'est-à-dire de tous ceux 
qui jouissent de leur pleine liberté et de leur capacité 
juridique, d'après leur position sociale, correspond aux 
besoins de ce peuple, à ses sentiments, à son idée du 
droit, plus elle est parfaite. Elle est au contraire d'au- 
tant plus incomplète et injuste qu'elle s'en éloigne da- 
vantage. Aussi, au point de vue de son organisation et 
1 de ses bases, la plus parfaite était celle de l'ancienne 
/ germanie avec sa séparation des citoyens en divers or- 
dres. » ^) 

Or, au lieu de transformer cette représentation suivant 
les besoins des temps, au lieu de la faire participer au 
développement historique général, on a, dit Ketteler 
w4 taillé nos constitutions, comme nos habits, d'après la 
forme française. Cette forme est tellement éloignée de 
l'idée d'une vraie représentation de la nation qu'elle en 
reproduit à peine l'une des faces. » ^) Un parti use de 



*) «La question ouvrière et le christianisme:». Traduction de 
Cloes, Liège 1869, p. 80. 
2) Ibid. p. 80. 
8) Ibid. p. 80 et 81. 
*) Ibid. p. 81. 
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son influence pour se créer une écrasante majorité par- 
lementaire, puis se sert de la fiction constitutionnelle 
que les Chambres sont l'expression de la volonté natio- [/ 
nale pour subordonner, en réalité, la politique tout en- 
tière à rintérêt d'une fraction. 

Ketteler nomme ce procédé « un crime contre les 
institutions, contre le bien-être du peuple».*) Puis il 
ajoute : « Nous sommes loin sans doute de considérer 
le suffrage universel du parti démocratique comme un 
idéal, mais nous n'hésitons pas à lui donner la préfé- 
rence sur le système d'élection actuel»,*) parce que 
« le premier moment d'excitation passé, nos concitoyens 
reconnaîtraient l'union qui existe entre les élections et 
la conscience. » *) 

n ne faudrait pas conclure de cet intéressant aveu que 
Mgr de Ketteler se fît illusion sur les dangers inhérents 
au suffrage universel ; voici en effet le passage que nous 
rencontrons quelques lignes plus haut : « Le suffrage 
universel présente de grands dangers; il peut entraîner 
le peuple dans le chemin de l'erreur, sous la direction 
des démagogiies, et comme les manœuvres du parti libé- 
ral ont déjà eu pour résultat de donner pour règles aux 
actes de la vie publique non la conscience, mais les 
passions et leurs excitations, il pourra en résulter d'im- 
menses catastrophes...» ^) 

Le troisième trait caractéristique du libéralisme mo- 
derne, selon Ketteler, c'est son athéisme, ou tout au 
moins sa haine de tout christianisme positif. 



1) «ia question ouvrière et le christianisme^. Traduction de 
Cloes, Liège 1869, p. 85. 

«) Ibid. p. 87. Cela est écrit en 1864. 
8) Ibid. p. 86. 
*) Ibid. p. 86. 
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§ 8. L'Etat et le Droit. 

n est une conception de l'Etat que les auteurs de 
droit public allemands ont décorés du nom de « Reclits- 
staat » et que Tesprit moderne revendique comme une 
de ses créations. Cette expression signifie en somme : 
Etat représentant du droit. Or, dit Ketteler, TEtat, tel 
que le libéralisme le conçoit, ne répond, qu'à une partie 
des exigences de la justice. 

Le véritable « Etat représentant du droit » laissera 
en effet une place convenable à la liberté individuelle 
et au self-govemment. Il fournira, en plus: 

1® Une protection à tous les droits; un tribunal 
pour connaître aussi bien des délits des autorités que 
de ceux des particuliers. Sur ce point l'Etat moderne 
est préférable à celui de l'ancien régime, pour qui 
l'arbitraire faisait règle dans le traitement de ses fonc- 
tionnaires. 

2® Des juges indépendants et impartiaux, afin que 
le peuple puisse considérer leurs arrêts comme infailli- 
bles, par conséquent des magistrats observant les lois 
de la religion et de la morale, et restant étrangers aux 
querelles des partis politiques. 

3® Une loi juste, une mesure équitable pour tous. Il 
ne peut donc être question d'un véritable « Rechtsstaat » 
là où la loi n'est pas l'expression de la justice. Le libé- 
ralisme méconnaît ce principe en ne considérant la loi 
que comme un produit des «facteurs de la législation», 
et en admettant que la loi crée le droit. La doctrine 
libérale ne donne pas ainsi de fondement suffisant au 
respect qu'elle revendique pour la loi. — Il en va tout 
autrement, si la loi n'est que l'expression d'une norme 
éternelle, reposant sur la volonté divine et traduite par 
la lettre du code, dans la mesure où l'homme est à 
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même de connaître la justice absolue. En ce cas, Tobser- 
vation de la loi est commandée par la conscience. ^) 

§ 9, De la constitution interne de l'Etat, 

Au point de vue de sa constitution interne, TEtat 
peut revêtir soit la forme mécanique, soit la forme orga- 
nique. Ketteler entend par constitution mécanique celle 
qui fait accomplir les fonctions de la vie politique par 
des employés nommés, en général, par le pouvoir cen- 
tral et dont les attributions sont définies par une ordon- 
nance, conçue a priori par- l'autorité législative. Une 
semblable organisation avait remplacé, en France, la 
féodalité, dans les derniers siècles de la monarchie. La 
constitution organique, au contraire, est celle où les corps 
et les associations, nés spontanément des besoins et des 
aspirations du peuple, remplissent les fonctions que le 
développement historique leur a attribuées dans l'Etat, 
tandis que le pouvoir central se borne à coordonner ces 
activités collectives, à les diriger en vue du bien com- 
mun et à réaliser, par ses propres agents, ce que l'ini- 
tiative individuelle et corporative n'a pas réussi à pro- 
duire pour la prospérité publique. 

Ketteler ne cache point ses préférences pour la 
forme organique; il lui trouve sur la constitution méca- 
nique l'avantage principal d'unir les composants sociaux 
non seulement par un lien extérieur de communauté 
d'intérêts momentanée, mais encore par une vie inté- 
rieure constante, harmonisant d'elle-même l'autonomie 
des parties avec l'unité du tout. *) 



*) Sur le « Rechtsstaat », voir: Fretheit, Autoritàt und Kirche, 
p. 109 à 115. 

*) Freiheit, Autoritàt und Kirche, p. 116 à 120. La même pré- 
férence se traduit dans la brochure Deutschîand nach demKriege von 
1866, cbap. X. Die innere Politik, p. 106-111 (6« édit., 1867) — et 
dans le programme d'action, proposé par Ketteler au parti du Cen- 

10 
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§ 10. Conclusion, 

Ainsi autorité et liberté, centralisation et autonomie, 
constitution mécanique et constitution organique, voilà bien 
la division profonde, Tantithèse essentielle, les deux vé- 
ritables contraires que Mgr de Ketteler retrouve au 
fond de toutes les querelles de l'école, comme derrière 
les apparences multiples et complexes que revêtent les 
luttes des partis. Harmoniser le principe d'autorité avec 
e principe de liberté, établir un équilibre stable entre 
ces deux tendances, telle est donc la substance du pro- 
blème politique. 

Mais l'esprit de notre siècle s'est attaqué à la fa- 
mille, à la commune, aux corporations de métiers, en un 
mot à toutes les sociétés naturelles. Ce mouvement a abouti 
y à l'individualisme.*) Une réforme rationnelle devra donc 
s'opérer de bas en haut, en s' appliquant à reconstruire 
petit à petit chacune de ces bases de l'édifice social.') 

Dans cette réforme générale, les problèmes écono- 
miques et sociaux sont les premiers à réclamer une solu- 
/tion, car la caractéristique de notre seconde moitié de 
siècle est bien la prédominance de la question sociale 
sur les questions politiques. 

Une semblable remarque est des plus curieuses à ren- 
contrer sous la plume d'un homme qui écrivait en 1848') ; 
elle donne une idée de la profondeur de son sens historique. 
Voyons-le maintenant aux prises avec cette question sociale 
qu'il dénonce comme le mal le plus grave de son temps. 



tre, dans son opuscule « Die Katholiken im deutschen Eeiche », p. 7 
VIII. (1873). 

*) Voir : Fretheit, Autoritàt und Kirche, p. 190 et 191. 

«) Ibid. p. 193. 

3) Voir : Le devoir de la Charité chrétienne. Second sermon prêché le 
1«' dimanche de Tavent, 3 décembre 1848. — Traduction de M. De- 
curtins, dans ses: Etudes sociales catholiques, Bâle 1892, p. 20 à 22. 
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CHAPITRE II. 

Ketteler et la question ouvrière. 



§ 1. Attitude de Ketteler à regard de la question ouvrière. 

Malgré Timportance capitale que Mgr de Ketteler 
attribue à la question sociale, il n'y a qu'une petite 
partie de ses œuvres qui lui soit consacrée. Parmi ces 
fragments et ces brochures, « La question ouvrière et le 
christianisme n est, sans contredit, le travail le plus com- 
plet.*) Nous n'avons donc pas cru pouvoir mieux faire 
que de grouper autour de l'analyse de cette étude les 
notes recueillies dans les autres parties de l'œuvre de 
Ketteler. Ce n'est point chose aisée, en eflfet, que de 
bâtir une dissertation plus ou moins complète sur la 
question sociale avec quelques opuscules, écrits dans un 
but polémique, et quelques passages de lettres ou de 
sermons, n'abordant que comme par hasard le sujet qui 
nous occupe. On ne saurait trop le répéter, Ketteler fut 
avant tout un lutteur ; sa plume ne connut guère les 
labeurs patients du cabinet, elle frappa plutôt d'estoc et 
de taille au plus fort de la mêlée, là où son intervention 
pouvait être la plus efficace ; il écrivait souvent à la 
hâte, entre deux visites pastorales, et rien ne fut plus 
éloigné de sa pensée, en touchant aux problèmes sociaux 
et économiques, que de traiter la question «ex professe »,> 
à la manière d'un théologien ou d'un économiste. 



*) La lettre adressée par Windthorst à M. Franz Kirchheim, 
libraire à Maïence, lors de la réédition, en 1890, de ;, Bie Arbeiter- 
frage und dos Christenthum " et qui sert de préface à cette 4*« édi- 
tion, montre que nous n'exagérons pas Timportance h attacher k cet 
ouvrage. 
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Le titre de la brochure qui nous servira de canevas 
restreint sans doute outre mesure le sujet : si la question 
ouvrière marque le point le plus douloureux du mal social 
contemporain, elle ne le renferme pas tout entier. Aussi 
notre travail prendra-t-il une allure plus générale. Qu'on 
ne nous reproche pas les lacunes abondantes et les de- 
hors peu classiques de certaines démonstrations : ce serait 
sans doute user d'un procédé peu scientifique que de 
prêter à Ketteler, par pur amour de l'art, des paroles 
qu'il n'a jamais prononcées et des théories qu'il n'a jamais 
émises. 

Dans les premières pages de » La question ouvrière 
et le christianisme u^ Ketteler tient à justifier de son droit 
de se mêler à un semblable débat. Si son intention est 
d' « exposer sa manière de voir au sujet de cette grave 
question », *) dit-il, c'est que, comme évêque catholique, 
il en a le droit et le devoir. 

Le droit, car il est pasteur des âmes et il s'agit ici 
des besoins du peuple chrétien. La connexion intime qui 
existe entre la religion et le soulagement des misères 
corporelles et spirituelles de l'homme, par l'accomplisse- 
ment du devoir de charité, est évidente; la question est 
donc « essentiellement religieuse »') et « c'est un devoir 
pour l'Eglise et pour tous ses membres d'y intervenir 
activement. » *) — Le devoir, puisqu'au moment de sa 
consécration épiscopale il a pris l'engagement < au nom 
de son Dieu, d'être doux et miséricordieux pour les 
pauvres, les étrangers et tous les malheureux > *) et que 
ce n'est là qu'imiter la sollicitude du Maître pour les 
classes nécessiteuses. 



*) « La question ouvrière et le christianisme », traduction de 
Clœs, Liège 1869. -- Page 5. 

*) « La question ouvrière et le christianisme », trad. Clœs, p. 6. 
») Ibid. trad. Clœs, p. 6. 
*) Ibid. trad. Clœs, p. 8. 
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Plus bas, récrivain précise ses intentions : il en- 
tend montrer « le rôle du christianisme » dans le relève- 
ment « matériel et moral des classes ouvrières », *) exa- 
miner la valeur, au point de vue religieux, des remèdes 
proposés et voir si la doctrine chrétienne en possède 
qui lui soient propres. Les solutions que Ton préconise 
laissent la religion de côté, pour la plupart, et c'est pré- 
cisément ce qui les rend impuissantes. Jésus-Christ, con- 
currement au dogme proprement dit, « a apporté aussi 
le remède à tous nos maux dans Tordre civil, politique 
et social. » *) C'est le christianisme qui a arraché les 
classes laborieuses à l'esclavage antique; c'est lui seul, 
et non la philanthropie, qui peut les empêcher d'y re- 
tomber. 

Voilà, du même coup, la nature de la question quel- 
que peu définie : elle est religieuse par essence ; la solu- 
tion véritable ne pourra donc être que religieuse à son 
tour. 

Mais ce serait méconnaître au plus haut point la 
pensée de l'auteur que d'y lire l'intention de monopoliser 
en quelque sorte le traitement du mal social entre peu 
de mains, d'en faire le privilège d'un petit sénacle d'élus. 
Au contraire, son livre est une invite à sa patrie tout 
entière; il le dédie « à tous ceux qui, en Allemagne, 
s'occupent de cette grave question dans des sentiments 
chrétiens, » ^) car l'amour de Dieu réunit, sur ce terrain, 
toutes les confessions chrétiennes. L'événement vint donner 
raison à son attente. Le 25 juin 1864, une société pro- 
testante, le « Deutsche Handwerkerbund », adressa, de 
Hambourg, à Mgr de Ketteler une lettre *) le remerciant 



*) « Xa question ouvrière et le christianisme », trad. Clœs, p. 6. 

2) Ibid. trad. Clœs, p. 7. 

3) Ibid. trad. Clœs, p. 8. 

4) « Ketteler's Briefe », Mainz. 1879 n» 162, p. 300. 
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de Tappui fourni à la cause des travailleurs par la bro- 
chure: € La question ouvrière et le christianisme». Cette 
lettre déclare que « tout protestant sérieux doit admettre 
de tout cœur» les principes énoncés dans cet ouvrage. 
Lassalle même crut trouver dans « La question ouvrière 
et le christianisme » un terrain d'entente avec l'Eglise ca- 
tholique. *) 

Ketteler cependant avait conscience de l'imperfec- 
tion de son œuvre ; il avoue lui-même, dès les premières 
pages, ne point avoir épuisé le sujet et s'être borné à 
mettre en relief « les rapports de la question avec le 
christianisme».') — Dans une lettre du 28 juin 1864, en 
date de Wiesbaden, le D"" Mischler, professeur d'économie 
politique à l'université de Prague, félicite l'évêque de 
Maïence de son opuscule « La question ouvrière et le chris- 
tianisme. Il déclare y attribuer la plus grande impor- 
tance par rapport au débat soulevé entre Lassalle et 
Schulze-Delitzsch, mais il espère que, dans une prochaine 
édition, Ketteler traitera les questions purement écono- 
miques d'une manière plus scientifique. Le professeur 
Mischler voudrait voir élargir les limites du problème; 
il désirerait aussi un exposé plus étendu des institutions 
de tout genre, nées de l'esprit chrétien, en particulier 
une dissertation plus complète sur les « associations ou- 
vrières », fondement de toute théorie religieuse de relè- 
vement social,^) 

Si nous reproduisons cette critique, c'est pour ap- 
puyer ce que nous disions plus haut, savoir qu'il subsis- 
terait forcément plus d'une lacune, plus d'un point faible 
dans l'exposé d'une doctrine sociale d'après Mgr de 
Ketteler. 



*) ;, Ketteler's Briefe ^, Mainz, 1879 n*» 160, p. 296. 

*) „La question ouvrière et le christianisme", trad. Clœs, p. 9. 

3) „ Ketteler's Brùfe ^ Mainz, 1879 n» 161, p. 299. 
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Son idée-mère, celle qui caractérise son point de vue 
et que nous retrouverons tout le long de notre étude est 
celle-ci : le mal social actuel résulte de Tinfluence né- 
faste du rationalisme et du libéralisme anti-chrétien. 
L'histoire prouve, comme l'avenir montrera, que «Jésus- 
Christ et le christianisme peuvent seuls sauver le monde 
et, en particulier, la classe ouvrière. » *) 

§ 2, Nature, étendue et importance de la 
question ouvrière, 

La question ouvrière, dit Mgr de Ketteler, est une 
« question de subsistances » *) et par ce terme il entend 
la nourriture, le vêtement et l'habitation. 

Elle a donc la même importance que les choses les 
plus nécessaires à la vie, c'est-à-dire une importance 
capitale. 

Quant à son étendue^ il faut la mesurer au nombre 
des hommes qu'elle concerne directement; ces hommes 
sont tous les travailleurs, et les travailleurs forment la 
classe la plus nombreuse de la société.*) 

Mais, si c'est se tromper sur la nature véritable de 
la question ouvrière que de méconnaître son caractère 
avant tout économique, « c'est une erreur non moins con- 
sidérable que de nier la liaison qui existe entre la reli- 
gion et les questions de la vie publique, les questions 
politiques et sociales considérées dans leurs premiers 
fondements. » ^) Nous l'avons constaté précédeinmenti 
toute question sociale est par essence aussi une question 
religieuse. 



1) «Xa question ouvrière et le christianisme i^ y trad. Clœs, p> 9. 

«) Ibid. trad. Clœs, p. 10. 

•) Ibid. p. 10 et notes 1 et 2 de la même page. 

4) Sermons t. II, p. 227. — Situation et devoir des catholiques 
dans le combat moderne. — Sermon prononcé a Fribonrg en Brisgau 
le 25 mars 1868. 
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Touchant directement la plus grande partie de Thu- 
manité, la question ouvrière prend le pas sur les pro- 
blèmes politiques,*) bien qu'à entendre la presse et cer- 
tains parlements on soit tenté de croire le contraire.^) 
En effet, les questions de pure politique n*ont guère 
d'intérêt réel que pour le petit nombre des gens de 
plume et de parole qui les exploitent dans un but de 
parti ou dans des vues personnelles ; elles « n'effleurent 
guère les pensées journalières de la masse du peuple, 
les conversations et les sentiments des ouvriers et de 
leurs familles, leurs intérêts, ce qui en somme améliore 
ou rabaisse leur position et touche à leurs besoins les 
plus essentiels. > ^) — Il n'en est autrement que lorsqu'un 
parti croit de son intérêt de s'attirer les sympathies de la 
classe laborieuse et s'efforce de l'entraîner dans le mou- 
vement politique. L'ouvrier ne sert point alors sa cause, 
mais celle de cette faction ; une fois « la victoire obte- 
nue, le peuple se retrouve dans la même situation qu'au- 
paravant : ces grandes conquêtes, tant vantées, n'ont 
rien de commun avec ses intérêts et ses besoins. » ^) 

Notre situation économique vient à l'appui de cette 
thèse; elle nous montre la masse populaire trompée par 
les partis politiques, « notamment par le parti libéral. »•) 
C'est là un point sur lequel nous aurons à nous étendre 
dans la suite. 



*) „1m question ouvrière et le christianisme ", trad. Cloes, p. 10. 

*) Ketteler faisait cette remarque en 1864 et elle était juste a 
cette époque. Aujourd'hui, personne, pas plus dans les parlements 
que dans la presse, ne songe à contester l'importance des questions 
sociales; on peut même se demander si on ne l'exagère pas au con- 
traire, dans certains pays, d'une façon dangereuse pour la tranquil- 
lité publique. 

•) La question ouvrière et le christianisme, trad. Clœs, p. 11. 

4) Ibid. p. 12. 

5) Ibid. p. 12. 
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Le problème social est donc d'une nature particulière 
et sa solution reclame autre chose qu'une « certaine ac- 
tivité dans les parlements ou dans la presse. » *) — Exa- 
miner et déterminer quel doit être ce traitement spécial, 
tel sera l'objet des prochains chapitres. 



1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Cloes. p. 12. 
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CHAPITRE m. 

Les classes ouvrières. 



§ 1. Situation actuelle des classes ouvrières. 

Pour trouver le remède au mal dont les classes ou- 
vrières souffrent de nos jours, il est nécessaire de bien 
connaître, avant tout, leur situation actuelle et les causes 
de cette situation. C'est à cette espèce de diagnostic so- 
cial que seront consacrés les deux paragraphes de ce 
chapitre. 

En entrant ainsi sur le terrain des faits, Ketteler 
se hâte de mettre son lecteur en garde contre un abus 
de la méthode inductive qui, de quelques statistiques lo- 
cales, ou même d'un grand nombre d'observations, con- 
cluerait à des lois trop générales et trop absolues. La 
situation, selon lui^ n'est pas identiquement la même 
dans tous les pays, ni dans toutes les classes de travail- 
leurs. Cette diversité provient de ce que les principes 
de l'économie politique moderne n'ont pas été appliqués 
partout avec la même rigueur et de ce que, dès lors, les 
conséquences de leur application ne se sont pas fait sentir 
également dans tous les rapports économiques. Une cer- 
taine sagesse pratique a même paré à nombre de mal- 
heurs que la logique de la théorie semblait entraîner 
fatalement. *) 



») La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 18. 



^^âii^ 
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Mgr de Ketteier a néanmoins la prétention de tracer 
de la situation actuelle des classes laborieuses un tableau 
répondant à la réalité, dans la plupart des contrées civi- 
lisées. « Nous en verrons ressortir, dit-il, les principes 
sur lesquels repose aujourd'hui l'organisation générale 
des classes ouvrières et qui, par une nécessité fatale, 
produiront insensiblement les mêmes conséquences dans 
tous les Etats modernes.»*) La seconde moitié de notre 
siècle n'a que trop confirmé ces prévisions, faites en 1864, 
et les écrivains contemporains sont en droit de se mon- 
trer plus catégoriques, quand ils traitent des résultats 
du « laisser faire, laisser passer. > 

Le nœud du problème est la question du salaire. Sauf 
des exceptions négligeables, c'est sur le salaire que repose 
Texîstence du travailleur et, nous l'avons vu, la question 
ouvrière consiste, avant tout, en une « question de sub- 
sistances >. « Là, dit Ketteier, se trouve toute la ques- 
tion ouvrière ».^) 

« Or aujourd'hui, poursuit notre auteur, le salaire se 
détermine d'après le strict nécessaire, dans le sens le plus 
étroit, c'est-à-dire d'après ce qui est indispensable à 
l'homme sous le rapport de la nourriture, du vêtement 
et du logement, pour conserver son existence physique. 
— Les discussions entre Lassalle et ses contradicteurs 
ont mis ce fait en telle évidence qu'il est impossible de 
le contester sans tromper le çeuple. » ^) 



1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 18. 

«) Ibid. p. 19. 

3) Lassalle dit: «Comme le prix de toutes les autres marchan- 
dises, le prix du travail est déterminé par les rapports de l'offre et 
de la demande. C'est parfaitement vrai. Mais qu'est-ce qui détermine, 
en tout temps, ce prix du marché de chaque marchandise, ou la 
moyenne du rapport de l'offre et de la demande d'un article quel- 
conque ? Les frais nécessaires à sa production . . . D'après cela, com- 
bien pourrait coûter au marché, en moyenne, un travailleur, M. 
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En eflfet, le travail est devenu une marchandise 
comme une autre. Son prix se règle donc d'après la loi 
de Voffre et de la demande. 

Le prix de toute marchandise est déterminé par les 
frais de production. ^) Mais la concurrence force à abaisser 
le prix de revient, afin de permettre d'abaisser, le plus 
possible, le prix de vente. Elle conduit parfois à abaisser 
le prix de vente même au-dessous du prix de revient, 
situation qui, en se prolongeant, mène inévitablement à 
la ruine.') 

Or, « tous ces principes sont applicables au travail 
et au salaire. »') 

« De même que les frais de production déterminent 
le prix de la marchandise, de même aussi le prix du 
travail se détermine par les stricts besoins de Thomme 
en fait de nourriture, de vêtement et d'habitation. Pour 
vaincre la concurrence, le producteur s'efforce de dimi- 
nuer les frais de production ; s'il y a surabondance de 
travailleurs, les ouvriers sont fatalement amenés, pour 
conserver leur vie, à retrancher sur ce qui leur est né- 
cessaire. »^) — C'est donc à qui travaillera pour le moindre 
salaire, ce système, dût-il conduire à la ruine physique 
de l'ouvrier et de sa famille. 

Le travail ayant passé à l'état de simple marchan- 
dise, le salaire suit les fluctuations du marché : « l'offre 



Schulze ? Evidemment une somme égale à. Ventretien habituel de tout 
autre travailleur et de sa famille!» (Capital et travail, traduction 
de M. B. Malon, p. 230 et 231. —Paris. Librairie du Progrès, 1880.) 

Ketteler admet cette loi d'airain sans la discuter. C'est évidem- 
ment une faiblesse. 

>) Ketteler admet aussi, sans discussion, la loi de Ricardo. 

2) La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 19 
et 20. 

3) Ibid. p. 20. 
*) Ibid. p. 20. 



— 157 — 

de salaire est-elle supérieure à la demande, il s'élève 
quelque peu au-dessus de son axe, pour descendre dans 
le cas contraire. »*) 

En résumé, la part de l'ouvrier au produit résultant 
de la coopération du capital, de Tindustrie et du travail 
est de plus en plus limitée au minimum d'existence;^) 
celui-ci forme l'axe autour duquel se meut le taux du 
salaire. 

Ce taux est fixé par le prix-courant du travail sur 
le marché, absolument comme celui d'une marchandise 
quelconque, à cette différence près cependant qu'en temps 
de crise on peut laisser la marchandise en magasin jus- 
qu'au moment où les prix remonteront, tandis que l'ou- 
vrier est obligé d'offrir et de vendre son travail, même 
lorsqu'il est à vil prix, sous peine de mourir de faim. 
De là un avilissement du salaire allant parfois jusqu'au- 
dessous du minimum d'existence et partout un véritable 
état de détresse pour la classe ouvrière. Ces variations 
continuelles du taux des salaires impliquent une com- 
plète instabilité dans toute la situation matérielle du 
travailleur et de sa famille.*) 

Mgr de Ketteler ne craint pas de taxer cet état de 
choses de « marché aux esclaves de l'Europe libérale. »*) 

Qu'on ne lui oppose pas la soi-disant liberté du 
contrat de travail : « Si l'on me répond que l'ouvrier est 



») La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 20 
et 21. — Un économiste dirait plus justement : « La demande de bras 
est-elle supérieure h l'ofire, le salaire s*élève quelque peu...» 

') On ne rencontre pas, chez Ketteler, l'expression toute moderne 
d'Existemminimum (minimum d'existence), dont nous nous servons 
ici; il dit: Lebensnothdurft ou Lebensbediirfnisse, que M. Clœs tra- 
duit par besoins de la vie^ nécessités les plus impérietùses de la vie. 
— Le terme d'industrie est pris ici dans le sens de: direction. 

') Voir: Deutachland nach dem Kriege von 1866. 6"*« édition 
1867. — Chap. XV : Christ, antichrist. — p. 222 et 223. 

4) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 21. 
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libre de travailler, dit-il, je soutiens que cette liberté 
est un leurre.»*) Le débat est trop important et la 
question trop délicate pour ne pas laisser Ketteler prou- 
ver lui-même sa thèse. «Il en est, poursuit-il, de cette 
liberté comme de la concurrence, et de tout le système 
économique du parti libéral: ce n'est qu'une illusion et 
l'antithèse perpétuelle de la réalité. Le pauvre ouvrier 
vit près de son foyer domestique, dans le voisinage de 
rétablissement. On lui dit: Si vous aviez la liberté d'é- 
migrer, vous pourriez gagner votre pain ailleurs. Com- 
ment ? cet homme peut se mettre en route avec sa femme 
et ses enfants pour tenter cet essai ? Que son salaire 
fasse défaut un seul jour: il meurt de faim. Comment 
pourrait-il, dans l'espoir de trouver de l'ouvrage, voyager 
des semaines peut-être, et non seulement se priver de 
son salaire, mais encore payer les frais de voyage ! Il 
irait au-devant de la mendicité et de la mort : il n'y a 
pas pour lui de liberté d'émigration, il ne peut en user; 
la nature l'a rivé à son foyer natal. Le parti libéral lui 
dit encore: la liberté des professions existe, tu peux en 
choisir une autre, ne pas te contenter du salaire quoti- 
dien de la fabrique ; si tu le fais, ce sont tes affaires. 
C'est encore un mensonge. Le pauvre ouvrier dont nous 
parlons est père de famille. Il a travaillé dans la fa- 
brique durant les dix plus belles années de sa jeunesse; 
il y a exposé la fleur de sa santé. Grâce à la division 
du travail, il n'y a acquis d'autre habileté que de con- 
fectionner telle pièce d'un tout. La durée de son exis- 
tence est au maximum de 40 ans et il commence à res- 
sentir les atteintes de la maladie à une époque où ses 
besoins augmentent. Que le parti libéral parle tant qu'il 
veut à cet homme de liberté des professions, il n'y en a 
pas plus pour lui que de liberté d'émigration. (C'est ce- 



1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 129. 
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pendant la situation de tous les ouvriers arrivés à un 
certain âge). Si cet homme ne veut pas mourir de faim, 
il doit rester avec sa famille là oii il est, continuer son 
travail ordinaire. Il doit travailler chez ces fabricants et 
cette nécessité est pour lui aussi impérieuse que pour 
l'esclave à qui on Tinculque au moyen des chaînes et du 
fouet. Voilà la position d'innombrables ouvriers dans les 
districts manufacturiers ! — Ajoutez à cela qu'on abuse 
encore souvent de la misère de ces malheureux placés 
sous la dépendance de leurs maîtres (et ils en ont cons- 
cience) et que sous prétexte d'humanité et de tolérance, 
on les tue religieusement et moralement. »*) 

Si nous portons nos regards des conditions actuelles 
du travail sur le régime de la propriété, nous découvrons 
une situation non moins grave et non moins lamentable. 
L'avilissement du salaire, joint à la concurrence sous 
toutes ses formes, envoie chaque jour d'anciens petits 
propriétaires ou des ouvriers qui possédaient quelques 
économies, héritage des temps moins durs, grossir les 
rangs du prolétariat. Le capital afflue donc dans un petit 
nombre de mains, tandis que l'armée de ceux qui vivent 
au jour le jour, l'armée des mécontents, croît dans des 
proportions effrayantes. Ecoutez Mgr de Ketteler dépeindre 
lui-même la situation : « Ceux qui possèdent et ceux qui 
ne possèdent pas — dit-il — se dressent en ennemis les 
uns contre les autres; la pauvreté croît affreusement de 
jour en jour; le droit de propriété est ébranlé dans la 
conscience populaire et nous voyons de temps à autre 
jaillir, comme des flammes, tantôt ici, tantôt là, des phé- 
nomènes avant-coureurs d'un universel ébranlement qui 
s'apprête. D'un côté, c'est un attachement obstiné au 
droit de propriété, de l'autre, c'est une négation non moins 



1) La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 129 
et 130. 
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intraitable de ce droit, et nous cherchons anxieusement 
un accommodement entre ces contraires »*) 

En même temps que les raisons du mécontentement 
des classes laborieuses s'accentuent, les freins moraux 
capables de brider l'envie et d'arrêter les perturbations 
sociales se relâchent ou disparaissent. La doctrine maté- 
rialiste, descendue dans notre siècle des classes élevées 
jusque dans le peuple, porte déjà ses fruits; les esprits 
auxquels on a enlevé les promesses de l'au-delà ne re- 
noncent pas pour autant au bonheur, au contraire, ils 
entendent jouir sans délais. C'est la logique : le simple^ 
ouvrier la connaît mieux que le savant, parce qu'il / 
ignore les spécieuses distinctions dont le monde des let- f 
très se prévaut pour rester à mi-chemin des théories ( 
qui le conduiraient aux abîmes. Une fois le matérialisme \ 
devenu maître de la situation, « la répugnance au tra-«-/ 
vail, jointe à une soif insatiable de possession, et de 
jouissance, sera le partage de tout les hommes. En ou- 
tre, parmi les riches se développera l'orgueil et la dureté 
de cœur à l'égard des pauvres; parmi les pauvres, le 
vol et le crime, l'envie et la haine contre les riches do 
mineront, et ainsi la doctrine qui place le but de la vie 
humaine dans la jouissance temporelle, en vertu du cycle 
que parcourt toujours l'erreur, mènera à la rupture de j 
tous les rapports sociaux et à l'anéantissement de toute 
vraie jouissance de la vie. » •) 

Les formes politiques de l'époque de Ketteler coo- 
péraient au mal : le régime censitaire et les élections à 



*) Die grossen sozialen Fragen der Gegenwart. Erste Predigt : Die 
christliche Idée vom Rechte des Eigenthums (1848). — Traduction de 
M. Decnrtins dans ses Etudes sociales catholiques, p. 7. 

*) Die grossen sozialen Fragen der Gegenwart 4. Predigt : Die 
christliclie Idée von der BestimmuDg des Menschen. (1848) p. 64. 
Ketteler's Schriften, t. H. 
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deux degrés aboutissent à Tabsolutisnie du capital, ^ C'est 
pourquoi, dans les pays qui se sont développés d'après ce 
système, l'Etat tout entier porte le caractère de la do- 
mination de l'argent. L'esprit de la majorité des cham- 
bres est celui du matérialisme, joint à la tendance do- 
minatrice du capital. Les intérêts du capital passent de 
la sorte pour les seuls vrais intérêts de Thumanité. Le 
rouage entier de l'Etat n'a d'autre tâche que de ser\ir 
les intérêts de la classe qui possède le capital. La civi- 
lisation et le progrès se résument pour elle dans le gain 
et la jouissance de l'argent, tous les autres intérêts plus 
élevés de l'humanité lui paraissent folie, ultramontanisme, 
jésuitisme. Cette intelligence du porte-monnaie qui nous 
promettait et nous promet encore pour l'avenir le re- 
mède à tous les maux de la société ne peut nous appor- 
ter lé bonheur. Il faudrait commencer par trouver le 
moyen d'étouffer l'esprit humain dans la matière et dans 
le porte-monnaie. Une politique intérieure qui s'inspire 
de ces idées mène infailliblement à la ruine, 3&*) 

En somme, toute théorie économique qui s'éloigne 
des vrais principes moraux et religieux ne fait que 
creuser plus profond l'abîme qui sépare le capital du 
travail. Ce fut le cas pour notre économie politique mo- 
derne. Pour Ketteler la situation actuelle peut se résu- 
mer en trois points : 

1. Accumulation du capital en un petit nombre de 
mains et augmentation progressive du prolétariat. 

2. Avilissement du salaire jusqu'au minimum d'exis- 
tence, parfois même en dessous. 

3. Excès de population par rapport à la masse des 
subsistances existantes et, plus encore, par rapport 



*) Beutschland nach dem Kricge von 1866. iy^ édition 1867, 
Chap. X : Die innere Politik, p. 94. 

U 
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au niveau dés salaires, insuffisance du salaire des 
pères de famille pour nourrir leur famille.*) 
Il s'agit, maintenant, de remonter aux causes de 
cette situation. 

§ 2. Causes de cette situation, 

La situation économique que nous venons d'étudier 
date de notre siècle; elle découle de l'application des 
principes de la Révolution et s'est accentuée, naturelle- 
ment, peu à peu, à mesure que la doctrine de la libre 
concurrence pénétrait le corps social. ') 

Ses causes peuvent se classer sous deux chefs prin- 
cipaux : 

1. L'établissement de la liberté illimité de professions.^) 

2. La prépondérance croissante du capital, diminuant 
le nombre des travailleurs indépendants et abais- 
sant le prix de vente, donc aussi le prix de re- 
vient et le salaire, par la concurrence de la ma- 
chine. ^) 

Voici comment Mgr de Ketteler fait l'histoire du 
mouvement révolutionnaire, sur le terrain économique : 

« La classe ouvrière a parcouru absolument les 
«mêmes phases que l'ancien Etat et l'ancienne société. 
«Les physiocrates du siècle dernier accusaient de tous 
« les maux que souffrait le peuple, en matière économique, 
« l'organisation du travail en elle-même, au lieu d'en voir 
« la cause dans sa dégénérescence, son ossification égoïste, 



*) Beutschland nach dem Kriege von 1866. 6® édition 1867. — 
Chap. X: Die innere Politik, p. 221, 222 et 223. 

2) La question ouvrière et le christianisme. — Trad. Clœs. 
p. 22. 

3) Ibid. p. 23 et suivantes. 
'*) Ibid. p. 28 et suivantes. 
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« dans le fait que cette organisation n'avait pas suivi le 
« développement et les variations des circonstances. C'est 
« pourquoi ils anéantirent la grandiose constitution du tra- 
«vail, que le moyen-âge leur avait léguée, au lieu de 
«l'améliorer, au lieu d'y faire entrer et d'y incorporer 
« toutes les parties de la classe laborieuse qui s'en trou- 
« vaient exclues. Ils décorèrent cette destruction du nom 
«de rétablissement du gouvernement de la nature, 

«L'organisation du travail leur paraissait antinatu- 
« relie, tandis que l'isolement complet de chaque travail- 
« leur leur semblait cadrer avec la nature. Ils prétendaient, 
« avec une confiance absolue, que l'abrogation dés ancien - 
« nés constitutions du travail et l'établissement de ce soi- 
« disant ordre naturel suffiraient pleinement à créer le 
«bien-être commun des classes ouvrières et à éveiller 
«ainsi le contentement le plus général. Combien ne se 
«sont-ils pas fait illusion! Ils appliquèrent leur système 
« soi-disant naturel avec un tel fanatisme, que l'Assemblée 
«nationale française défendit aux artisans toute discus- 
« sion en commun sur leurs intérêts, parce qu'elle voyait 
«en ce seul fait un empêchement au libre échange, à la 
«liberté des rapports d'individu à individu, et une résur- 
« rection de la vie corporative. Les politiciens agirent ab- 
«solument de même sur leur terrain. Désorganisation 
« complète de l'Etat, de la société et du travail — le pou- 
«voir tout entier aux mains d'une bureaucratie de fonc- 
« tionnaires — en regard, la concurrence effrénée du peu- 
« pie émietté en une foule d'individus isolés, sous le con- 
«trôle unique d'un monarque ou d'une assemblée natio- 
« nale absolus. Voilà le droit naturel de la Révolution. Tel 
«est aussi l'esprit du libéralisme, non seulement l'esprit 
« de sa doctrine économique, mais aussi celui de sa politi - 
«que et de sa doctrine sociale. La tendance de notre 
« temps à revenir à des formes corporatives n'est pas un 
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«produit du libéralisme, mais au contraire une réaction 
« contre ce qui choque la nature dans son soi-disant droit 
«naturel*.*) 

Le mouvement économique de la fin du XVIII"*® siè- 
cle créa donc la liberté des professions. L'abolition de 
toute restriction à cette liberté enfanta la concurrence 
sans bornes entre les ouvriers; celle-ci, à son tour, en- 
traîna fatalement l'avilissement des salaires. 

Sans doute, les partis qui cherchent à capter les fa- 
veurs du peuple lui cachent ces vérités. Le parti libéral 
ou progressiste et le parti radical (en général, cepen- 
dant plus logigue que le premier) « s'accordent sur ce 
point, que la liberté illimitée des professions est un 
axiome incontestable aujourd'hui. » ^) 

Mais, au fond de la querelle des doctrines économi- 
ques opposées, nous retrouvons la lutte entre le principe 
d'autorité et le principe de liberté, lutte essentielle, fon- 
damentale, à laquelle se ramènent toutes les dissensions 
politiques et sociales. Grâce à l'égoïsme humain créant 
une antithèse entre ces deux tendances faites cependant 
pour s'équilibrer, dans le plan divin, le combat « durera 
autant que le monde ».^) 

Sur le terrain économique, c'est la lutte entre les 
maîtrises, le régime corporatif et la liberté d'industrie, qui 
représente l'opposition des deux principes. 

Les maîtrises étaient établies pour « protéger le 
travailleur ».*) Elles formaient une sorte de « contrat 



») Die Katholïken im Beutschen Eeiche. (1873.) Chap. XII. Ar- 
beiterfrage, p. 80-84. — Voir aussi la note 1 de la page 81, et le 
Rapport de Ketteïer à la conférence des éuêques de Fulda (Arbeiter- 
wohl juillet-août-septembre 1886, p. 155). 

') La question ouvrière et le christianisme. — Traduction 
Clœs, p. 24. 

») Ibid. p. 26. 

*) Ibid p. 26 
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entre les classes ouvrières et le reste de la société»;*) 
d'après ce contrat, « les classes ouvrières garantissaient 
une production suffisante, et, en retour, la société, en 
restreignant la concurrence, leur assurait un salaire plus 
élevé et mettait ainsi leur existence à Tabri des fluc- 
tuations journalières. »^) Ce système reposait sur Tidée 
juste que « celui qui donne son travail à un autre et 
doit en retirer les moyens de subsister à une sorte de 
droit naturel à ce que l'existence lui soit garantie dans 
l'avenir, et ne soit pas mise chaque jour en question par 
la concurrence».^) De fait, toutes les classes de la société 
sont protégées par des digues naturelles; pourquoi le 
travailleur seul serait-il sans défense ? 

« Le grand industriel trouve dans son capital une 
protection multiple. » ^) Cela explique son acharnement 
égoïste à renverser le régime corporatif. On ne peut se 
refuser à reconnaître que le système des maîtrises ait 
versé dans de graves abus; qu'il ait parfois protégé 
l'égoïsme et la paresse, lésé les intérêts du consommateur 
en permettant la hausse factice du prix de vente ou 
l'écoulement de marchandises de mauvaise qualité. « Mais 
le principe sur lequel elles reposaient était vrai et devait 
être conservé 'i>.^) 



1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 26. 

«) Ibid. p. 26. 

3) Ibid. p. 26. Il est curieux de rapprocher ce passage du suivant, 
tiré de l'Encyclique « De conditione opificum » de Léon XIII, et de 
remarquer Pidentité de doctrine : « Esto igitur, ut opifex atque herus 
libère in idem placitum, ac nominatim in salarii modum consentiant : 
subest tamen semper aliquid ex justitia naturali, idque libéra pacis- 
centium voluntate majus et antiquius, scilicet alendo opifici, frugi 
quidem et bene morato, haud imparem esse mercedem oportere. » — 
Voir : édition de TEncyclique avec traduction française, donnée par 
le XX^e Siècle, dans son numéro de juin-juillet 1891, p. 322. 

*) Ibid. p. 27. 

S) Ibid. p. 27. 
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Ketteler se montre donc nettement partisan du ré- 
gime corporatif, tout en en réprouvant les abus. C'est au 
compte de sa suppression qu'il inscrit la majeure partie 
des maux, nés de la libre concurrence, et dont la classe 
ouvrière souffre aujourd'hui. 

La prépondérance du capital, que Ketteler a accusée 
en second lieu du malaise social actuel, est un résultat 
du « laisser faire, laisser passer » révolutionnaire : « l'ou- 
vrier, avec sa force, fut isolé, tandis que la puissance 
du capital fut au contraire centralisée » ; *) l'association 
financière prit la place de l'association humaine. 

Entrons, avec Ketteler, dans le mécanisme de cette 
concentration du capital; en comprendre le fonctionne- 
ment sera se rendre compte de son danger. Aux temps où 
le métier était la seule forme de la production, la division 
entre patron et ouvrier, capital et travail ne revêtait 
point le caractère absolu qu'elle porte de nos jours. En 
effet, les degrés d'apprenti, compagnon et maître ne for- 
maient que les trois échelons que tout ouvrier pouvait 
successivement gravir, s'il remplissait les conditions 
exigées d'honnêteté et de capacité professionnelle. De 
là un très grand nombre de travailleurs indépendants et, 
pour chaque apprenti, la perspective de le devenir un 
jour. C'est ce qu'on a appelé Vascension professionnelle, 
— Sous ce régime, c'est-à-dire avant l'introduction de la 
machine, les instruments de travail, les outils, étaient à 
la portée du modeste capital que tout maître possédait 
en s'établissant; la matière première s'achetait par petites 
quantités, en rapport avec les besoins de chaque atelier, 
soit directement par le patron, soit en masses plus con- 
sidérables, par l'intermédiaire de la corporation. L'indus- 



Die Arheiterbewegung und ihr Streben im Verhàltniss zu 
Meîigion und SittUchkeit (3™« édition 1869.) — Traduction de M. 
Decurtins, dans ses Etudes sociales catholiques, p. 50. 
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trie de cette époque présente le spectacle qu'offre 
aujourd'hui encore Téconomie domestique : des serviteurs, 
ou plutôt des apprentis et des compagnons, groupés 
autour d'un maître, vivant sous le même toit, à la même 
table, faisant partie de la famille et ne se rattachant 
aux autres ouvriers de la ville que par le lien corporatif, 
lien puissant et efficace, il est vrai. ') Les Allemands 
caractérisent admirablement ce mode de production par 
leur terme de ^ Hauswirthschaft»,^) 

Avec l'introduction de la machine, l'avènement de la 
grande industrie et l'abolition du régime corporatif, les 
choses changèrent de face. Nous avons vu dans quel 
état d'impuissance et trop souvent de misère l'ouvrier 
fut jeté par le fait de son isolement. La chèreté des 
nouveaux instruments de travail, des machines, la grande 
quantité de matière première qu'elles consomment, les 
ont placées hors de portée des ressources infimes du 
travailleur pris individuellement ; le capital — et ici nous 
entendons par ce mot la richesse accumulée par les gé- 
nérations précédentes ou, tout au moins, par une activité 
antérieure, la richesse maintenant absolument distincte 
et séparée du travail — le capital a accaparé et les 
instruments de travail et la matière première. En regard, 
l'ouvrier est resté avec ses seuls bras pour toute 
richesse, donc dans une complète dépendance du posses- 
seur des instruments de travail, du capital. 



*) Nous avons essayé de compléter ici la pensée de Ketteler en 
traçant une esquisse des rapports entre patron et ouvrier, sous le 
régime corporatif, et en opposant ce tableau k celui de ces relations 
telles que les a transformées la grande industrie. 

«) Voir : Prof. 2> A. Oncken, Cours d'économie nationale pratique 
professé à l'Université de Berne, au semestre d'été 1893. — De la 
distinction entre la « Hauswirthschaft » et la « Betriebsunter- 
nehmung >. 
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La première conséquence de cette transformation fut 
évidemment de diminuer, dans une proportion immense, 
le nombre des travailleurs indépendants et d'augmenter, 
dans la même proportion, celui des journaliers et des 
ouvriers de fabriques.') Est-il besoin d'insister sur Tin- 
fériorité de la situation des derniers par rapport à celle 
des premiers ? — Ketteler cite l'exemple de la compagnie 
pour l'entreprise des transports, à Paris, compagnie dont 
la création fit disparaître presque entièrement les loueurs 
propriétaires pour les transformer en cochers à gages.*) 
Il y aurait des milliers de cas semblables à noter. Le 
système se généralisant et s' appliquant de jour en jour 
avec plus de rigueur, les rangs du prolétariat sont des- 
tinés à grossir sans fin, le capital, au contraire, à se 
concentrer toujours davantage. 

La seconde conséquence de la transformation inter- 
venue dans la production par l'introduction de la machine 
est un abaissement considérable du prix de vente, du 
prix de revient, donc aussi du salaire.*) 

« Le prix de la marchandise fabriquée à la machine 
ne se détermine plus d'après le salaire nécessaire à la vie 
de l'ouvrier, mais d'après le coût des tnachines et les frais 
d/ exploitation : c'est contre le prix ainsi fixé que l'ouvrier 
doit lutter. » *) Le travailleur se trouve donc en concur- 
rence non seulement avec ses semblables, mais encore 
avec la machine, n'éprouvant aucun de ses besoins phy- 
siques, pouvant travailler sans relâche et avec une force 
de plusieurs chevaux. C'est là une nouvelle cause de 



<) Voir : La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, 
p. 28. 

«) Ibid. p. 28. 

») Ibid. p. 29. 

*) Ibid. p. 29. 
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Tavilissement des salaires, déjà constatée plus haut, 
comme aussi un lien de dépendance de plus entre Ton- 
vrier et le capital — puisque le capital seul possède et 
peut posséder la machine. 

Mgr de Ketteler a négligé de mettre en lumière un 
autre inconvénient de la machine; elle fait, à elle seule^ 
le travail de plusieurs hommes, rend donc inutile une 
partie des bras occupés jusqu'ici et grossit d'autant ce 
que Marx nomme « Tarmée de réserve industrielle >, 
Chaque invention nouvelle, perfectionnant la machine, 
étend sa puissance de travail et prive d'ouvrage de 
nouveaux ouvriers. C'est une loi constante de la produc- 
tion moderne ; elle accélère encore la baisse des salaires, 
en augmentant la concurrence des bras inoccupés J) 
Qu'on ne se figure pas qu'en sa qualité de consommateur^ 
l'ouvrier peut rattraper ce qu'il perd comme producteur: 
la consommation de chaque homme est essentiellement 
limitée, à plus forte raison celle du ménage ouvrier; en 
outre, si le prix de vente baisse, ce n'est point celui des 
matières de première nécessité, mais uniquement celui 
des articles manufacturés, qui constituent, pour le tra- 
vailleur surtout, des objets de luxe. 

Pour aller jusqu'au fond de la question, il faudrait 
suivre tout cet enchaînement de conséquences dont Ket- 
teler omet l'une ou l'autre. Le taux du salaire baisse 
parfois jusqu'au minimum d'existence et au-delà. Grâce 
à la suppression du lien corporatif, qui faisait la force 
de l'ouvrier, et grâce à la concurrence de la machine; 
cela a été prouvé. — Le régime actuel de la grande 
industrie permet au capital l'accaparement de la matière 
première et des instruments de travail; il s'ensuit une 



*) Voir : Prof. D" JuUits Wolf. ~ Théorie des So^ialismttSj 
cours professé a l'Université de Zurich t au semestre d'hirer 1S131-92. 
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diminution progressive du nombre des travailleurs indé- 
pendants, qui vont grossir les rangs du prolétariat; on 
s'en est rendu compte aussi. Mais comment ce mécanisme 
amène-t-il l'accumulation du capital en un petit nombre 
de mains? — De la façon suivante : d'une part le capital 
accaparant tous les moyens de produire (matière pre- 
mière et machines), de l'autre, la concurrence faisant 
baisser le salaire souvent jusqu'au minimum d'existence, 
les bénéfices de l'entreprise affluent tous entre les mains 
du capitaliste; l'ouvrier n'y a que la part absolument néces- 
saire à sa subsistance. Ces bénéfices, entre les mains du ca- 
pitaliste, forment, en grande partie au moins, un nouveau 
capital qui rapportera de nouveaux bénéfices, et ainsi de 
suite. Le capital appelle donc le capital ou, si l'on pré- 
fère, la richesse s'accumule. Elle s'accumule d'autant 
plus que le plus gros capital dévore le plus petit, en vertu 
de ce même système qui, dans la concurrence générale, 
donne l'avantage à celui qui détient les moyens les plus 
puissants. Si l'on ajoute à cela la facilité donnée aujour- 
d'hui au capital mobilier de se multiplier par les opé- 
rations de bourse,*) ces créations de richesses fictives, 
ces spéculations sur le néant, on comprendra comment 
il se fait que notre régime économique conduise fatale- 
ment à la concentration de la richesse. Il n'y a, au reste, 
qu'à ouvrir les yeux pour se convaincre que les faits 
confirment ces observations. Sans doute, un certain 
fractionnement de la propriété foncière, à la suite de la 
suppression des majorats, des fidei-commis et des biens 
de main-morte, peut, sur quelques points, donner le 
change.^) Il n'en reste pas moins vrai que la majeure 



Pour l'opinion de Ketteler sur les opérations de bourse, voir: 
chapitre VI de notre travail. 

') En France, par exemple, il y avait, avant la Révolution, 4 
millions de propriétaires fonciers; en 1850, de 7 à 7 '/« millions; en 
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partie de la richesse, du capital industriel surtout, afflue 
entre les mains d'un nombre chaque jour plus restreint 
de propriétaires. 

C'est cet ensemble de considérations qui met dans 
la bouche de Mgr de Ketteler cette condamnation du 
système du « laisser faire, laisser passer » : « Les abus 
de la liberté des professions seront plus pernicieux que 
ceux des maîtrises. *) 

Toutefois, ce serait encore rester à la surface des 
choses que ne voir dans la question ouvrière qu'un pro- 
blème économique. Les causes dernières du mal sont 
plus profondes; il les faut chercher, non seulement dans 
un manque d'équilibre des rouages sociaux, mais encore 
jusque dans l'intime de l'âme humaine. Les institutions 
les plus parfaites restent stériles pour la prospérité pu- 
blique quand la morale individuelle et sociale est mé- 
connue. C'est le sens de ces mots de Mgr de Ketteler: 
« L'éloignement du christianisme, voilà la cause de notre 
misérable situation. » ^) 

La solution à trouver devra donc être à la fois 
économique et morale : tout autre remède ne mériterait 
que le nom de palliatif. 

Avant de passer, avec Ketteler, à l'examen des 
diverses solutions proposées, nous tenons à faire observer 



1879, 8,454,000. De 1825 à 1875, la progression est de 20 à. 25 o/q, 
tandis que la progression de la population n'est que de 15 o/o. Nous 
tirons cette statistique du cours de législation civile comparée pro- 
fessé par M. J. Flach, en 1890-91, a V Ecole libre des sciences politi- 
ques de Paris, Le savant professeur avoue, malgré ces chiffres, que 
« de fait, ce qui prédomine aujourd'hui en France, c'est la grande 
et la moyenne propriété. » 

*) La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 30. 

*) « Le devoir de la charité chrétienne. » II"® Sermon. (1848). 
Traduction de M. Decurtins dans ses Etudes sociales catholiques, 
p. 31. 
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au lecteur que, si nous noue sommes efforcé de com- 
pléter la pensée de notre autenr, dans la démonstration 
des conséquences de la liberté illimitée du travail, 
c'était uniquement pour la rendre plus intelligible. Nous 
ne prétendons pas prendre la responsabilité de cette 
théorie : il nous semble qu'après les innombrables con- 
troverses, soulevées depuis le temps de Ketteler, sur ce 
point, il serait de la dernière légèreté de faire le procès 
du régime capitaliste sans l'appuyer sur une étude 
approfondie des réalités et des faits. 
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CHAPITRE IV. 

La solution libérale. 



En examinant la solution libérale de la question ou- 
vrière, Ketteler a en vue T économie politique classique 
tout entière. Il s'attaque aux principes fondamentaux de 
la doctrine manchestérienne et non point seulement aux 
idées particulières aux écrivains qui, en Allemagne, re- 
présentèrent cette tendance. Il importe cependant de ne 
pas oublier que c'est la controverse soulevée, vers 1863, 
entre Schulze-Delitzsch et Lassalle qui décida Ketteler 
à condenser, dans sa brochure « La question ouvrière et 
le christianisme >, le résultat de ses propres réflexions 
sur le terrain social. A travers l'expression un peu va- 
gue à!école libérale, il vise donc principalement les idées 
de Schulze-Delitzsch. Voilà pourquoi un exposé succinct 
du projet de réforme de cet économiste nous a paru à 
sa place, en tête de ce chapitre. 

Le lecteur eût peut-être préféré nous voir établir 
une sorte de dialogue où Ketteler eût donné la répartie 
à Schulze-Delitzsch; ce procédé aurait rendu, en efifet 
notre travail et plus aisé à suivre et plus intéressant. 
Mais il nous aurait fait manquer à notre promesse de 
ne point mêler du nôtre aux paroles de l'évêque de 
Mayence, car ce n'est pas sous cette forme qu'il a en- 
tamé la controverse. Nous aurions ou à choisir nous- 
même les demandes et les réponses et on conviendra 
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que le danger eût été grand de faire dire aux deux con- 
tradicteurs tout autre chose que ce qu'ils ont pensé, en 
opposant ainsi des idées que leurs auteurs n*ont point 
envoyées directement à la rencontre les unes des 
autres. 

Qu'on ne s'étonne pas dès lors que Ketteler néglige 
certains points de la théorie de Schulze, tandis qu'il in- 
siste sur d'autres que Schulze n'a touchés qu'en passant. 
Qu'on ne se laisse pas prendre non plus aux dehors scien- 
tifiques des principes du juge de Delitzsch : le langage 
populaire de l'évêque ne doit point faire tort aux idées 
qu'il habille. 

I. Ssquisse de la théorie de Schulze-Delitzsch. 

§ 1. Situation des classes ouvrières. 

Comme Ketteler, Schulze admet l'évidence de la ques- 
tion ouvrière. A son avis, parmi les ouvriers de fabri- 
ques, de même que dans les métiers, les abus sont 
criants. Le prolétariat industriel, inconnu avant notre 
siècle, grossit à vue d'œil. Les travailleurs sont réduits 
à leur salaire, comme unique moyen d'existence; l'épar- 
gne leur devient impossible. Encore ce salaire suffit-il à 
peine trop souvent, à subvenir aux besoins les plus es- 
sentiels de la vie. Que la moindre interruption de tra- 
vail survienne et l'ouvrier tombe dans la misère. ') 

Chose digne de remarque, d'après ces paroles Schulze 
semble lui aussi admettre la loi d'airain de Lassalle. Une 
phrase de son « Catéchisme de l'ouvrier allemand » 
pourrait être interprêtée dans le même sens : « 11 s'en' 
suit — dit-il — que de l'accroissement des capitaux dé- 



1) Schulze- Delitzsch : Die arbeitenden Klassen und das Associa- 
tionswesen in Deutschland (1863). Zweite vermehrte Auflage, p. 2 
und 3. 
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pend Taugmentation du travail et du salaire des travail- 
leurs, et que le salaire et le travail augmentent à moins 
que Taccroissement des travailleurs n'ait lieu en propor- 
tion encore plus grande que celle des capitaux. » *) Or 
Lassalle affirme que « quiconque fait Tobservation que 
le salaire de travail monte avec l'accroissement des capi- 
taux, à moins que l'accroissement de la population ou- 
vrière n'ait lieu dans une proportion plus considérable, 
sait (et montre par cela même qu'il sait) que le salaire 
ne peut pas monter pour longtemps » ; mais, selon la cir- 
constance, il ne monte pas du tout ou retombe bientôt 
aussi bas qu'auparavant (si ce n'est plus bas encore 
comme il arrive quelquefois) « parce que l'augmentation 
des capitaux occasionne un accroissement encore plus 
considérable de la classe ouvrière. » ^) 

Néanmoins Schulze se défend de penser de la sorte : 
< Suivant cette loi (la loi d'airain) -- écrit-il dans un 
autre passage de son « catéchisme » — dans les condi- 
tions actuelles, la moyenne du salaire de travail est tou- 
jours nécessairement réduite à l'entretien usuel, indis- 
pensable chez le peuple pour la conservation de la vie 
et la reproduction. Comme gens vivant dans ces condi- 
tions, vous devez sentir vous-mêmes toute la fausseté 
de cette proposition, si vous jetez un coup d'œil dans 
vos rangs, et il faut avoir toute l'audace, tout le demi- 
savoir de M. Lassalle pour vous faire de pareils discours 
et affirmer en même temps que toutes les autorités de 
la science économique sont pour lui. » ^) 

Sur le point particulier du régime des salaires, Schulze 
voit donc la situation un peu moins en noir que Ketteler. 



1) Page 97. 

*) Ferdinand Lassalle : « Capital et travail », traduction de B. Ma- 
Ion, p. 284. — Paris, librairie du Progrès, 1880. 
■') Page 150. 
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11 ne fait toutefois pas difficulté d'avouer que la crise 
sociale s'étend aux métiers, aussi bien qu'aux travail- 
leurs de la grande industrie. Selon lui, la fabrique tue 
le métier, chaque jour voit de petits patrons forcés 
d'abandonner leur atelier et, perdant leur indépendance 
économique, contraints de se mettre, comme simples ou- 
vriers, au service des grands établissements industriels. 
11 eet même à craindre de voir ce phénomène se géné- 
raliser au point d*amener la disparition du métier, en 
même temps qu'un gigantesque accroissement du prolé- 
tariat. 

Ces observations permettent de conclure, dit Schulze, 
^ que la triste situation des classes ouvrières est la con- 
séquence de révolution de l'industrie moderne. » *) 

Et en effet, la fabrique a sur le métier des avanta- 
ges décisifs. Elle est à même, grâce aux vastes propor- 
tions de ses affaires, de se procurer la matière première 
à meilleur marché et de meilleure qualité, parce qu'elle 
peut l'acheter en gros et la tirer directement des cen- 
tres de production. Elle n'est point réduite, comme le 
métier, à écouler ses produits sur le marché local et 
dans un délai relativement court ; que les débouchés im- 
médiats se ferment pour une raison ou pour une autre, 
le marché international lui reste ouvert; qu'elle soit 
même forcée, à un moment donné, de suspendre complè- 
tement la vente, son grand capital et même, à défaut de 
celui-ci, son crédit, lui permettent de supporter une pé- 
riode de chômage. Au poiht de vue de la fabrication 
elle-même, la grande industrie l'emporte encore sur le 
métier. Elle est seule en mesure de s'approprier les 
avantages de la division du travail, comme de remplacer 
ou de multiplier la force du bras humain par la machine. 



i) Die arheitenden Klassen, p. 4. 
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Dès lors il est facile à comprendre qu'une véritable 
fatalité transforme petit à petit toute production en fa- 
brication en gros. Mais cette transformation est précisé- 
ment Tennemi de Touvrier, parce qu'elle Tenchaîne au 
capital par des liens de dépendance qui se resserrent de 
plus en plus. En effet, comme celui de toute autre mar- 
chandise, le prix du travail est réglé par la loi de l'of- 
fre et de la demande. Or, Voffre de bras augmente en 
proportion de l'accroissement du prolétariat industriel; 
et le prolétariat s'accroît soit du simple fait de Taug- 
mentation de la population, soit du nombre des petits 
patrons que la concurrence de la fabrique fait tomber 
au rang de salariés. D'autre part, le grand capital l'em- 
porte sur le petit, le chiffre des entreprises indépendan- 
tes diminue chaque jour et la demande de bras diminue 
en même temps. Le salaire a donc toutes les raisons 
pour baisser d'une manière déplorable. ^) 

Schulze conclut « que la misérable situation des 
classes ouvrières, conséquence indéniable des progrès 
grandioses de l'industrie moderne, n'est point un phéno- 
mène isolé, dû au hasard, qu'il ne la faut point mettre 
au compte d'une cause passagère, mais bien à celui d'une 
cause durable, parce qu'elle fait partie de l'ensemble des 
conditions qui forment la base de l'échange actuel et du 
développement de notre régime économique. » ^) 

A part la loi d'airain, on voit que Schulze arrive, 
touchant la situation des classes laborieuses, à des con- 
clusions très voisines de celles de Ketteler. Il néglige 
cependant presque entièrement les causes de dégrada- 
tion morale que Ketteler signale comme les plus pro- 
fondes du mal social contemporain. 



*) Die arbeitenden Klassen, ^, 4 a 11. 
«) Ibid. p. 11. 

12 
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-îi>^ Après ces tristes constatations, Schulzese pose cette 
-qiie$lîH)Uûle remède est-il dans un retour aux institutions 
du p*te6 et, en particulier, aux restrictions imposées à 
lav liberté de l'industrie par le régime corporatif? 

M Acwaiit d'écouter sa réponse, caractérisons en peu de 
mbfoœon point de vue économique. 

(loîr^ ^ Poifif; de vue économique de Schtdze, 

'Schiilze-Delitzsch est un adepte de l'économie poli- 
tique ^classique, du « laisser-faire, laisser-passer. » Ce mot 
suffirait, à l'heure actuelle, pour caractériser sa théorie, 
lï fest, '^pliis particulièrement, un fidèle disciple de Bas- 
tiàt'i îe «'' Catéchisme de l'ouvrier allemand » procède des 
k Harmonies économiques » avec une parenté intellectuelle 
fi^p^rité. 

' ^-'H définit le travail: «toute l'activité humaine cons- 
ciente,^^ 'dirigée dans la prévoyance des besoins à venir 
et pôtir leur satisfaction. » L'homme atteint donc la satis- 
faction de ses besoins par l'emploi raisonnable des forces 
que' laf bâ/Éure a mises en lui. De là découle, pour Schulze, 
ah principe social fondamental qui règle les rapports 
éconoHiii|iiés de l'individu avec la société et vice-versa: 
lô< demoiMdu souci de soi-même, l'abandon de chacun à 
ses -propres forces. «Tu as des besoins à la satisfaction 
desquels lia nature a attaché ton existence — dit-il — 
naaia tib. jmême nature t'a aussi doué de forces qu'il ne 
tiepti{qu% toi d'employer justement pour suffire à tes 
beaoii^eOt'^st pourquoi ta destinée est pour une grande 
part! «daxt&i tes propres mains, et tu en es responsable de- 
vant ti^^^même et devant tes semblables, auxquels tu ne 
doi^ iflîfâ^iètre à charge avec tes prétentions, car eux aussi^ 
eouoR^T teil doivent se suffire. > C'est la théorie que Ket- 
teler appelle la théorie atomique, menant logiquement à la 
pulvérisation de la société. 



Êk. 
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Schulze affirme ensuite que la responsabilitéf|îk soi- 
même, la responsabilité morale est le fondeménti(HdrjlQ>- 
quel se base la possibilité de toute vie sociale éatoq léè 
hommes ainsi que de l'Etat. L'isolement respon6aUé\9lS'éonà- 
cient de sa responsabilité, telle serait donc la posilioA éco- 
nomique naturelle à Thomme au milieu de laj.j«oeiétd 
C'est ce que Schulze nomme Y aide-toi social (self-help so- 
cial) et il ajoute que porter atteinte à cette rtssponsabi- 
lité de soi-même, en ce qui touche l'obtention jdercjioses 
nécessaires à la vie, équivaudrait à introduire la guerre 
de tous contre tous sur le champ de l'industrie/ . . ' 

De ce premier principe, il déduit le second, jj la Iji^r^f 
du travail Si, comme il est juste de le faire, VQus.^je^t^ 
sur l'homme la responsabilité de son existence,, — .^^^si 
raisonne-t-il — vous devez logiquement lui laiss€|^,^ljçj]qç 
liberté dans le choix et l'exercice de son actiYi|;|Ç jpdus- 
trielle. «La responsabilité et la liberté y dit Sch;i4.1ze^j^ç>nt; 
les bases fondamentales et réciproques du moi]Lde.^(jtr^ 
politique et économique.» i j,,,;r., 

Le «laisser faire, laisser passer» est do^9;j^ajirègl§ 
que l'Etat doit suivre en matière économiquje^^.^^j.pe.!;!^ 
de porter atteinte à la responsabilité des indi^if^t^,,!, , ,., 

De ce principe découlent également la 'Irhei^' dé 
l'industrie, la liberté du commerce, la libertévd^^nqgrâi* 
tion et d'établissement ainsi que le droit illimitéeJBWu imW-» 
riage, que Ketteler examinera séparément, comme J^isflwrt 
partie de la doctrine libérale. La nécessité de déy^lo|îpei^ 
Vinstruction de la classe ouvrière est une c6iiséqti0Boë 
des mêmes principes, car il est clair qu'en dèhorsI)dèfjlfl[ 
contrainte extérieure, que l'école libérale repousfiô| iiine 
reste guère, pour harmoniser les activités ïrtdi^«iid|ieiieb 
dans la société, d'autre moyen que d'éclairet lè&twwpon^ 
sabilités sur leurs véritables intérêts. Ileqqi^ i )[et 



— 180 — 

ilais, toujours d'api'ès Schulze, le travail a besoin de 
trois auxiliaires : la matière première, les instruments de 
travail et les subsistances nécessaires à l'ouvrier pendant 
son travail. De là Tintervention du capital dans la pro- 
duction. 

Outre cette première dépendance, le travail en subit 
forcément une seconde: celle de la société humaine. En 
effet, Thomme est par essence un être destiné à vivre 
aveo ses semblables, et cette destination, loin d'entraver 
robtention de sa fin naturelle — le développement de 
tous ie> germes et aptitudes dont il est doué par la na- 
ture^ — l'aide à l'atteindre, par un échange de services 
réciproques avec les êtres de son espèce. Cela est évi- 
dent, car, si l'homme ne peut communiquer à son sem- 
blable ni ses besoins, ni la satisfaction de ses besoins, il 
peut tout au moins le faire profiter de ses efforts, tra- 
vailler pour lui. Les produits du travail humain sont 
transmîssibles. L'effort forme donc le chaînon de jonction 
entre Tîndividu et la société. 

Cet échange réciproque de services, qui est la raison 
d'être de la société au point de vue économique, est non 
seulement possible, il est nécessaire. En effet, les forces 
et les capacités ont été réparties inégalement entre les 
hommes; aucun d'eux n'est dès lors capable d'exécuter 
tous les genres de travaux nécessaires à la satisfaction 
de aeaî besoins. Par l'impulsion même de leur nature, les 
•hommes se sont partagé les tâches. Mais en employant 
tout son temps et tentes ses forces à la production de 
certkîtï^ articles, l'individu en produit naturellement plus 
qu'il n'p^ a besoin pour son propre usage; il conserve 
donc luni, excédant qu'il peut mettre à la disposition de 
ses semblables, échanger contre l'excédant des produits 
de leur' fabrication. Voilà comment Schulze est amené à 
résumer son opinion touchant la portée économique de 
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la société dans les deux thèses suivantes: «En ^hors 
de la société humaine, les besoins de Thomme isole sur- 
passent de beaucoup ses forces, et le dépérissement est 
son lot certain. » Au contraire, « dans la société humaine, 
par réchange réciproque des produits du travail et des 
moyens d'assistance, les forces de l'homme dépassent 
de beaucoup ses besoins.» '' '^ 

De ces principes, Schulze tire, par manière de con- 
clusion, une déduction pratique qui indique sa façon de 
penser au sujet de la solution de la question ouvrière. 
« Quant aux travailleurs qui sauront bien comprendre 
cette marche nécessaire du développement social et l'u- 
tiliser en leur faveur, leur large part dans le grand hé- 
ritage de l'humanité ne sera pas injustement retenue. »') 

Nous ne suivrons pas Schulze-Delitzsch dans les dis- 
sertations sur l'origine, la nature du capital et se? rela- 
tions avec le travail, qui remplissent les chapitres sui- 
vants de son « Catéchisme » : on connaît maintenant suf- 
fisamment son point de vue théorique pour en coipprendre 
l'application dans ses propositions pratiques. Nous allons 
donc demander à Schulze si, pour « bien utiliser Id inarche 
nécessaire du développement social », il faut reveàîr au 
régime corporatif sous lequel le métier a fleuri au ïifioyen- 
âge. Y! 

§ 3. Du retour au régime corporatif. ^) ,, i 

D'après Schulze-Delitzsch^ les partisans du rétour au 
régime corporatif veulent avant tout diminuer U. nombre 



*) En développant le point de vue économique de. Sjqhi|lïe-I)e- 
litzsch, nous nous sommes efforcé de nous servir autant que possible 
de ses propres paroles. Cette partie de notre travail erf^^iik résuiné 
du chapitre I de son « Catéchisme de l'ouvrier allemand ^ ^ 'intitulé : 
Travail. '«uf 

2) Voir : Schnlze-Delitzsch : Die arbeitenden H)asaen (1B6I3), 
p. 13 à, 29. 
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d^^^^^de métier. Ils ne songent sans doute pas à éli- 
Mtt^V%ïïë partie de ceux qui travaillent actuellement, 
mais^^ëtifement à fermer l'accès du métier à un certain 
ïiîénîibrtapajrmi les jeunes gens qui s'y destinent et à les 
oMigpr)aamsi à prendre une autre carrière. Ils compren- 
n»ntVix]l^ibG triage ne peut pas s'effectuer directement 
patk* iaiœi^mutorité revêtue de la sanction de la loi, aussi 
proj»beét^ils de Topérer en laissant l'accès du métier 
otiîvj@iïtrà 4bus, mais en limitant le nombre des patrons 
qup<^«^aient autorisés à le pratiquer dans un endroit 
dopflëpc^dbme cela se passait dans les corporations fer- 
ftniê^'dU)lmoyen-âge. 

>b J^j^ Ij,^ procédé, objecte Schulze, on permet à une 
mfiiriiÇïè ^ë patrons privilégiés de s'enrichir aux dépens 
dé^la*§¥àéide majorité des ouvriers que l'on condamne à 
deraëiiifef '4 compagnons», travaillant pour un salaire in- 
féi^(éyr,^/%àîs on ne diminue pas, en réalité, le nombre 
Seé è^i^'de métier. Ce n'est donc pas une solution tran- 
cKàift^^la 'itîiiestion dans l'intérêt du plus grand nombre. 

^n s^ond lieu, ceux qui voudraient nous ramener 
au régime des jurandes demandent qu^on défende à la 
grande industrie de fabriquer les mêmes produits que les 
mâtèrè. Wkië la difficulté pratique est de tracer une li- 
mité/ eii trémies articles que l'on réservera aux métiers et 
cëiix qù'tn abandonnera aux fabriques. Pour rendre une 
semiblame'ïïiesure efficace, il faudrait enlever à la grande 
industrie au moins une part des produits dont elle a 
fl^â'^^ilë là' fabrication au métier et provoquer, de ce 
fàft, ïài^éi^lneture d'un certain nombre de fabriques. Que 
M?ë^1altf]^^ye la masse d'ouvriers qu'emploient aujour- 
d^îiWP (§ès^%tâblissements ? A supposer même qu'on leur 
tWiiVè? âè Poccupation, comment soutenir la concurrence 
dê^ pfâ^s^Wflsins où la grande industrie, ayant ses coudées 
franches, appliquerait à la confection des articles réser- 
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vés chez nous aux métiers, tous les perfectioa^^^fit^ 
d'outillage qui lui permettraient de vendre c^ftt/n^pft 
articles plus soignés et à des prix plus ayantagg9^?^'{|;,:i 

Ce système conduit forcément et logiqucanfntfiâitlA 
troisième revendication des partisans du régime icoi^ra* 
tif : à la fermeture du marché national aux produUsp^ranr* 
gers, à la guerre économique des pays les uns eosktoeiei^ 
autres. Un semblable protectionnisme — dit :St)h»l(2^ -^ 
était possible dans les siècles précédents, où lu dififiienlié 
et l'insécurité des communications contribuaientB|>i«sqae 
autant que les barrières douanières à faire de^oqbaqae 
endroit un marché fermé; mais tout, dan8;:loitrégjjaï(a 
actuel, s'oppose à ce qu'on ressuscite un par^l j^t^t de 
choses. L'extrême facilité des communication^ >ç-fjqj^rA,it 
ces entraves à la liberté du commerce insupf|pptaj?les ; 
elles seraient en contradiction absolue avec le^.jfcqgf^ 
croissants du libre-échange; elles mettraient,, pn jg?:fiy,e 
péril l'existence de la population de districts ^ntipf;5 aui 
vivent de l'exportation, car la prohibition 4p jljiiupor- 
tation entraîne comme conséquence l'impossibilité de 
l'exportation, les relations commerciales se feaçant sur 
le principe de réciprocité. / 

Cet examen, bien que superficiel — concluir l'^aut^ur 
du « Catéchisme » — démontre qu'on ne pourrait reve- 
nir, de nos jours, au régime corporatif. Ses partisans 
invoquent cependant en sa faveur deux argumems^ dont 
il convient de peser la valeur. -.^^ 

Le premier, de nature historique, consistiÇ] ï^[^yé\.&^^ 
dre que les corporations ayant donné autrefqi^^gf ç^j&l 
tiers leur plus bel épanouissement, on ne saja^^j^j^f^^ 
faire que de les rétablir. Ceux qui raisonnent;,^e^l^ ^/ît^r 
dit Schulze, oublient que toutes les conditions d^ç ll^-zP^^o-j- 
duction et de l'échange se sont modifiées, dep^i^&,:jy^. ^hr^ 
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elé^j^ù'il n*est donc plus permis de conclure du passé au 

.> Jbè: second argument est plus spécieux. C'est celui des 
ouvriers . qui disent : « Nous travaillons, nous avons donc 
droit à un juste salaire, à retirer de nos produits un 
prix qai nous permette de vivre. » *) Suivons ici de très 
près, la réfutation que Schulze oppose à ceux qui parlent 
ce laugage : il y aura un intérêt particulier à nous en 
soutenir, lorsque nous verrons Ketteler développer, au 
contraires, la doctrine du juste salaire. 

l/JiOJ»me qui fabrique un objet, dit Schulze, n'a 
^itîffc Aïne rétribution de la part de ses semblables que 
pour] ftut9/ut que son travail produit une marchandise qui 
répond; à leurs besoins et dans la mesure où elle y ré- 
pond. C'est, en effet, la destination naturelle du travail 
bumaini de produire des objets répondant aux besoins de 
rhomin©; ce n'est pas l'acte du travail, c'est son résultat 
qui a \m^ valeur par rapport à la société. Une fois cette 
première condition remplie, le travailleur doit encore 
offrir à f$€is semblables l'échange de ses produits contre 
îes lei3n?Sidans des conditions acceptables et celui à qui 
un produit est offert est évidemment seul juge de l' ac- 
ceptabilité, de ces conditions, car lui seul sait jusqu'à 
quel ppijit il a besoin de l'objet en question. Il est donc 
parfait^e^i^nt juste que le prix, résultat de l'entente en- 
tre . lea t^hangeurs, soit fixé par la loi de l'offre et de la 
demandai. La concurrence libre sera le seul régulateur 
officaee 4es prix; en effet, la concurrence entre les pro- 
ducteurs empêchera l'un d'eux de faire monter ses prix 
à.Uï^:^|vfe$,u exagéré, tandis que la concurrence entre les 
cqnSîOJmwteurs s'opposera à ce que l'un d'entre eux fasse 
baisser iJ§^, prix au-delà d'une certaine limite. « Ce n'est 
donc pas — conclut Schulze-Delitzsch — la peine ou les 



') Die arbeitenden Klassen, p. 20. 
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frais consacrés par un producteur isolé à la fabrication 
de sa marchandise qui en déterminent le prix, bien que 
cela puisse Tinfluencer, mais au contraire la plus ou 
moins grande difficulté qu'éprouve le consommateur à 
se procurer l'objet en question. » *) 

« Le public use dès lors de son plein droit en ne 
s*inquiétant nullement du temps ou des frais que la fa- 
brication d'un produit a exigés de tel industriel^ niais 
en ne payant au contraire une marchandise que diaprés 
ce que sa production peut coûter en général, étant' donné 
Fétat actuel de l'industrie et en supposant l'emploi de 
tous les perfectionnements de la fabrication et de l'échange, 
en même temps qu'une direction éclairée et cajjable- de 
l'entreprise. » *) Demander de sa marchandise un prix 
plus élevé serait mendier. 

Selon Schulze, les prétentions des réactionnaires qui 
prétendent ramener la société aux anciennes limites de 
la liberté d'indutrie sont donc aussi chimériques» qu'in- 
justes. Elles sont, de plus, contraires au vrai progrès de 
l'humanité. Le développement actuel de l'industrie nous 
fournit, en effet, toutes les commodités de la Vie plus 
abondamment et à meilleur marché qu'autrefois ; il les 
met à la portée d'un nombre toujours croissant de con- 
sommateurs ; il est, en outre, la condition de toute parti- 
cipation à la vie intellectuelle, supérieure de l'hutiianité, 
tant pour les individus que pour les peuples pris <lans 
leur ensemble. Arrêter le progrès de la producti!on in- 
dustrielle, c'est donc arrêter du même coup ïè î«*ogrès 
intellectuel et moral. 

On ne saurait par conséquent chercher lé solution 
de la question ouvrière dans un retour à dëë^'loi^ïïïes 

vieillies et incompatibles avec le progrès modeitië. 

.i >,.. 



1) Dîe arbeitenden Klassen^ p. 23. 

*) Die arbeitenden Klassen, p. 24 ^» ^'^^ 
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ïkj /<o'ûi/. § 4. Les assurances et la charité. *) 
ob ^^sg^é des partisans du régime corporatif — conti- 
àtië ^feulze — il y a une classe de gens, plus intelli- 
gëÉftb èk leur époque, dont Topinion est celle-ci : le mé- 
ISër^'^Ia' petite industrie ne remplissent plus les condi- 
fflëte^ ë^§ées par le progrès de la production moderne, 
rlë^é^^^^fktalement entraînés dans la grande transforma- 
tî'èW'^^I fait des anciens petits patrons indépendants des 
dflvSiS^i'Vie fabriques, c'est donc folie de s'évertuer à 
ife^'ébriflécHer d'accomplir cette évolution. Tout ce qu'on 
^ëtiï Çe^itët* pour venir en aide au travailleur c'est de le 
gërknli^^'côntre les multiples accidents qui, sans qu'il y 
glit ïtlôW^aé sa part, menacent son existence en paraly- 
s^àttf^àHfl^èfètivité. A cette fin, il importe de développer les 
caié^è^ffftifeurances contre la maladie, la vieillesse et 
lioïwMidiÉéj caisses qui se basent toutes sur ce principe 
que'Il'éuyBicir remet entre leurs mains l'épargne de son 
teowpfsjjde^^aiité et de travail pour en recevoir, aux mau- 
MaitarpoÉffit^une rente le dédommageant, dans une cer- 
{BÛteifDâieaute, de la perte de son salaire. 

^ 'iSébUlze voit à cette solution des obstacles qui la 
frapï^t^^'impuissance. D'abord, les données statistiques 
itiari^t^éirt f^ur bien des points pour calculer les chances 
qfaù'^éoti^enfr les caisses et le taux des primes qu'elles 
dôiVè^é'-l^lamer de leurs assurés pour couvrir leurs frais. 
Ett^^c^d'îieu, et c'est l'objection la plus sérieuse, les 
^éfaît^^BMels ne permettent pas à l'ouvrier de payer 
^^'^^^rMte annuelles suffisantes pour nourrir les institu- 
ti(«ië^é^élbances. Il ne reste donc que deux moyens: 
crtl' bîëft"%lre monter le salaire, ou bien remettre le 
t^k^àill^êïûf'^èntre les mains de l'assistance, de la charité 
^Ubli^flëiq 



») Bie arheitenden Klassen, p. 30 à 48. 
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Pour amener une élévation du taux des salaires, on 
ne peut raisonnablement recourir à la loi : lea i^^%îs de 
ce genre, tentés pendant la révolution de \UI^ 9BJi 
prouvé que c'était le moyen de mener TEtat l| i^% ji^W^ 
queroute, qu'on ne pouvait impunément contreQftrç§r.f4f^ 
loi naturelle du salaire, d'après laquelle il est.fi^^pift 
l'offre et la demande. Ce système a, en outre, ^}inçft||Vjâh 
nient majeur d'absorber le peu d'économies qu^tllfi^v|^ 
est en état de réaliser, de lui enlever par ftoi^^^^^fe 
tout espoir d'employer son épargne à se cré^vi.^^^^etip^ 
capital et à devenir un jour patron lui-mên^^^fjQ^ çpiiti 
serait cependant le plus heureux qui pût lui é<^9jf,f^p^, 
tout en lui assurant son indépendance per^i^^^p, |j{. 
améliorerait la situation de ses frères en 4}i]^y;wHftt 
d'autant l'offre de bras et en augmentant la dginaji4ô.i,; , 

Reste, sans doute, le procédé qui consiste ^àilcrWiger: 
légalement le patron à contribuer pour une pàrtnà'll'ast 
surance de ses ouvriers. Les bénéfices réalisés^ iaiijçar>-f 
d'hui dans la grande industrie rendraient oertorôïfêçmast 
cette participation de l'entrepreneur possiblo^>«)uiPîetit 
même facile, et les patrons deviennent de plïi§jjj^}î);^plus 
nombreux qui en comprennent et l'obligation . Biqçf4^.^fe 
même l'utilité égoïste. Toute amélioration de lafli^S^t^P^ 
matérielle et morale de l'ouvrier se traduit>ï^^p<)§fl^^. 
par une augmentation de sa puissance de pro4j^|îf)t|Vi^ 
se répercute par conséquent dans les bénéfiçp^)i^.J.'efl.^ 
treprise. Mais comment imposer cette con);çi)^^^f;^ 
patron sans revenir à l'hypothèse, déjà ép^^îM'Kpfe^ 
haut, de la fixation légale d'un minimun^ 4^;^^fi^^jf^ 
Par quel procédé, en effet, empêcher l'entr^^^en/içRi 4)^, 
baisser les salaires du chiffre même qu'il, i.paû[/^fj||ViJ% 
caisse d'assurance, de faire donc retomber la pi^pjBi.TOr 
entier sur l'ouvrier? 



— 188 — 

Qua^t aux multiples créations de la charité, et, en 
p4rtijQ^lier, aux efforts de certains patrons en vue d*amé- 
liorâf,,!^ sort de leurs ouvriers, on ne saui^ait, dit Schulze, 
que les approuver et les encourager : ils sont un pallia- 
tif efficace contre la misère des travailleurs dans un 
grand nombre de cas. «Toutefois, pour atteindre le véri- 
table but, qui est de modifier les conditions d'existence 
devenues constantes, habituelles dans des classes nom- 
l:jreus^^ de la population, la charité est le moyen le plus 
détest^le* 3? *) Elle ne tarit pas, en effet, les sources 
mêmes^ de la misère populaire, elle n'incite pas les vo- 
lontés a s'élever dans Téchelle sociale; elle énerve, au 
epntraiiie, les énergies, elle habitue les assistés à repor- 
ter mr autrui la responsabilité de leurs actes, elle 
abaisse eiilîn le niveau moral plutôt qu'elle ne le relève- 
Dans tous les pays où Tassistance a pris un très grand 
dévûlop|?ement, on a pu constater une diminution de la 
puissauce de production de Touvrier, par conséquent un 
abaissement de la valeur du travail par rapport au sa- 
laire^, L'industrie en subit le contre-coup, le fonds des 
aumônes croit aux dépens du fonds des salaires, aux dé- 
pens du capital productif du pays et la ruine menace 
une société qui se laisserait emporter sur cette pente. 

, • . S 0, ^association, 

I . , m'aie solution de la question ouvrière.^) 

I Les motifs qui nous ont fait toucher du doigt Tim- 
possibijité d'un retour à l'ancien régime du travail — 
dit Kcliulae — comme ceux qui nous ont démontré l'im- 
pûL^sance des caisses d'assurances et des institutions de 
charité^ i.îious mettent en même temps sur la voie de la 



*) B'U arbeitenden Klassen^ p. 46. 

^). ^VtJii principalement : Die arheitenden Klassen, p. 49 k 64. 
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solution véritable. Ils nous permettent, en effet, dé^ formu- 
ler les exigences auxquelles cette solution doit ré|J0bdreu 

Elle ne doit pas se borner, tout d'abord, à ^ùrsui- 
vre le bien d'une seule classe d'ouvriers; elle doit, au 
contraire; avoir en vue la prospérité de la population 
laborieuse tout entière et se proposer avant tout de 
sauvegarder l'indépendance économique des petits patrons, 
aussi bien dans leur intérêt propre que dans Tîntérêt 
des ouvriers de fabriques, dont toute augmentation du 
prolétariat empirerait la situation. En second lîeu, la 
vraie solution ne doit pas chercher à enrayer lô progrès 
de l'industrie moderne, mais bien à s'en servir'.. Ertfin 
elle doit se baser sur le développement de l'énergie 
morale et physique des intéressés, c'est-à-dire sur Vaide- 
toi social (Selbsthilfe.) 

Or, de tous les moyens connus jusqu'à nos jours, un 
seul réunit ces qualités : c'est Vassociation. EHé seule 
fournit une issue à la contradiction contenue dans le 
problème qui consiste à voir dans la grande industrie la 
forme de la production de l'avenir et à vouloir améliorer, 
en même temps, la situation des ouvriers qui manquent 
néanmoins des ressources nécessaires à s'approprier ce 
mode de production. Si l'on se propose de transformer 
en grand entrepreneur chaque petit patron ou chaque 
ouvrier en particulier, sans doute la question est inso- 
luble. Mais les choses changent de face, pourvu que les 
intéressés se décident à renoncer à l'isolement-qùi les 
retient dans une complète dépendance vis-èl^vi^- des 
grands établissements industriels. L'associatiofli de leurs 
forces leur promet tout ce qui leur fait défau*- pour 
prendre une place indépendante dans la concurrence 
générale. 

Supposons, en effet, que des ouvriers »'tosocient 
pour monter une entreprise. Il leur sera facile de trouver 
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au tmilieAi d'eux, ou de prendre à leur solde, ou encore 
d^mtâtïâBér à leur affairé des individus capables d'en 
prendre la direvtionf pourvu qu'ils possèdent le capital 
nét^^P^fiixe. Or, ce capital, Tassociation leur permettra de 
s^ J^ .J^f Ojeurer. Isolé, Touvrier manque de crédit^ parce 
qi^'il ?^[ jeut offrir pour toute garantie que son travail; 
ms^i^, î^fl*,un certain nombre d'ouvriers se réunissent en 
assofti^^ion et ils sont certains de trouver des capitalis- 
tes! t^iiïK>sés à leur faire des avances de fonds, car, se 
portftHtiiâpUdairement garants du capital prêté, ils four- 
niâseij^i^j)^ leur créancier une sûreté qui se rapproche de 
rhiypt>4^l^-^que, 

14 îililaqsociatioiï — conclut Schulze — c'est la corpora- 
tion .'antienne rajeunie et adaptée aux besoins de notre 
épocfU'fe.- (En laissant Touvrier libre d'y entrer et d'en 
sorttTjf'd'ea déterminer même la constitution, suivant 
qu'il y trouve son intérêt, elle respecte la responsabilité 
humskine. C est, au reste, le principe d'association qui fait 
la fomfiiifles capitalistes dans les grandes compagnies de 
obemioade fer, dans les entreprises minières et dans toutes 
les sûÊiftés par actions. Les ouvriers n'ont-ils donc pas 
tout iiitqri^t à s'emparer à leur tour de cette puissance? 

''' 'CeJ)^dant, bien que reposant sur le même principe, 
l*£iast>éîàtîto ouvrière devra, en raison même de son but 
épëci^l,^'!^ Vêtir une autre forme que l'association capita- 
H^lé.'^aMïs que cette dernière, en montant une affaire 
et'éïi^^i*enant les risques à sa charge, cherche à tirer de 
ëcfià' 'capital un intérêt supérieur à l'intérêt courant, 
l^aëëdéfitâon ouvrière a mission d'assurer à ses membres 
Ôtl' ët*i^îû^--rénnmérateur de leur activité. L'association 
catîitali^è 'travaille avec un capital qui est la propriété 
des''ôsSOcîés; rassociation ouvrière doit commencer par 
constituer des garanties de solvabilité, afin d'engager 
\m capitaux à sa confier à elle. 
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Schulze-Delitzsch distingue deux grandes oatiâgoriBS 
d'associations ouvrières: celles qu'il nomme di«ènb%tàsès 
et les associations coopératives de production. A mIui . : 

Parmi les premières, il faut ranger les asôéidîôtîônë 
pour l'achat des matières premières, les sociétés* tte '<iofl- 
sommation, les associations de crédit, etc.. Elïëfe ^ioftfi 
toutes pour but d'assurer à l'ouvrier, sur un pfcSirt^fâr'^ 
ticulier, les avantages dont le capitaliste jouît'^feittS la 
grande industrie grâce au gros chiflfre de seô^'âffàdreè* 
Leur fonds d'exploitation provient, sauf quelqueé^riltriittes 
contributions de la part de leurs membres, de^ ^^fe^'gà-^ 
rantis par la responsabilté solidaire des associés. fiM^^èîlêd 
ne lient ces derniers qu'en ce qui concerne le bùt^éûial de 
la société. Elles forment la transition naturellejèttiBé^a-î 
saire à la seconde catégorie, que Schulze a sértâw^ «eo 
vue quand il prétend trouver dans l'association iJasolu^ 
tion de la question ouvrière. '^ v f' . ; 

Les associations coopératives de production permèttenii 
aux ouvriers et aux petits patrons de fonder, ^pcaw^feui^ 
propre compte et en assumant eux-mêmes les risques^' ^de 
grandes entreprises industrielles. Elles assur^ttpap-^con-i- 
séquent à leurs membres l'indépendance éconoilu^©.? Maôi^ 
leur bienfaisante influence s'étend jusqu'aux q^yri^rp qui 
restent les salariés des grandes exploitations ç^^pjl^ji^tes^ 
Les coopératives de production font concurf-^pçft;;^WX 
autres entreprises; elles augmentent la demajif^i^cje t|ipa^ 
et obligent les patrons à faire à leurs ouvrie;Ei^^(il^Si/:^qn 
di tiens avantageuses, sous peine de les voîjÇj[dg§erjfcf^ 
leurs ateliers et s'engager dans les associatioiv^,çjjj[^%;§^{ 
C'est ainsi, par la concurrence que ce Systems^ {mg^ l^^ 
ouvriers en mesure de faire aux patrons, e^ Ja^?^filiif^^k^ 
ment, qu'on peut espérer provoquer une hausse d3^fc§iai^irjô3, 

La coopérative de production répond Jà mniidéeic 
souvent exprimé, mais qu'elle seule est à^.jjaajSmiei dé 
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rëàïîserV celui d'accorder à l'ouvrier, outre son salaire, 
fixé pàï* le cours du marché, une participation, si minime 
qu'elle soit, au bénéfice net de l'entreprise. Sans doute, 
cette forme d'association ne change pas chaque travail- 
leur eh particulier en grand industriel. Pris personnelle- 
ment, fourrier y demeure un salarié; mais, la collectivité 
des ouvriers étant propriétaire de la fabrique, une frac- 
tion dfe cette propriété revient à chacun d'eux. Chaque 
travailleur retire, en eflfet, outre son salaire, une sorte 
de dividende analogue à celui d'un actionnaire, et, sem- 
blabl^ûiént aussi à ce dernier, porte les risques de l'en- 
trépi-îy. TJne partie de ce dividende est versée dans la 
caisse cotnmune de l'association pour combler les pertes 
possibles. La direction de la fabrique est à la solde de 
la collectivité ouvrière, qui lui paye son traitement sur 
là part des bénéfices allant à la caisse commune. La 
coopéï-ative de production place donc l'ouvrier dans la 
double situation de salarié et de propriétaire, de patron 
en Quelque sorte. C'est là le secret de son influence pa- 
cificatrice, conclut Schulze-Delitzsch. 

L'expérience lui apprit comment les associations 
coopératives de production doivent se procurer leur 
capital, il déclare, en 1873,*) que les premiers fonds, 
ceux qui sont destinés à payer les installations de pre- 
mière nécessité pour l'entreprise, doivent provenir d'une 
épargne antérieure des fondateurs. Ils donnent ainsi con- 
fiance au public et, en se montrant dignes de crédit, ils 
attirent à eux des capitaux. 

Qiîant à la forme juridique que doivent revêtir les 
coopérations de production, Schulze crut d'abord *) qu'elles 
pourraient prospérer sous le régime de la Société en noin 



•) Bre Genossenschaften in einselnen Gewerhnzweigen (1873), p. 269. 
«) Die arbeitenden Klasseyi (1863), p. 85. 
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collectif, du code de commerce français, c'est-à-dire avec 
les seules prérogatives de la Societas du droit ij'oijftain et 
du « Gemeines Recht » allemand. Il dut reconnaître rdansj 
la suite ^) que la forme des « Erlaubte Privatges^lschaf- 
ten » du « AUgemeines Preussisches Landrecbt » ,pji des 
corporations privilégiées, répondait mieux à leurs -besoins. 
Aussi présenta-t-il lui-même, en 1867, au Landtag 
prussien, un projet de loi leur accordant le bénéficjs de la 
personnalité civile. Le Reichstag de T Allemagne du, nord 
fit droit à cette demande par sa loi du 4 juill^^ |i868^ 
qui resta en vigueur, après 1871, comme loi imj^ériale. -) 
Schulze avait tracé, dès 1863, le devoir ^e l'Etat à 
l'égard des associations ouvrières, quand il avait écrit; 
« Une législation éclairée et vraiment à la batteur de 
la question se bornera donc à faire disparaître,, pour les 
nouvelles formes de l'échange que l'aide-toi social a 
créées dans la personne des associations, les difficultés 
qu elles rencontrent dans les lois actuelles touchant la 
poursuite de leurs droits, la légitimation de leurs repré- 
sentants pour la conclusion des contrats, l'acquisition de 
propriétés et de créances, ainsi que d'autres matières du 
même ordre ; elle se gardera de réclamer le ' droit de 
concessionner les institutions en question, d'e:î^ercer sur 
elles un contrôle ou de s'immiscer de quelque flacon que 
ce soit dans leurs affaires. Tout au plus peut-on adihettre 
comme cela existe en Angleterre, à côté d'une complète 
liberté d'association, en vertu de 1' « industrial and prô- 
vident societies act » du 30 juin 1852, de faire dépendre 

*) Die Genoasenschaften in einzelnen Gewerhszweigen (Î^13) j^. 5 
et suivantes. 

^) Voir sur ce sujet: 

Schulze-Belitzsch : Die Gesetzgebung uber die privatrechtliche 
Stellung der Erwerbs- und WirthBchaftsgenossenschaften. Berlin 
bei Herbig 1869 — et: Material zur Revision des G^n^ssQBSchafts- 
gesetzes. Leipzig bei Keil 1883. 

13 
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do ■BràJûfti^ des statuts par une cour d'experts Tobten- 
tiouh.d^ravantages légaux dont nous venons de par- 

...rtJSp^.lJi^ pousserons pas plus loin Tétude du côté 
technique des moyens par lesquels Schulze prétend ré- 
soudre la question ouvrière : à tort ou à raison, Ketteler 
ne les a pas considérés à ce point de vue, il sortirait 
doi^c 4'^^ î^ptre cadre d'entrer à leur égard dans plus de 
dévpjfjppjôtnenfc. Nous renvoyons le lecteur désireux 
^'ajpjpjTp^^Hdir la question aux nombreux ouvrages publiés 
par 1^ jPjÇe de Delitzsch*) et nous laissons la parole à 
Mgr de Ketteler, qui va tenter de démontrer la fausseté 
etîTifl^pité de la solution libérale. 



<) f^fjç^urbeitenden Klassen (1863) p. 115. 

«) Voir: 

Pour la partie théorique : 

Deutscher Arbeiterkatechimus et Die arbeitenden Klassen und 
d€t9 AssQCÏati&nswesen in JDeutschland (1863) déjà cités. 

Pour la partie technique et pratique: 

Die Genossenschaften in eimelnen Gewerhseweigen. Leipzig, bei 
Eeil 1873. 

Vçfs^ùs^- und Crédit- Vereinc aïs Volkshanken. Leipzig, bei 
Keif 1876. 

Oébramh der Wechsél bei den Creditgenossenschaften, Leipzig, 
bei KeiI4g7»^ 

Dfe ^Mffissung der beschrànkten Haft bei den Deutschen Genos- 
senschaften. hei^zig, bei Keil 1881. 

Strèitfràgen im Deutschen Genossenschaftsrecht Leipzig, bei 
Etol'1880; r 

Diq Qesetpgebung ûber die privatrechtliche Stellung der Erwerbs- 
und Wirthschaftsgenossenschaften. Berlin, bei Herbig 1869. 

Materiaî zur Eevision des Genossenschafts-Gesetzes. Leipzig, bei 
Keil 1883i - 

Pour la partie historique : 

Die Entwickelung des Genossenschaftswesens in Deutschland 
Berlin, bei Otto Jancke 1870. 

Die Jahresberichte ûber die auf Seîbsthilfe gegrundeten 
Deutschen Erwerbs- und Wirthschaftsgenossenschaften, Leipzig, bei 
Klinkhardt. 
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H. Opinion de Ketteler touchant la 8olutiottLiiiiétàlQ<. 

Ketteler distingue dans la solution libérâtè^M* là 
question ouvrière trois catégories de moyens ; ces iioy ètts 
sont en quelque sorte les corollaires les uns des^'àétres: 

7'® catégorie, comprenant : . * ' 

1 . La liberté illimitée de Y industrie. ' ^ 

2. > > du commerce, - ». 

3. » » d'émigration et d'étàhUdemenf. 

4. Le droit d'acquérir Vindigénat dans une' iittfrilTritihiè 
quelconque, après un séjour d'une durée (ïèrètWi'fcïé'è 
pendant lequel le requérant ne doit pas Wfe %Dfjbé 
à la charge de l'assistance publique. ' , 

5. Le droit illimité au mariage, sauf à i'éWiilî'r léà 
conditions de droit commun. Donc suppression de 
la nécessité du consentement d'une autorisé quel- 
conque et de toute preuve de fortune. ■ ^ 

11^^ catégorie, comprenant: , , ■ 

Le self'help du travailleur, l'instruction de* la classé 
ouvrière. ' ' 

Jjjme catégorie, comprenant : ; , , , 

La création de sociétés ouvrières, constituée'^ ^'àprès 
certaines données et provoquées par le se?/*-^eZjt> social. •) 
«Le principe fondamental de ces réforme» • €ist. ôom-^ 
plètement faux — dit Ketteler — ce qu'elles blit dé vrai 
n'est pas nouveau et ce qu'elles renferment qe^!^pÔ^ijveiaù 
est inexact. Enfin elles sont radicalement impuiw^nt^ 
pour apporter un soulagement réel aux maux'dôirt Souf- 
frent les classes ouvrières.»') \ ''^ . ' '' 

Nous allons suivre Mgr de Ketteler dans \^Aé^^ 
loppement de chacun des points compris dans cô jugement 

*) La question ouvrière et le christianisme, — Ttïm^, Clfia^ p. 32 

et 33. , V h ' >, vv, 

«) Ibid. p. 33. .',.. ,. ;• 
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d'enseraWe, en examinant successivement les trois caté- 
gori-ealfterimoyens proposés par Técole libérale. 

■§,,i. Des libertés revendiquées par V école libérale. 

hm 'libertés que revendique le parti libéral sont 
« rappHeatîon à Thumanité des doctrines rationalistes » 
et c mat'éi^ialistes. » *) 

*: L'atome — ainsi raisonne cette école — renferme 
en iiri-jïïénie la source de Têtre, il le forme par sa réu- 
lïioB ai^ec d'autres atomes. Il doit en être de même des 
cla&ses oévrières. » Voilà le « principe générateur de Té- 
conoïïiie politique moderne.»') 

C&' ipf^incipe serait incontestable « si on ne devait 
censi délier les hommes en société que sous le rapport du 
nombre ï^): le nombre, en effet, se compose d'unités que 
Ton pGut' déplacer à son gré sans détruire Tordre ou mo- 
difier lïi^ tîonime. Pour pousser jusqu'à ses dernières con- 
séqvienftéô ce morcellement de l'humanité, il faudrait sup- 
primer tonte entrave au divorce, de même qu'on propose 
d'abolie tonte restriction au mariage. 

Mais j dette méthode de pulvérisation est fausse : «les 
hommes ne sont pas exclusivement des individualités de 
même valeni »^) ; il y a entre eux des inégalités intellec- 
tuelles et physiques, accentuées encore par l'éducation 
et r influence des milieux et se modifiant, chez un même 
individu,- suivant l'âge et les circonstances. 

■ L'application de la liberté illimitée, telle que la ré- 
clame Técole libérale, mènerait fatalement à l'individua- 
lisme le plus absolu. Il « en résulterait nécessairement 
que les ïTidividus qui n'ont pas une valeur complète se- 

*] La qiu'Hion ouvrière et le christianisme. — Trad. Clœs, p. 33. 
') Ibid. 1-, 33. 
*) Il-nt P^ 34. 
*) Ibid. j^. 34. 
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raient rejetés de la concurrence générale et pérfekieirt in- 
failliblement. »^) — « Le salaire descendrait inévifealblement 
aux limites extrêmes du strict nécessaire, et ce salaire 
ainsi réduit serait encore le partage exclusif de èeifiix qui 
jouiraient de la plénitude de leurs forces intéHec^tUielles 
et physiques. »^) La mise en pratique de la tbésri^ .libé- 
rale, sur ce premier point, ne ferait donc qu'aggrAyer U 
situation. ^m,\I 

On n'a, du reste, qu'à s'en reporter à ce qwft-Kj^tte- 
1er nous faisait constater, décrivant la position j«.otttelle 
des classes ouvrières, pour se rendre compte 4e te^ute 
logique des faits. L'émiettement de la société,, jsoù^ l'in- 
fluence des principes de 1789, a eu lieu ; les Ubçrtéa tant 
prônées par les économistes fonctionnent depuisr pi^s-di'uu 
siècle. Qu'on juge l'arbre à ses fruits. / i . 

Il y aurait long à écrire sur cette banque!KQïif:e de 
l'individualisme. Mais Ketteler n'a pas cru , de Yi)ir s'é- 
tendre sur cette partie-là de la question et noice tâche 
n'est pas de compléter sa pensée. Comment, au. reste, ne 
pas tomber dans les redites, après les monceaux dé livres 
et de brochures qui, depuis 1864, ont tiré du ^ujét au- 
delà de ce qu'il pouvait fournir? La nombreuse littéra- 
ture, parue à l'occasion du centenaire de la Révolution^), 
est surtout intéressante, sous ce rapport, à cause de Tin- 
térêt du rapprochement. On nous permettra jGeftïendant 
de citer le jugement d'un autre évêque, français celui-^là, 
et qui, en 1889, parlait à peu près dans les mèiqi^s termes 
que Ketteler, trente ans auparavant. 



1) La question ouvrière et Je christianisme. Trad. <^s,.p. 35. 

2) Ibid. p. 35 et 36. 

3) On trouvera une nomenclature complète des ouvrages et bro- 
chures parus, en France, à. l'occasion du centenaire de ^ 1789, dans un 
opuscule intitulé: <f^ Bibliographie de la Révolution française'». Ex- 
trait du «Bulletin de la Société bibliographique-» (n^'de juillet, sep- 
tembre et octobre 1888). — ^Eennes. Alph. Le Eoy, éditeur.) 
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"'^■^<c^Iiff évolution française — dit Mgr Freppel*) — n'a 
rien fait pour améliorer la condition des classes laborieuses ; 
biëBBiïfcontcaire, elle a jeté le trouble et la confusion dans 
léimonde dbi travail; elle a détruit, sans y rien substituer, 
oesnooBJÈDEatdons ouvrières, ces groupes sociaux si bien 
oiigaisiséB, û(Hi petits et grands, faibles et forts, pauvres 
e* Tieifeà^ étaient unis entre eux par les mêmes liens 
pardfcgSoDBBels, dans une vaste hiérarchie de services et 
d,§ fraciggçg; elle n'a pas su donner à la liberté du tra- 
vafi^, ^ni^^^ liberté d'association, un correctif et un com- 
^^gql^ijj^ispensables ; elle a désagrégé les masses ou- 
v^ièfjÇ^, %ç}qb soustrayant à la direction de leurs chefs 
n^t^jjf ej^, ^fjiir les livrer sans défense à l'action des so- 
ci^^^ji|jffQj;ps, de ces ligues ténébreuses où elles devien- 
i^gat]jlgpPi;ç^ie de politiciens sans aveu et sans scrupule; 
ejlfjra ç^çf, l'antagonisme du capital et du travail, cette 
gEa^4^;^p|gje des temps modernes ; et chaque fois qu'il 
est question de remédier à un état de choses si lamen- 

Me. on 4 est obligé de remonter le courant de la Révo- 
lution. pour reprendre une a une les œuvres quelle a 
détruitepo e^^ pour corriger les erreurs de son symbole 
économique et social. » 

ii'j orioq Un ■ 

:iao II ^:^o'^^ self-help et V éducation du peuple,^) 

Une fois le peuple émietté et l'individu isolé au mi- 
lieu ^>d« «se® semblables, l'école libérale prétend créer 
l'ordre da^s 'la société, l'y maintenir, l'y perfectionner 
pat le miyèiï du self-help et de l'éducation des masses. 
0?vèioti6ër^9kns l'homme le sentiment de sa propre res- 

li; V. î -^Fior-p-ij -^ ^ 

-^ J^iO^SF ùF^PPP^^y évêque d'Angers, député du Finistère. — La 
lU^ç^^Q^^a^jçaise à propos du centenaire de 1789, p. 107 et 108. — 
i^.f^OQe^Q%i.^,^Ç\i^xTLoV\z, éditeurs. — Paris 1889. 

I' ^)«)rf\^qiiî9yïE/a question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs^ 
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ponsabilité, voilà la grande panacée du libéraiJiî^ne éco- 
nomique. v„| î 5;î .. 

La charité chrétienne choque les adej^tés <> -de i cette 
théorie; à leurs yeux, elle blesse la dignité db )tiia¥ail^ 
leur, elle se pratique la plupart du temps sana^disoeme* 
ment et ne constitue, en somme, qu'une prime ^àb^Ja^-^ 
resse. *) La philanthropie se vante de mieux- utiHser le 
capital des aumônes et de rendre au travail 'Suo^spaittéu 

Ketteler ne conteste pas les nombreux âbtltf ^htiî ëé 
glissent dans l'exercice de la charité chétiehhèf^'îî 'iSéi 
par contre, qu'elle devienne une récompense^Wcéftiëè à* 
la paresse, puisqu'elle a essentiellement poii? 'Wit^^è 
venir en aide à ceux qui ne peuvent se suMîtfe '^ ai- 
mâmes, c'est-à-dire aux pauvres incapables dë^' trià%«dfi^. 
C'est bien plutôt au compte de la charité lé^id'é'kiûkiHit 
juste d'inscrire les vices reprochés à la chaWI!§ éhré- 
tienue : la charité légale ne répartit-elle pas ^ëè'ifjiV^ltirs 
bien plus aveuglément encore? ; >it^/Mt - 

« C'est aussi une folle prétention de la pàrt^ftii ]^àrti 
libéral, de se croire le créateur et le proçàg^èeur de 
l'idée du sélf-help > ') et de la dignité du travau, Soiis l*kn- 
cienne loi déjà. Dieu dit à l'homme : « Tu ààtf^^ràâ'ïôh' 
pain à la sueur de ton front. » ~ Le travail porte en 
soi trois caractères qui paraissent contradictoires:^ Il est: 

'M)\ 'Xi i 

') Voir : Schnlzc-Delitzsch : Die arbeitenden Kliwsan «kid \â»à 

Associationswesen in Deutschland. 2. Auflage. 1863, .P-^43rL fiWu, ; 
*) La question ouvrière et le christianisme, TrAÔ^GhiiB^p,,^,. 

») Ibid. p. 39. L'Encyclique rerum novarum én^çt^une fiJ^^î^JW 
qui éclaire le problème, quand elle dit : «C'est pourquoi ^è traTrbiI 
a reçu de la nature comme une double empreinte : Il est personnel^ 
parce que la force active est inhérente à la personne^ St "^^iifellè ^t 
la propriété de celui qui Texerce et qui l'a reçue poûi^^*^àcitf*^tfHBé 1 
il est nécessaire^ parce que l'homme a besoin du fruit àe^îioàiiÉWiiarf 
pour se conserver son existence, et qu'il doit la consérveiripQfuiti^obéir 
aux ordres irréfragables de la nature. » — Lettre Enc^élPiUé;dei 
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P.^Uîi moyen indispensable de gagner son pain, pour 
' ' [' ikimajeure partie de rhumanité. 

2. Une fatigue dont l'homme voudrait se débarrasser. 

3. Xîne puissance moralisatrice. 

Ooi n'est qu'en éclairant la question à la lumière des 
mystères les plus élevés de la religion que la contra- 
diction disparaît pour faire place à une merveilleuse 
barm<«)ie : le travail est, pour le christianisme, le moyen 
foumi^li;- l'homme d'expier ses fautes et de reconquérir sa 
dignité j^remière. 

ie.^matérialisme rationaliste, confinant les espéran- 
ces 4e l'homme sur la terre, ne lui fera jamais suppor- 
ter de bon cœur le poids du travail. Il n'empêchera 
jam^isf l!puvrier de comparer son sort à celui du capita- 
liste et îde poursuivre une transformation sociale qui lui 
acUjofdèi^àit les avantages matériels qu'il envie, cette 
tran^ojfpation dût-elle aboutir au renversement de l'or- 
dre lexiafcant. «Quiconque veut comprendre le travail et 
8*en servir comme d'un moyen pour relever l'ouvrier, 
celui-là ' doit demander aux enseignements de Jésus- 
Cbrisii 4© lui en révéler la signification. » *) Les ouvriers 
chrétiens ont « seuls un motif suffisant pour se conten- 
ter dé leur position dans la société humaine. » '*) 



Notre ,Tt^ Saint-Père Léon XIII. De la condition des ouvriers. — 
TraductiQu française officielle, p. 43. — Poussielgue. — Paris 1891. 

\)'>La, §[ue8tion ouvrière et Je christianisme. Traduction Clœs, 
p. 38 et 39. 

')nibidj p. 42. Voici, au reste, m extenso, cet intéressant pas- 
ttige,.dont -le cadre de notre étude ne nous a permis de donner, 
dfuis lefiesJbe. qu'un résumé peut-être trop succinct : 

îf ;«ih[fc second lieu, c'est encore une folle prétention de la part du 
pfUrti' WdéMf de se croire le créateur et le propagateur de l'idée du 
9©îf.*h8lp*:'et::du sentiment de dignité qu'il inspire au travailleur. 
Touteff' «èsî créations portent le cachet de cette présomption. Nul, 
«lepuis l'exitfeence du monde, n'a nié la nécessité du selt-help. Dieu 
Ym révélé t k la conscience humaine et pour que celle-ci ne l'oubliât 
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A supposer même que V éducation et Vinstructi^^ sqient 
capables, en soi, de résoudre le problème so0i%Jj quels 

~ — 'J - 

pas, il a imposé à l'homme la nécessité naturelle de boire et]de man- 
ger pour vivre. Traduit en langage vulgaire, ce n'est ' ni plus ni 
moins que l'obligation du travail. D'un autre côté, Dieu ' at ri^^lé il 
y a 6000 ans cette théorie prétendument nouvelle, lorsqï^îfl. ijit h 
l'homme: « Tu gagneras ton pain à la sueur ae ton front». 11 étoit 
réservé au christianisme de donner a cette obligation, impriniée pat 
Dieu dans notre raison et révélée dès l'origine du monde; 'tffl^tHo^ 
velle signification et sa véritable consécration. Le christiinèi^pf fl^ft^ 
comprend le sens véritable et la valeur moralisatrice (^u ^raiv^il;.: 
cette connaissance manque au libéralisme philanthropique. Quicon- 
que veut comprendre le travail et s'en servir comme d?ttni^œoyen 
pour relever l'ouvrier, celui-lk doit demander aux enseigriè^tj^ts&4ft 
Jésus-Christ de lui en révéler la signification. Le travail ^ rdo;^^^ nous 
parlons ici, a trois caractères essentiels. 11 est d'abord un moyen in- 
dispensable de gagner son pain; il est en second lieu Uïie faififeuei 
une lourde charge dont l'homme voudrait se débarrasses^ijtïkBsi^WtQ-i 
ment, enfin, il est une puissance moralisatrice par excelj^][^ce, qv^ 
relève l'homme. Quand le parti libéral parle de la dignité .que le 
self-help et, par suite, le travail ou plutôt l'activité doritie'^^^ Tou- 
vrier, il exprime une vérité, mais il ne peut apprécier sliSâeiîfeiit' feés 
choses qui semblent contradictoires. Le travail avec sop7p^aot^r6 
pénible d'un côté et sa force moralisatrice de l'autre est- intûne;ment 
lié aux mystères les plus élevés de la religion; la foi seule peut 
nous en donner la clef. Messieurs les libéraux ne se livrent' paà par 
amour *à ce travail manuel dont ils vantent la dignité,, efcil^^plti- 
part des travailleurs s'efforcent d'atteindre une position q^^^ rlçf f sousr 
traie à l'obligation de s'y soumettre. Pour le rationalisme, les beaux 
discours sur la dignité du travail n'ont aucun sens. Daps l'antiquité 
païenne, ce travail était le partage des esclaves et je rie àiut^^nm- 
. lement que tous nos travailleurs ne retombent dans la'nïêliïè'^tiàf- 
tion, si la société était réorganisée^d'après les idées libé«ilëàv^ Lés plus 
belles dissertations sur le self-help et la dignité humaine fie ^i^eû- 
dront pas à convaincre les travailleurs, au point de vuèf^iurèment 
naturel, que le sort de ceux qui supportent tout le poids te&rfwaâl 
journalier, soit digne d'envie. S'il n'y a rien en dehors xLeftia.Vie de 
ce monde, si pour satisfaire le besoin intime de bonheiWK (fûfi pour- 
suit l'homme, il n'y a d'autres jouissances que celles d»içy[jàel,r Tordue 
de choses qui existé aujourd'hui est une contradictions inteBupiBiinitàfele 
pour tous ceux qui passent leur vie entière dans lar» jHBvatieti de 
toute jouissance terrestre, n'ayant que le strict néce?diii©'!p©m(mnte 
pas mourir de faim, soumis qu'ils sont chaque jour à hin; trdyîiél pé- 
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e*y)tS^i propose lo parti libéral pour augmenter ce qu'il 
^PP^1%'^ « capital intellectuel > du travailleur? Des 

rrfi — \'UH[\''' 

^ible,pÇ'e8^ cependant la position de la classe la plus nombreuse de 
la société. 

; ^iî^Q:'ille parti libéral parlera en vain de self-help et de dignité du 
tnendil^ilBn vain il procurera aux classes ouvrières quelques divertis* 
^i^g^t?«^|il ne parviendra jamais k faire disparaître cette contradic- 
tion entre la somme de bonheur que réclament les aspirations na- 
filtî^fles^dès masses et celle que leur offre la réalité. Le libéralisme 
incrédule et ses enseignements n'empêcheront pas les classes labo- 
rieuse de copiparer leur position à celle des classes qui jouissent de 
tous les Diens de la vie, de la regarder comme contraire à. la nature 
et^êë^'éite^que ce désordre a sa source dans les vices des institu- 
tions politiques et sociales, c'est-à-dire, dans la perversité des autres 
haipi^*^^ tes ouvriers réclameront, et k bon droit, un progrès qui 
venâraÂkid^Oëiessibles à tous les jouissances terrestres et donnerait sa- 
i^l^^Pf(guz instincts secrets de tous les cœurs. Il devrait y avoir, 
<Hf0^iils,r>idea amis du peuple capables de réaliser, par des institu- 
tioiisii^i^es et politiques nouvelles, cet apaisement général de tous 
]Qnt8 ;4é9irB' Telle est déjà, d'ailleurs, l'opinion des masses sans 
cit^'^ffib^ri^H nient conscience, tel est le motif pour lequel elles ajou- 
teii^ f^cil^iftent foi aux paroles du premier venu qui veut les trou.- 
•p«a't.i£ni»4mettant les préceptes de l'incrédulité, la classe ouvrière 
est. ^ /eet^Iune classe malheureuse et misérable, exclue de presque 
ti0tat@«4es ^jouissances, qu'on lui dépeint comme les seules véritables, 
tandi^cj (|Vk'ieila voit ses grands amis du libéralisme en regorger. Il 
fi942trêàie pltts qu'aveugle pour ne pas prévoir les conséquences de 
0^ 6peel^e,.^ue le travailleur a sans cesse sous les yeux. 

vfîBflinq l'antiquité païenne, il poussait l'esclave à tuer sonmaî- 
iuev et oeduitm à user du fouet pour contraindre l'esclave a se choi- 
àdr 'nhènjcôncnbine. Le résultat pratique et inévitable de tous les 
e^rtb éesK)éa par le libéralisme en faveur de la classe ouvrière est 
-qoe oellebçi ^^imbrassera à son tour les principes du matérialisme qui 
^nt "CKolii au parti libéral . 

! jKLeu travail, comme nous l'avons déjk dit, a deux aspects qui 
«embèenb ^oiitradictoires ; il a un côté pénible, douloureux dont 
-i'hommeiiJBdécarte aussitôt qu'il le peut; tout travailleur le sent; 
usais iàltràwiil a aussi quelque chose qui ennoblit, qui moralise, qui 
Técompeii8e::?lLa foi et la révélation nous expliquent seules ces con- 
tradiotiaiièafrparentes ; elles nous apprennent que le travail, tel que 
nous le sefaissons maintenant, a une union intime avec les rapports 
existant entm l'homme et Dieu et avec le péché; qu'il est, par con- 
* séquent, tout à la fois une peine et une expiation. La foi nous en- 
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associations dont les réunions ont avant tout VsLtt^&itiéu 
plaisir. Or, si on y convie des ouvriers n'ayant pout'i^^re 
qu'un salaire insuffisant — comme c'est la plupart du 
temps le cas aujourd'hui — là n'est assurémenf^j^as* Iq 
moyen de leur ouvrir de nouvelles sources de .prpfit : 
ces réunions leur coûteront plutôt du temps et-idei^l'ar^ 
gent. De semblables sociétés «n'accroîtront paç He'^^ëèi^î- 
tal intellectuel de l'ouvrier ; elles anéantiront, . 4j^,.,f)p|i- 
traire, ses ressources pécuniaires.» ; ofni , 

Enfin, l'éducation libérale sera athée ou tout a^^^^oms 
déiste, puisqu'elle sera l'œuvre des populations wfe^ipee, 

seigne encore que le Fils de Dieu, pour effacer le pécbé^ s^mt^itdi 
homme, fils d'ouvrier et ouvrier lui même. Le christiaiîiend» ^tiCttia 
dévoile ainsi : d'abord la cause du travail, ensuite leê ^^^f^MtyûA 
mystérieuses qu'il présente; enfin, sa force morale, «a^'îaÉBtêté 
et sa véritable valeur. Le christianisme enfin, nous e^^^nd^ ta 
connaître des biens plus élevés que ceux de la i^éti^è; ^leur 
jouissance n'est pas limitée k la durée de la vie, le >t^a9^AlU'dUr 
honnête pourra en jouir dans la mesure de sa fidéntë^i'^^ i^èin^ 
plir ici -bas son devoir et de sa patience à. supporter, 'pftrn^imout 
pour Dieu, la privation de tel ou tel bien de la terre. W^^'y )âi cpue 
deux classes d'ouvriers possibles : les ouvriers chrétien» Qt'^'ÂttM3<ïïil 
ne le sont pas. Les premiers seuls, ont un motif 8uffisa»Vpour êé 
contenter de leur position dans la société humaine; seuW, ïi» trou- 
vent dans leur travail même, une cause de morali8ation,'èi^â*'e«g^ 
ils apportent à leur travail des idées qui, malgré ial pidfv(àti<m de 
toute jouissance, leur donne une satisfaction et un bonhefao iatime 
plus élevés. Toutes ces choses font défaut au travailleuniincrédnle^ il 
doit maudire le sort aveugle qui l'a fait naître, lui quv-jdaate -la por 
sition inférieure où il se trouve, sent le même désir àe r jcafissaBoes 
terrestres. Toute son existence est une faim non assouvie. râ'ikiiEai^aille, 
c'est pour subvenir aux nécessités de la vie et pour réaiàirjâ passer 
quelques années de son existence sans travailler. Pour lui, dupluat le 
travail, nulle pensée ne vient le réjouir ni relever soB.oburfl^u-Sèis 
amis ont réussi à. lui enlever depuis longtemps la vue du FilF/dïJKfeu trur 
vaillant à Nazareth. Quelle folie pour le parti libéral fleos&naginer 
qu'avec les mots de self-help et de dignité humaine, il ;<!^ndra isuppor- 
table la chaîne qui pèse si lourdement sur tant d'horakAes obHg<é8, 
chaque jour, de se livrer a un travail pénible et de gagùe» ieur-im 
à la sueur de leur front! » ., . r f : < 
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eai liiajeiire partie elles-mêmes, athées ou déistes. Elle 
enlèvera donc au travailleur la foi, qui lui reste encore, 
en général,*) pour l'entraîner dans les voies de Tindififé- 
rentisme religieux et Texploiter dans Tintérêt d'un parti 
pûMlique. La violation du repos dominical, se propageant 
à/iaisûite des doctrines libérales, ne témoigne que trop 
elairement du caractère anti- chrétien de cette soi-disant 
64uaatiai]. 

'""' Que conclure de cet examen, dit Ketteler, sinon que 
Yédmation et Vinstruction du peuple — tout au moins sous 
Ift fdnné que prétend leur donner le libéralisme moderne 
— ^ l^feftent impuissantes à résoudre la question ouvrière ? 
**' *'!A!^îiiit de condamner le système dans son entier, 
Ketteler examine la forme particulière que l'école libé- 
rale clbnne à l'association ouvrière pour en faire un élé- 
ment de pacification sociale. 

''''''G^èst en suivant notre auteur sur ce terrain que nous 
terriiîïWroBS ce chapitre. 

§ 3, Le self'help social et les associations 
, ' ouvrières libérales, 

dOifj'PP ft^'^^ y a de vrai dans ce système — dit Mgr 
^îe; ]Ê^^|;jt;eler — à savoir l'idée d'association, n'est pas 
fipiivç^j; cette idée est au contraire en opposition for- 
i^ellp^ a^yçc l'essence même des théories libérales.»') 
t. ♦ ft*^ .rassociation de plusieurs hommes dans un but 
cojâliniiii augmente et complète la force individuelle, per- 
Sv>ppajïi$ songe à le contester. Nous avons eu l'occasion, 

') La question ouvrière et le christianisme. — Trad. Clœa, p. 46. 
^ Si cette observation était juste, en 1864, et pour la majorité des 
tmviulleurB du diocèse de Mayence, elle ne l'était déjà plus pour la 
graildé maùse de la classe ouvrière européenne, a cette époque et, 
aujourd'hui, elle contredirait toutes les réalités. 

^) La question ouvrière et le christianisme. — Trad. Clœs, p. 52. 
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au chapitre précédent, d'admirer les heureux r^sfliltaés 
du principe corporatif par rapport aux classes oiiiYtiègdeei 
Mais ridée d'association date des premières sooîefés (si'^ 
viles ; les peuplades de pasteurs et les commiiiHitïtéa 
agricoles la connaissaient et l'appliquaient déjà. Biepijiîîis; 
n'est-il pas juste de dire que l'idée d'associatioiïieatiÉéô 
simultanément à l'idée de famille, qu'elle est, -pmrwsmBê^ 
quent, aussi ancienne que l'humanité? L'esprifer.^«aDBQ|gfct 
nique a développé ce principe mieux qu'aucun ^\^^ soit 
dans la famille, soit dans la commune, l'Etat ^t^A^^^^^^pai 
roisse, soit enfin dans les corps de métiers et les jj^fj^^e^ 
En somme, « l'association est une loi naturelle d%4ifew^^ 
nité, si elle veut atteindre le but que lui a ip^^tué la 
Providence.»') [Joii//' 

Ce serait donc par trop de présomption i^^r^M PP'î't 
du libéralisme que de revendiquer la paternit^f^d^ ^c,e 
germe fécond, mais vieux comme le monde. Au .çç^n^raire 
le principe d'association contredit la théorie lf)lj)^f;aljau 
Toute association implique, en effet, l'assistance mutuelle 
des associés, et le self-help libéral commande à l'homme 
de ne s'appuyer que sur sa propre individualité, dans la 
concurrence générale. En second lieu, sur le terrain éco- 
nomique, le régime de l'association entraîne ie établis- 
sement de certaines restrictions à la liberté du cîôîâmerëè 
et des professions; car il n'a de raison d'être '(J^'^^iit' 
autant qu'il fournit aux associés une protectïôW' c^ntte 
les dangers de la libre concurrence, en leur (iréS^t une 
situation plus avantageuse que celle des inffivM^lttés 
isolées. Or, la doctrine libérale a renversé de se^^^^t*ë« 
mains toutes ces barrières, toutes ces limites. Nul n^st 
donc moins fondé à ressusciter ce système.*) 



VK^ 



1) Voir: La question ouvrière et le christianisme. — Xradr! Clce^, 

p. 49 et 50. . . , ,,\ „, 

*) Ibid. p. 50 et 51. ^. ,,^ ,. 
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-'iir|L^.Q libéraux commettraient là un de ces «bien heu- 
reuKiijllagismes » dont l'histoire fourmille pour le salut 
d^i]iii(fetions, si l'association ne prenait pas, entre leurs 
m^iija, jJa forme la moins propre à résoudre la question 
ou>5ï']til'e.' — Ketteler dit même «la forme la plus détes- 

En effet — et nous rappelons ici les principes dé- 
vfilQpllêë idans notre premier chapitre — l'association peut 
^kr^ii^m, mécanique ou organique, c'est-à-dire elle peut 
n:^gi]liî*iP' ses membres qu'extérieurement, ne les relier 
BnifB ^«x que par un lien tout factice, ou elle peut les 
ra^ttaJoher les uns aux autres par un principe interne, par 
una icoiUmunauté d'intérêt véritable. Le libéralisme, nous 
l'a^cdis.ponstaté aussi, s'attaque à toutes les unions na- 
tuFBll^ et historiques, qui sont des associations orga- 
ïiiqu^^i; ril tend à remplacer partout l'organisme par le 
mécanfeme. Il mine les fondements de la famille en pro- 
clamant le divorce et la liberté illimitée du mariage; il 
détruit? 4fi véritable conception de la commune par la li- 
berté. iUimitée d'établissement et le droit à l'indigénat; 
TBtat et la nation ne sont même pas à l'abri de ses 
atteintes, car la liberté d'émigration et d'établissement 
enirsUnent une sorte de cosmopolitisme peu favorable à 
la lôf b© constitution de ces entités politiques. En résumé, 
lattiéorie libérale veut séparer, par un procédé chimique, 
toiMi 'les atomes du corps social, pour les unir à nouveau 
aumojfën de forces purement mécaniques. C'est la nature 
faisant^ place au postiche.') 

Que rêver de plus diamétralement opposé à l'idée 
véritable de l'association et, par conséquent, de plus con- 
traire aux heureux résultats qu'elle serait de nature à 
produire en matière de reconstitution sociale? 



') La question ouvrière et la christianisme. Trad. Clœs, p. 52. 
^^l lUd. p 52 et 53. 
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Et en effet, dit Ketteler, à examiner de pkteiprès 
les principales formes d'associations préconisée)^ îj)a;fte 
parti libéral, on se convaincra qu'elles « sont toiM&rtmrît 
incapables de réaliser ce qu'elles promettent >,*):^c'ëet^è>i 
dire d'améliorer le sort des classes ouvrières. Mgr^de K^ 
teler affirme que la démonstration de Lassalle</dai«<-eë 
sens n'a pas été réfutée. ■ n/i 

Commençons par les associations de crMit. *) S1J<|9 ne 
peuvent évidemment avoir d'utilité que pour l'artisan' éfc 
le petit industriel, non pour l'ouvrier propreiïi«êntJ'^iti 
L'expérience a confirmé, sur ce point, l'opinioir »dè Hè*** 
teler. Schulze-Delitzsch a beau faire ses réserveR^,fiiiîlîân 
voue, en écrivant cette phrase : « L'impulsion pai^^bicfn; 
ici aussi, principalement des prolétaires, mais la^ditôse 
moyenne, prépondérante dans les relations commet^Wes, 
s'empara bientôt de ces institutions florissantes et pleines 
d'espoir, et les adapta à ses besoins, sans tout©f«ffe e«ïi 
exclure les classes inférieures.»*) ! •' - 

Il est même plus que douteux que le petit iridàettiel^ 
atteigne par le moyen des associations de crédii^Hiii^degP^ 
supérieur de bien-être, et surtout que ce procédé fle ïheiie 
en état de lutter contre le gros capital. .--i^. ' .m 

Les associations pour V achat des matières pirféiniiv^éâ^)* 
se trouvent dans le même cas : le salarié, ne fottrfiiïsànt) 
pas lui-même la matière première, ne saurait »èîP'^tirGaH 
aucun profit. Pour les industriels eux-mêmes, l^avaiitt^ 
disparaîtrait à la longue, car le développement ndi5(^s»niM> 
blables sociétés influerait sur les prix du marobèfietiîfceusj 
les producteurs finiraient par subir également cetlté in- 
fluence. Le consommateur, et l'ouvrier en tant* que con- 



*) La question ouvrière et la christianisme. Trad. Olœs, p '58v : 
») Ibid. p. 54. 

«) VorséhuBS' und Crédit-Vereine àls Volkshanken fI87&y p. 8. 
*) Voir: La question ouvrière et le christianisme. Trad. dkès, p. 54. 
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apBî^^^f tepr, y aurait seul un intérêt, la baisse du prix de 
revient-, entraînant la baisse du prix de vente. Mais nous 
ayQï]^^/^i:elevé déjà que les produits industriels n'occupent 
q^*i^ipg,fÇlace bien minime dans le budget de l'ouvrier. 
Le rpejtit industriel lui-même, bien que se procurant la 
pf^ljiçiie^f première à bas prix grâce à l'association, ne 
ppi^rr^^t,; rivaliser avec le gros capital et la machine. 
, . ^Ldirr^iété de consommation,^) par contre, fait sentir 
ses eflfets salutaires jusque dans les rangs des travail- 
leucs.f ,^e achète en gros^ donc à bon marché, et peut 
rev^fjjirq .aussi à plus bas prix et de la marchandise de 
n^pij^^f;^ qualité que le détaillant isolé. Cependant, pour 
VwVjÇJer,; ce soulagement n'est pas destiné à durer. D'une 
part la demande de bras diminuant progressivement grâce 
à-.J^'jQïPjplçi toujours plus général de la machine, d'autre 
part. le^ strict nécessaire à la vîfe baissant de prix par le 
fait de, l'Association de consommation, le travailleur, pour 
ê^ra, .employé, réduira aussi les exigences de son salaire 
et cela de nouveau jusque, si ce n'est au-delà du mini- 
mnWqd'^^xistence. Dans notre régime écononmique le sa- 
laire 4ptt^ au niveau de ce minimum d'existence, en sui- 
y:mi (d^î^que ondulation, comme la barque monte et des- 
cend ^^vec la .vague. — Les associations de consomma- 
tion, ruineront, en outre, plus d'un petit commerce de dé- 
taiU^^i;; ; elles augmenteront donc d'autant le nombre de 
l(^s ijiwçupés, c'est-à-dire l'oflfre de services, et contri- 
buerai^^, sous ce rapport aussi, à la baisse des salaires, 
î . D^ns, son « Catéchisme de V ouvrier allemand ^, Ketteler 
se plait.à le relever'), Schulze-Delitzsch fait lui-même 
la critique de son système. A la page 75, il cite comme 
exemple, la crise occasionnée, en Angleterre, par la 
gi\erre dAçaérique, et la détresse qui s'ensuivit dans 



') Voir : La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 55. 
») Ibid. p. 56 et 57. 
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lea districts cotonniers. Il en conclut à une misère 
affreuse pour l'ouvrier, en cas de guerre générale: Page 
76, il propose comme remède ses -xissodations ouvrières et 
assure qu'elles ont atteint, en Angleterre, leur pluôhaut 
degré de développement. N'est-ce pas la vivante réfuta- 
tation de ce système, puisque, malgré les associatioiis 
ouvrières florissantes, « il a suffi d'une guerre Idîàtaittè, 
dans un pays d'outre-mer, pour jeter sur le pavé; sans 
abri et sans pain, une foule d'ouvriers. »*) 

« Je soutiens donc — ccmclut Mgr de Kettelér — 
que toutes les mesures proposées par le parti' libéral, 
loin de procurer aux ouvriers bonheur et pi'bspérité, 
menacent de les précipiter dans un abîme de niîsère 
encore plus profond».') 

Voilà certes un jugement catégorique. Ici, comme 
au cours de tout notre travail, nous nous sommes appli- 
qué à laisser parler Kettelér, à ne rien retrancher 
d'essentiel à sa pensée, mais surtout à ne lui prêter 
aucune parole qu'il n'ait pas prononcée. 

Mais, la manière très sommaire dont il fait le procès 
des associations que Schutee nomme distrihutives lië sau-^ 
rait échapper à personne. C'est une faiblesse réelle. On 
sera plus surpris encore de le voir passer entièrement 
sous silence les coopératives de production, dont Bchulze- 
Delitzsch fait cependant la clef de voûte de son système. 
Après avoir discuté l'efficacité des associations de^ crédit, 
des associations pour l'achat des matières premières et 
des sociétés de consommation, Kettelér se borné, en effet 
à dire: « Nous avons ainsi passé en revue à peu près 
toutes les associations que le parti libéral à prô^Joséès 
comme remèdes. Les autres ne sont qu'un retBiii" aux 
anciens errements, objets de ses sarcasmes, un renou- 



*) La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 57. 
«) Ibid. p. 56. 

14 
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^Vellèiï^iit de l'aumône pour venir en aide à l'ouvrier 
àkfirkfe où invalide. »*) 

1! .'Ht faut sans doute chercher la raison de ce silence 
iâaiiBiflë"pèu de succès obtenu au début par les coopéra- 
tion <>de "production. Dans la première édition de -sa bro- 
chure: «Die arbeitenden Klassen und das Associationswesen 
iïi Dëfttàchland », Schulze-Delitzseh avouait lui-même, en 
eifet/,^'4^^ son mouvement « était encore dans sa première 
*]^eWdd%,^ en ce sens qu'il ne s'était pas encore élevé 

~jti8<[j[{u'â'^ la création d'entrepises industrielles pour le 
dôlilïp^'d^une collectivité, bien que parmi les intéressés 
àti' 'i:*é6<iimût déjà cela comnje le véritable but. » ^) De 

"fait;^S(3lïulze ne mentionnait qu'un seul essai de ce genre, 
teiité ^' Erfurt, mais qui semblait réussir. *) 

'•■ ÎÉlï''1863, lorequ'apparut la seconde édition de cette 
îMfèttié^brochure, les choses avaient déjà changé. Quatre 
cbopéi^âîÉives de production fonctionnaient à Berlin.^) H 
f a; ^iynô lieu d'être surpris que Ketteler n'ait pas songé 
à cc^mblër, dans les éditions subséquentes, la lacune que 

-réràëtïABy à l'égard de ce genre d'associations, la pre- 
âïîèî*ô^ édition de « La question ouvrière et le christia- 
nistitèi »' Faut-il pousser la critique jusqu'à l'accuser 
d^a*^^ -méconnu la portée du remède que Schulze- 

-ÎMifeifecb indiquait comme le spécifique contre le mal 
BOcfia;lfètthtemporain? Nous ne le croyons pas. De quatre, 

'''è& 'èflfètj^kntées en 1863, les associations coopératives de 
pfOi'dti^idn s'étaient élevées, en 1881, à 132, pour l'in- 
d'Éfeti^îef^et-à 138 pour l'agriculture.*) Le mouvement basé 

.,,..,>XL%raue8tion ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 55. 

?) Die arbeitenden Klassen, p. 83. 
"- f^i9.p.l01. 
'' ^'^'"'^ràfS/p. 126. 

&) Jahresbericht fur 1881 ûber die auf Selbsthilfe gegrûndeten 
ffeutÔcAéà Brw^erbs- und Wirthscliaffcsgenossenscliaffceii von D' H, 
Schulze-Delitzseh. — Leipzig, bei Julius Klinkhardt 1882 p. 77. 
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sur Y aide-toi social a donc pris de larges propi^pti^^j j^i 
peut dire qu'il a réussi. La question ouvrière 'i^^jtr^He 
résolue? Qui oserait même prétendre que l^ftiîpyens 
appliqués par Schulze-Delitzsch et par ses di|Boiples,;ftB 
sont imposés, par leur succès, comme la vraie jftoliijtiop 
de ce douloureux problème? ' i > -i- t î 

Mais, pour tenir la balance égale entre lai^ét^rjj^ 
avec laquelle Ketteler traite les associations de.^h^jlzQ- 
Delitzsch et la complaisance que ce dernier m^t -^jpç^rJi^r 
de ses propres tentatives, citons, pour clore- c§ ijçaJfft- 
graphe, le jugement de M. OU, qui nous paraît, t^ejn^ne 
assez bien à chacun ce qui lui revient. « En AUi^p.gne, 
écrit-i],*) ce fut un homme qui avait étudié l^^f associa- 
tions formées à Paris et qui sympathisait ap^^ -^1^, 
M. Schulze, né et établi à Delitzsch (Saxe piru^ienne), 
qui prit l'initiative des améliorations sociales. <;Sc^Mil^<^ 
Delitzsch avait moins en vue les ouvriers de- ;f^l?riques;, 
encore peu nombreux en Allemagne, que les pç^tifees in- 
dustries issues des corporations d'arts et métiei^-tP^jou^çs 
en vigueur dans la plus grande partie de la .cpQ|44éi;^- 
tion germanique. Il essaya donc de grouper , entçQ ei^x 
ces artisans dont beaucoup étaient dans une ppeiti^n 
voisine de l'indigence, et à les unir dans des eiQjCiét^s 
ayant pour but l'achat en commun des matières, ^r^ïaai^- 
res et le crédit réciproque. Les premières d'«çntr^,-*(ellçs 
furent fondées après 1850, dans les petites vill^fi^'B^ii- 
lenbourg et de Delitzsch. Cette œuvre aussi (i,\p^(i^vÂ 
ainsi qu'une autre, celle de F. W. Raiflfeis^mo^i^^^ps 
l'inspiration de sentiments religieux et moraux, -sut 
organiser le crédit mutuel dans les commtriië^ i^ùrales. 
Les sociétés de crédit surtout ont pris une granne ex- 
tension et se sont fédérées entre elles. Comg}^j ijipus le 



1) A, OU: Traité d'économie sociale, tome I, Ji. 4?4o^fer415. 
2«« éd. Paris Fiachbacher 1892. i hb^iL-D^\^uVy^ 
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yéi^otiél elles sont florissantes aujourd'hui. En Italie 
aussi des institutions du même genre s'établirent ^n 
gràntf nombre et se développèrent. UvtUUé de ces sociétés 
€Et incontestable, et comme nous le verrons, les banques 
populaires sont toujours le moyen le plus assuré et le 
incilleiii^ pour fournir aux associations ouvrières leur 
premier capital. » 

' ' ^ 4. Les théories de MaUhus et de Stuart MU. 

Qjuelque rigoureuse que puisse paraître l'appréciation 
de M^r, de Ketteler sur la solution libérale, que nous 
transcrivions il y a un instant, elle est surpassée par 
celle qui se rencontre à la page 224 de sa brochure 
in L'Allemagne après la guerre de 1866^,^) Voici cette 
dernière : 

< Aussi lamentable que les conséquences dérivant 
peu à peu de ces théories économiques (les théories 
libérales) est l'impuissance totale de celles-ci à découvrir 
des moyens capables de remédier au mal social et 
d'ameli,ai'er cette grave situation. Aucune question n'a 
fait plus parler et écrire et le fond de vérité de tous 
ces discours est que toutes les tendances qui méconnais- 
sent les bases religieuses et morales de la vie humaine 
restent absolument muettes et passives en face du mal 
Bocial sans cesse croissant, qu'elles recourent même à des 
proci^dés que leur barbarie et leur immoralité auraient 
fait croire impossibles en d'autres temps que sous le 
règne du paganisme. » 

, ' Ctimme on le voit, Ketteler est ici plus incisif encore 
que d^^Ds « La question ouvrière et le christianisme ». Il 
appuyé mn dire sur l'inhumanité des théories de Malthus 



M Deutschland nach dem Kriege von 1866, 6"»« éd. 1867. Chap. 
XV. Chriat- Antichrist, p. 224. 
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et de Stuart Milli Ecoutons-le les exposer et 1^;^, con- 
damner, j, ; .^ 

Selon Malihus,^) la population croît d'c^^rje^ ufte 
progression géométrique, tandis que les moyens 4e, sub- 
sistance ne se multiplient que d'après une progf^seion 
arithmétique. Il s'ensuit qu'une partie de la popu^tion 
est fatalement destinée à disparaître directen^^ii^; ou 
indirectement. 

Un être humain, né dans un pays où il y ^ excès 
de population, n'a donc aucun droit naturel aux choses 
nécessaires à son existence. Un système général (^assis- 
tance est un mal, parce qu'il ne fait que f^oriser 
l'accroissement de population et, par conséquent, litiiîëère. 

Le seul remède est d'empêcher une trop grande 
propagation de l'espèce, de restreindre le nombre des 
naissances par des lois ou des ordonnances de police, 
tout en abandonnant, autant que possible la pauvreté à 
elle-même.*) • ^' 

€ Ce sont — conlut Ketteler — des prihéïpés de 
nature à ravaler l'homme au niveau de l'animaîé^uvagé 
et pourtant, combien ils sont répandus!... ils p'mëtft de 
l'ouvrier comme de n'importe quelle chose, quelle-^ riiàr- 
chandise».*) -^ n»^ 



•) Pour l'exposé de la théorie de Malthus, voir ibid. "p: 2te'^t286. 

') Pour se persuader que Ketteler rend fidèlement là-^eliaée -de 
Malthus, rapprocher l'exposé ci-haut du passage suivant, >.ti(yé) 4^ la 
l'« édition de V Essai sur le principe de la population : « Un ho;mme 
qui naît dans un monde déjà occupé, si sa famille' n a pan les 
moyens de le nourrir ou si la société n'a pas besoin de ètfei ttafl«dl, 
cet homme n'a pas le moindre droit h. réclamer une xortipi^ quel- 
conque de nourriture et il est réellement de trop sur la terre. Au 
grand banquet de la nature, il n'y a pas de couvert mî^^^ur lltti. 
La nature lui commande de s'en aller et elle ne tarde pa8/k met- 
tre elle-même cet ordre à, exécution. » 

») Beutschland nach dem Kriege von 1866. 6"*« é4i^0u 1867. 
Chap. XV. Christ-Antichrist, p. 226. ,„ ^ 
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''^Èh' jugeant de la sorte la théorie de Malthus sur la 
pipèliiliîoTi, notre auteur n'ignorait sans doute pas que le 
përé' dë^ cette théorie « était un homme de mœurs sévè- 
res » et qu'il « n'avait eu en vue, quand il parlait de con- 
tï^nfe>'ataiarale, que l'abstinence chaste et volontaire de 
lîïkiiDÇ8€y>*) Ketteler savait également que ce furent les 
dkQÎptesikie Malthus et non Malthus lui-même qui < ajou- 
tè»eMteikoIà liste des moyens préventifs, » préconisés par 
^àfofisattte, « l'interdiction du mariage aux classes pau- 
vWft^cSô^Qàéveloppement de la débauche et de la prosti- 
tdBoDQ Èabortement des femmes, l'étouflfement des en- 
fants nouveaux-nés, la castration et d'autres moyens 
^cf^.jpp^i' lesquels il n'y a pas de nom. >^) Aussi s'at- 
t^Ql^^tT)^ évidemment à la tendance qui donna le jour à 
u{^/i$@m^^ble doctrine, plutôt qu'à la personnalité elle- 
Ç^P^fi4§r Malthus et aux idées qui lui sont propres. 
MfîAfiiS^fejt dont nous invoquions naguère l'indulgence à 
SF/^SMb i^fi essais d'associations de Schulze-Delitzsch, 
Q]^94%{9?S^^y ^^ 3^ montre pas plus tendre que Kette- 
ler à l'endroit des partisans de la « contrainte morale. » 
«^La. théorie de Malthus — dit-il — produisit une grande 
sensation en Europe. Si elle y rencontra queljiues con- 
'.radiateurs, elle y trouva encore plus de partisans. En 

n^eterre, surtout, la grande majorité des disciples 
d'Adam Smith l'accepta comme démontrée. — Ils ne s'oc- 
gflij5^g^^(^BC que de rechercher des moyens pour empê- 
(JhèifOlé/^ïuçcroît de population, et pour la honte de Véco- 
Mrtke/^ÈtUjue, les mesures les plus immorales purent 
(Sre p^'posees et défendues... Et les gouvernements de 
jL'Jl^^ej^pceptèrent aussi ces principes et les appliquè- 
rent^ dansiieurs lois ! » ^) 

— .M,1ofT iiijc. 

») A, Ott. — Traité d'économie sociale, t. II, p. 467. 
•^^^-f rïÔÉ?p:467. 

8) Ibid. t. Il, p. 467. 
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Mgr de Ketteler voit donc, avec raison, dans 1^ théo- 
rie de Malthus, un des produits les plus détei^^^fj^^ d^ 
Tesprit soi-disant libéral. Il en va de même di^ , l§f^ di^eri 
trine de Stuart Mill. ^) .,,, ^.^ , ^. ., 

D'après cet auteur, tout être humain a un. droit nan 
turel à être entretenu par son père jusqu'à sa majorité. 
C'est donc un crime de procréer un être huméirvLd^qiièl 
on ne peut ou ne veut pas donner les moyens dlexisjbeiica 
jusqu'à cette période de la vie. — D'autre part,'llftt;Sociét^ 
a le devoir de venir au secours de ses mémoires. [b^ô^i- 
gneux; elle peut donc demander des individs^ gn^èHj^ 
assiste de s'abstenir du mariage. /jtr^rr ^ii H 

Le seul moyen de parer à la misère sociale; ic'é^t de 
répandre l'idée rationnelle qu'il faut librement ^'istidé-î 
rer quant au nombre d'enfants à procréer.*) Lfe-gtiiivért^ 
nement a donc le droit défavoriser cette abstinence 'pat 
des mesures législatives. La situation ne chaà^^ra pàâ 
avant que les familles pauvres qui mettent d%!^ erifeïit^ 
au monde soient considérées du même œil que ï'îMi^Ée^ie 
ou tout autre désordre physique. -'^J^^^ ^ ^' ^-* 

«Ici aussi — dit Ketteler — nous nous 'ecrioiis: 

voilà où nous a menés l'économie politique sans' la^^réll^ 

gion et sans le Christ : on ose maintenant'^ ensei^éf 

publiquement de pareils crimes».^) ''^ ' -^ ^ * 
nr jiri.fj^ [ 

1) Pour l'exposé de la théorie de Stuart Mill, ^oir }i)iëiééiûà^â 
nach dem Kriege vùn 1866. — 6"»* édition 1867. — ChapuXVilClidrit^ 
Antichrist, p. 226 à, 230. — Ketteler tire cet expf^\,5,\e : r/^- jSï. 
MtlVs Ansichten iiher die soziale Frage de F. A. Lange (Duisbotirg: 
1866) et du tome LVII des Historisch-polUische BlàtteK^' "^'^ '^ " 

«) Stuart Mill dit: «Il n'y a pas d'autre sauve^6lé"tJôW4«à 
salariés que la restriction des progrès de la populaitieitjji*.' Ydf i 
Charles Gide. — Principes d'économie politique, p. 536, not^. — 
(eS"»» édition, Paris, Larose et Forcel 1891.) ^^^ f 

') Deutschland nach dem Kriege von 1866. — 6"« éflifii>n 1867* 
— Chap. XV. Cbrist-Antichrist, p. 227. | '^ |^^j ^ 
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Inutile, sans doute, de rien ajouter pour montrer ce 
que Ketteler pensait de l'économie politique classique et 
des moyens proposes par le parti libéral pour résoudre 
la question ouvrière. 

Nous allons aborder maintenant son opinion sur la 
solution socialiste; ce sera le chapitre le plus important 
de notre travail* 



» j. 
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CHAPITRE V. ^K -i 



La solution socialiste. 



Introduction. 

Depuis un demi-siècle, dit Ketteler, le libéralisme â 
parcouru deux périodes de son existence et même il a 
fait souche. Vers 1848, nous le trouvons enfant, avec les 
élans et les sincérités de la jeunesse ; plus tard, il est 
dans sa maturité, avec plus de prétentions et moins de 
franchise. Aujourd'hui, il revit dans son fils, le socialisme, 
« fils dénaturé qui lui donne beaucoup de Bouci et qu'il 
renierait volontiers », il est vrai, « mais qui se rattache 
énergiquement à lui, réclame son héritage et peut prou- 
ver d'une manière irréfutable sa descendance légitime.^') 

Ce sont les chefs du parti libéral au sein du Eeichs- 
tag allemand à qui Ketteler emprunte cette distinc- 
tion entre les deux premiers âges du libéralisme. Le 
courant dldées qui renversa la monarchie de juillet était 
moins un système politique complet qu'une forme de la 
lutte contre le pouvoir absolu; c'était l'époque oii l'on 
réclamait et où Ton désirait assez sincèrement la liberté 
pour tous, l'époque du désintéressement, du combat pour 
l'idée, enfin l'époque où les expédients financiers et les 
combinaisons douteuses n'étaient pas encore devenues 
l'aliment habituel des caisses d'Etat. 



*) LiberalismuSf Soziaîismus und Christenthmn. Dificonr& pro- 
noncé au 21™« congrès des associations catholiques d'Allemagne^ 
(1871), p. 7. 
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^ ,r4^^ ^'^E^ lïiûr, le libéralisme change de face. Il 
Ii^é(^^j[ fonder une doctrine politique et conteste à qui 
qu^ ç^ j^pit la liberté de douter de cette doctrine: elle 
e^t,p£jnf;Jui l'évangile de la société moderne. La liberté, 
^ue ^^.jj^ommes de 1848 avaient la naïveté de revendi- 
(juer. également pour tous, le libéralisme, dans sa seconde 
periodej Ja confisque à son profit ; sous l'empire de la 
nouyelle tendance, la cupidité et la vénalité sont mises 
à ï^orare du jour: le système économique est celui où 
Fârgeni, dcimine en maître absolu. 

^,1 J^^eler définit le libéralisme moderne: l'Etat sans 
O^^ij^^l^ j^i^*'*^'' ^^^^ lui-même — lutte contre le vrai 
pijei^^|>af le moyen de l'Etat. C'est, au reste, la défini- 
t^pn^qu^ jH^gel donne de FEtat : «l'Etat, dit-il, est le Dieu 
yjç;|j|;a^g^.^t présent; il est volonté divine entant qu'es- 
prîji^, p^j^t, se manifestant sous une forme et par une 
orgpiiii^ion réelle. Il est vraiment un temporel divin; 
étEE^tjà^iiij^-inême son but immuable, il possède le droit 
aup(féf|[^e)j,^^ les individus. Le peuple en tant qu'Etat est, 
sur tenre, le pouvoir absolu. »*) 

r Vpw jpasser au troisième anneau de la chaîne, lais- 
^ç^ns l^^^af oie à Ketteler. « Il y a — dit-il — une vérité 
q|;e nqi;^ devons considérer attentivement. Le socialisme, 
qui constitue en soi une des erreurs les plus funestes de 
l'esprit humain, est absolument justifié si les principes 
du fibe/alisme sont vrais. Ce n'est que parce que les prin- 
èipW dernier sont faux que le socialisme n'est pas 

îi|stjiiié- Si le libéralisme avait raison dans ses principes. 

i& swiâJisme aurait raison aussi dans ses déductions 

Si j'ajiàïi'té foi aux principes libéraux, j'aboutis logique- 
lu^n^^jçflIfl^^Qcialisme. Sans doute, même alors, j'aurais des 

Mil I V) I Itiifemlismus^ Sozialismus und Christenthum, ( 187 1) p. 11 . 
Vùk aiwd la<rticle du D' Stôckl dans le « Katholiken » n<» de juillet 
1871. 
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raisons de douter que les remèdes proposés par Wit^cisL- 
lisme fussent de nature à soulager en quelque'^ fS^iS^^'Iéi 
misère humaine; mais je me trouverais forcé 'flè îScëiii^ 
naître la nécessité d'en tenter Texpérience, cômiHë^lufeé' 
conséquence logique des principes que j'approtiWrâîs./:^"y 

me me îa 




nouveau 

trait de logique : une fois l'institution divine du mariagéî 
et Tordre divin de la famille rejetés, quelle règïe Vnpfûmé 
reconnaîtrait-il, sinon celle du caprice de ses èalâsTons ? 
— Le libéralisme proclame l'Etat absolu, mars "îéélàre 
la propriété inviolable. Le socialisme répond :' « ^sV'*iiin 
non-sens. Si l'Etat est la source unique de là W^^t^'âii 
droit, il est aussi la source unique de la proptiStW*îlitK- 
viduelle. Ce que l'Etat édicté touchant la propifîë'fë^^feoiiè-i 
titue le droit; voilà pourquoi nous réclamons 'md^ "révi- 
sion des lois sur la propriété et le droit de sucBè^iofi/..^> 
En se plaçant au point de vue libéral, on ne ^àliritl^i^iilèlr 
que le socialisme ait raison. .orvj] (r:- 

Le libéralisme, continue Ketteler, se miqii^nt de 
l'éternité et des consolations religieuses, récfàïiê ^oui" 

lui-même la jouissance matérielle, mais il sôuflfi^'^^u^iiîî 

•ujij^-iioo ifïj' 

») Liberaîismus, Sozialismus und Ghristenthum (1871) tk 12. ^ 

*) Dans le Ô»*® des sermons fDie christîiche Idée von der.W^ 
und der Famiîie) rangés sous le titre : Die groasen sozmlp^ ^ï^ra^ 
der Gegenwart, on rencontre le passage analogue suiVani:^«-Këèr riè 
pouvons donc pas nous étonner de ce que l'impiété, là où elicifcéiefl»* aeé 
dernières limites, s'attaque aussi à cette institution çhr^ÎMigaffl fé? 
conde en bonheur pour l'homme; qu'elle ose, après l'avoir a|rigéë 
contre la propriété, tourner aussi sa théorie sur Dieu'.^î^ itt/érM'nif- 
maine et la destination de l'homme contre le mariage et te présen- 
ter comme une organisation à rejeter. C'est le retôtlï^^à W lutte 
contre Dieu à sa forme primitive, la révolte de\a.ch&w'éoiÉéte^\w\(Â 
ivine. » — P. 91 on trouve encore la même idée. •'"' i 
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pFiOl^^çj^t, formant 90 ®/o de la population,*) soit exclu 
dp to^^tf^oûheur temporel. Plus logique encore, le socia- 
lisme, de la négation d'une vie meilleure, conclut au droit 
dp^ tojas^à la jouissance immédiate ; pour rendre la réa- 
lisation de ce droit possible, il proclame le devoir de 
chacun de travailler pour acquérir la jouissance. —Alors 
que^l^ ^libéralisme proclame T^^ra^îY^ de tous devant la loi, 
ef, njaboutitj en réalité, qu'à la ploutocratie, le socialisme 
pc(us36 la logique jusqu'à revendiquer Végalité réelle et 
prétend l'obtenir par le moyen du communisme ou du 
collecti^isnie. 

^ Â la devise libérale n tout par le peuple u, transfor- 
fiié0\ç|^. tes faits en celle-ci «rien par le peuple, tout 
par le libéralisme au pouvoir», le socialisme répond par 
Iq suffitage universel et par la démocratie directe. Il veut 
1^ ré^Méde la souveraineté populaire, il ne se contente 
pas qu'on lui en donne Tillusion ; le prolétariat repré- 
sente, sejon lui, récrasante majorité de 90 Vo ^^ Thuma- 
uité . labfjrieuse et prétend être traité comme tel. Cepen- 
^d^pt, ,f>as plus que le libéralisme, le socialisme n'est ca- 
jD^ble de réalist^r la vraie souveraineté du peuple: en 
dehors de la soumission à la loi de Dieu, pas d'unité et 
d'hannonie possibles ; tout système politique qui s'écarte 
de la vérité devient fatalement le gouvernement d'un 

parti, exploitant la chose publique à son profit. *) 

■^ " U— • 

*) Dfttii^ôq, «Réponse ouverte au comité de Leipzig» (p. 25 de 
la ^7" pd,) Ljasealle dit 89 à 96 V4 pour cent. Comme Kelteler s'est 
basé sur Ifb loi d'airain^ sans en vérifier l'exactitude, aussi il a la 
faîbieiîse fradmettre, sans le discuter, ce chiffre moyen de 90 %. Ne 
Reràit'il pa* sage de définir d'abord ce que l'on entend par proUta- 
ric^t ? JN'au^! doutons, pour notre compte, que l'interprétation la plus 
large de ce terme mène à cette proportion de 90 %j dans nos sociétés 
moderneà',. 

') Pùutf les conséquences que le socialisme a déduites de la 
théorie libérale, voir : Liheralismus, Sozialtsmus und Christenthum (1871) 
p. la a 20. 
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Le socialisme est donc allé jusqu'aux concWëidifià dtt 
syllogisme libéral; voilà pourquoi Mgr de EettèSè^ le 
fait descendre du libéralisme. ^*^J /.. 

Mais, le terme de Socialisme, sans autre determinatif, 
est bien vague, bien large: il désigne sans ctoute une 
tendance politico-économique distincte des autres cou- 
rants d'opinion actuellement en lutte dans là^ siicié'të; 
toutefois, il existe, au sein même du socialisme, ''toute 
une gamme de nuances assez différentes les 'unes des 
autres pour qu'il vaille la peine de préciser dé quel 
socialisme on veut parler. Or, de même qu'en discutant 
la théorie libérale, Mgr de Ketteler visait les proposi- 
tions de Schulze-Delitzsch, de même ici il a spécialement 
en vue la doctrine de Lassalle. Son nom se'retroute 
sous la plume de Tévêque de Mayence chaque ïois que 
celui-ci aborde le problème social ; c'est son système que 
Ton rencontre exposé et combattu dans « Lk question 
ouvrière et le christianisme-», et, on s'en souvient^ c'est à 
propos du débat soulevé entre Schulze-Delitzsch et 
Lassalle que cette brochure fut publiée. En un inotj chez 
Ketteler, doctrine lassallienne et socialisme sont pbiir 
ainsi dire synonymes. 

Au premier abord, il pourra paraître é^rai^gçi que 
Karl Marx n'ait pas attiré au même degré l'ajttegtioj^ de 
Mgr de Ketteler. Le fait est de nature à surprendre 
d'autant plus que le « Capital » abonde en prisées nou- 
velles et en conceptions originales, tandis que, àli fond, 
Lassalle n'a fait que vulgariser des idées empruntées à 
Louis Blanc, à Proudhon, à Rodbertus et surtout à Marx. 
Au surplus, on ne saurait découvrii* dans la tebroriolo^e 
un empêchement à ce que Ketteler accordât aux deux 
têtes du socialisme allemand une égale part d'intérêt: 
Lassalle écrivit vers 1854, dans la Neue BheinisQh^.Zeitung, 
journal dirigé par Karl Marx lui-même, et où< <îollabo- 
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irai^î; ^gels, Freiligrath, Schapper et WolflF; alors que 
}I^as§%^fh^^pubIiait, en 1861, son Système des droits acquis 
{SyffteP?i4er erworbenen Rechte), où ses idées de réforme 
jsppi§,l%op6rcent déjà en plus d'un point, puis, peu de 
Jjfpip^ ggprès, Uessence d'u^e constitution (Ueber Verfas- 
Wlîg^âWS^ii) ^^ Force et droit (Macht und Recht) — Marx 
.Wffl^ixil&48 déjà, livrait au public ses Deutsch-Franzô- 
^ispfi^fffyfyrbûcher et rédigeait, avec Heine, le journal le 
MF/?rwfe^» t^^ manifeste communiste auquel Marx travailla 
}^Te§i(^n{ ami Engels date de 1847 ; la « Misère de la 
iphiU^§êti\W) réponse à la philosophie de la misère^ par M, 
^Pr.p^^k(%», parut la même année. C'est en 1859 que E^l 
J3j^ç^);^J?lia Une critique de V économie politique et en 
l^\ ^'f»4>parut la r® édition de son principal ouvrage, 
^^j fÇî^ifoiZ. Si nous comparons ces dates à celles des 
priîiCjip^B^ écrits de Lassalle, nous les verrons marcher 
4ei p^ir, j9u se suivre de près: Der LassalWsche Criminal- 
^re)«^^;[pst de 1853, le Offenes Antwortschreiben an das 
Ce^tralr^Çomité zu Leipzig, du P' mars 1863, VArbeiter- 
l^^b^çhyr.^^ 17 et 19 mai 1863, Der Hochverrathsprocess 
v>id^r ! iEà\LassaUe, Vertheidigungsrede, du 12 mars 1864, 
fi^nfiisM^rr Bastiat Schulze von Delitzsch oder Kapital und 
i^rb^,\ pp^)it la même année (1864). Il y avait donc une 
T^oiîi' spéciale pour que Ketteler laissât Marx dans 
vlloanj^-ftifit ^'occupât surtout des idées de Lassalle. Cette 
raison nous semble résider dans le caractère même des 
écriljs.et de Taction de ces deux hommes. En effet, Karl 
Marx^ « n a. rien, ni dans ses écrits, ni dans sa carrière, 
de l'agitateur révolutionnaire. Ses livres ont la préten- 
Ïi6n'*'d^tre absolument scientifiques, et sa vie, après 
quelques iricidents orageux, a été celle d'un érudit, pour- 
suivant ses études favorites, au sein d'une modeste et 
paisible retraite ».*) — Ferdinand Lassalle, au contraire, 



*) mnÙe de Laveleye. — Le socialisme contemporain, p. 23 et 24. 
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possédait le tempérament de l'agitateur populaire i^CT^ 
la verve de son style, la vigueur de sa polénflfjfôè, ' 'et 
plus encore son éloquence et son influence pfertibrinéttë 
qui ont fait sortir le socialisme de la région fle^^^êves 
philanthropiques et de Tombre des livres, peu I#s ^t^Sri- 
compris, pour le jeter, comme un brandon de dïi^è'QTSôlbhs 
et de luttes, sur les places publiques et dans lèi^atitieiia. 
En deux ans, sa parole et sa plume ardentes rëkiiïèrent 
toute TAllemagne et y créèrent le parti i*âhii^€;t*aie 
socialiste. » 1) Or, souvenons-nous que Kettelei^^^it^,*!*! 
aussi, être considéré avant tout comme un lutteur; ^t 
nous con^)rendrons que les théories des savaéW^^^îeàt 
moins préoccupé que les harangues et les mantftfetëà rfés 
leader populaires. Il considérait comme son dêV^éîb^ d^évé- 
que d'éclairer le peuple fidèle sur les questions dW'katu^ 
à jeter le trouble dans l'esprit des masses, tatidië'^tié ôa 
charge épiscopale ne lui laissa guère le loisir ^d'ëùtanfyér 
des polémiques d'intérêt purement scientifique, dit reste, 
peu d'accord avec son caractère. Qu'on ne ^e "figitrè 
pas que pour autant que Ketteler ignorât SEàt-x^'^el; son 
système ; la théorie du travail-marchandise (Arbfeit^^atiré), 
que nous avons rencontrée en tête de La questio^^^i>r^'e 
et le christianisme est celle qui, développée avëî5[ t^t^tei 
appareil d'analyses scientifiques et de formulée alg^Wî- 
ques, sert de bases au fameux livre de Karl Maâ'k; 'Dds 
Kapital, l'évangile du socialisme allemand, ^^^f^ ' J-' 

De ce qui précède retenons simplement que Keueier 
se trouve naturellement amené à identifier le plus, sou- 
vent le socialisme avec la doctrine de Lassaffja7et* que 
c'est cette doctrine qu'il a en vue dans l'expose et.iiJans 
la critique ou nous allons le suivre. , 



'llCà'i fij; 



') Emile de Lavéleye. — Le socialisme contemporain, p^ 48. 
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§ 1, Exposé des propositions de LasscUle, selon Ketteler, 

« Ue parti — dit Ketteler — dont Lassalle est le 
principal représentant, a le mérite incontestable d'avoir 
dépeint, en termes aussi énergiques que vrais, la situa- 
tion des classes ouvrières rédui£es au strict néces- 
sàit^l V^) 

u i'i|gfJj'on sait que, d'après Lassalle," cette situation est 
îé^r^àtittkt fatal de la loi d^ airain, qu'il formule ainsi: 
« li'é'tittx moyen du salaire reste toujours réduit à ce 
qtii'*eât^l nécessaire, d'après les habitudes d'un peuple 
donné, à l'entretien de la vie et à la reproduction. C'est 
le porôi?< autour duquel le salaire quotidien réel gravite 
sàaasbcèb^ avec un mouvement de pendule, sans jamais 
jouivoir^iW s'élever longtemps au-dessus, ni descendre 
poW'toâfetemps au-dessous.»*) S'il venait, en effet, à 
dépâeseor ôe niveau, il se produirait une augmentation du 
nombuec^dès mariages et des naissances parmi la classe 
ouvrière, lidonc une augmentation de l'offre de bras, qui l'y 
ràmjbâérait bien vite; si au contraire le salaire n'atteignait 
paS'f^Géluriveau, il y serait bientôt reporté par l'émigration, 
L'absëncerjôe mariages, la continence volontaire et par une 
(iimiûiitibn de la population laborieuse, provenant de la 
iiiB^e,jqtii entraîneraient une diminution de l'offre de bras. 
-^•Eoiw^ affirmer l'existence de cette Zoi d'airam, Lassalle 
s'appuie sur l'autorité de J. B. Say, d'Adam Smith, de 
Stuai;!^ MiJl et de Ricardo;^) il se réclame de la science 
écouQuifqye tout entière.'*) 

Ce n'est pas ici le lieu de rechercher jusqu'à quel 
point il a tort ou raison. Il nous suffit de constater quQ 



*) ;X^ cjl^ueition ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 58, 
«) Ojfene» Antwortschreiben an dos Central-Comité zu Leipzig^ 
édition. J. Rôthing, Leipzig, p. 13. 

8) Arbeiterlesebuch, S""* éd. (Leipzig. J. Rôthing) p. 6 et suiv. 
.*) Ib(Mii)p. 14. 
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■ \ X { 
K^tteler admet formellement la loi d'airain quand îl dit: 

«lie salaire de Touvrier ne se règle pas d'après ses 

mérites ou ses besoins réels, mais d'après la loi j^cono- 

mique d'airain. »*) 

L'évêque part donc des mêmes prémisses qu§ l'agi- 
tateur socialiste; aussi approuve-t-il ce dernier, qijapd il 
pose comme axiome que, pour secourir efficaceinjefit les 
travailleurs, il faut trouver les moyens de leur p^octiïrer 
une nouvelle source de gain, plus abondante que. celle 
du misérable salaire.^) 

Pour Lassalle, en effet, la question est de siiyioir si 
l'on ne cherche que de simples palliatifs, capables à^.dimi- 
nuer la misère de certains travailleurs, particulièiiement 
malheureux, ou si l'on est en quête d'un remède i^adical 
de nature à modifier la situation de là classe Ottvrièip0 
en tant que classe. S'agit-il de venir au s^oars de 
l'ouvrier insouciant, malade ou réduit au dénûmen* par 
l'âge ou l'invalidité, assurément les institutionis^. de- pré- 
voyance et les caisses d'épargne possèdent une efficacité 
incontestable. Se propose-t-on, au contraire, de,j?elever 
le niveau matériel et moral du peuple, qui mtde son 
travail, c'est à des moyens autrement énergiques qu'il 
importe de recourir, parce que c'est la loi d'airaim elle- 
même qu'il faut supprimer.') \ 

Pour Lassalle et son parti, c'est là la pièrfë' '<îé 
touche pour apprécier la valeur des solutions de là ques- 
tion ouvrière.^) ^ 



*) Bapport de Ketteler à la conférence des évèques de Ft^lda, en 
1869, dans VArbeiterwohl de juillet-août-septembre 1886, p. 156. 

*) La questwn ouvrière et le christianisme. Trad. Çlœs. p^r^S^, . 

«) Offert Antwort4€^reiben, p. 7. 8, 9 et 14. . \a 

4) La question ouvrière et le christianiêine. Tradact&oHi Glœs, 
p. 68 et Offenes AnttoorUehreiben, p. 14. 

15 
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Il ne dénie pas aux moyens préconisés par Técole 
Ubé^p.19, comme Ketteler le fait observer'), tout mérite 
et, toipjte efficacité. D se plaît, au contraire, à nommer 
Schu^jB-Delitzsch le père du mouvement en faveur des as- 
socii^l^i^ns ouvrières en Allemagne, lui sait grand gré 
d'^y[9;ii;' donné une impulsion aussi féconde et d'avoir 
proypjÇ^i^é la discussion sur ce point. ^) Lassalle n'engage 
mêfli|9 p^ les travailleurs à déserter les sociétés fondées 
parjjScljiijilze pour le suivre, lui et son système radical 
de .rj^fprmes; il reconnaît les avantages que peuvent 
procurer à de nombreux ouvriers les associations basées 
sjir.le; principe du self-help social, il nie simplement 
(ju'elleis soient de force à améliorer le sort de la classe 
laborieuse dans son ensemble. ^) 

Kçt^teler pense que les socialistes « ont prouvé sans 
répli(jijie que les efforts du parti libéral étaient impuis- 
sants, ppur préserver les ouvriers de la ruine, où les 
pouss.^, I4 concurrence générale, notamment avec le ca- 
pital^, jet^. qu'ils ne pouvaient leur procurer un peu d'ai- 
sancj^jlî'une manière générale et durable. »"*) Voyons sur 
queU^^gpments s'appuie cette preuve. 

Lassalle passe en revue successivement les différen- 
ties ^^]^^f\os d'associations dues à l'initiative de Schulze- 
Dejitz^qli. Remarquons, que c'est le même procédé de cri- 
tiqua,, jiu^ nous avons vu employé par Ketteler dans son 
e:^^en ,^e la solution libérale; en rapprochant les ob- 
jectiçp^ fprmulées par Lassalle de celles que Ketteler 
oppo^ %]i système de Schulze, on sera aussi frappé de 
l'^naJfl^^e^ 



.'^) Lfi^iquestion ouvrière et le christianisme. Traduction Clœs. 
p. 58 et 59. 

«) Offenes Antwortschreiben, p. 9 et 10. 

•) Arbeiterlesebtuih, p. 56. 

*) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 59.. 
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En ce qui concerne, tout d'abord, les associations' de 
crédit et les sociétés pour Vachat des matières premières, 
dit Lassalle, il importe de relever qu'elles ne péttvent 
servir que les intérêts des artisans, et non ceux déâ ou- 
vriers de fabriques, car les artisans ayant seuls tiù' ate- 
lier à leur compte, ont seuls aussi besoin de citait in- 
dustriel et de matière première. Ces associaions rénderit 
donc des services de jour en jour moins impo'rtaînts, 
puisque la production tend à revêtir de plus en plus lia 
forme de la fabrication en grand et à diminuer^ 'de ce 
fait, le nombre des gens de métiers pour augmenter' celui 
des ouvriers de fabriques. 

L'avantage que les* artisans tirent des sociétés en 
question est même fort discutable. Elles réussissent tout 
au plus, en effet, à mettre dans la situation des p'atrons 
qui possèdent en propre un capital d'exploitation suffi- 
sant ceux qui manquent de ce capital. Or, c'est 'M fait 
avéré que le métier ne peut pas soutenir la conèufrence 
de la grande industrie. Il s'ensuit que les moyens pro- 
posés par Schulze-Delitzsch ne sauraient que pirblônger 
la lutte désespérée de la production en petit cBntre la 
production en grand, et nullement améliorer la ^ttiatiôn 
générale de la classe ouvrière.*} "^^ 

A la vérité, l'influence des sociétés de coii^b^rhcCtîàn 
pourrait s'étendre à l'ensemble des travaillette. Màik, 
en premier lieu, ces associations ont le grand'^itoïi:' de 
chercher à venir en aide à l'ouvrier du côté '(!)u^^îl''éïi ^a 
le moins besoin ; ce n'est pas, en effet, en tarit ^è 'dah- 
sommateur qu'il souffre du régime actuel, mdië cTési ^ën 
tant que producteur que la loi d'airain le mef^^iis^ une 
situation déplorable. — Sans doute l'exiguïté" de 3es 
moyens de payement constitue une infériorité, • 'même 
au point de vue de la consommation, parce là lî'etle ïe 

*) Offenes Anticortschreiben^ p. 10, 11 et 12. \ ~ *• 
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ftypè?e%^îiéheter au détail et le fait, par cofiséq[ueirt, la 
pix>iiè^^à% l'usure des entremetteurs. A cet égard, les so- 
détéà^tié consommation peuverit être de quelque utiUté 
àii §ftiv^leur. Est-il possible qu'elles rendent ce genfe 
de service à la classe ouvrière dans son ensemble rt 
d'une manière durable? Hélas non, répond Lassalle, ciai*, 
tôttjo^rè 'en vertu de la ioi d'mVam, dès qu'elles com- 
ÇréE^drpnï la majorité des ouvriers, dès que, de leiir 
fait, le coût de la vie du travailleur aura donc baissé 
d'une façon générale, le salaire lui-même, suivant par 
essence ce minimum d'existence, baissera dans une pro- 
portion équivalente.*) S'adressant au comité central du 
cojigrès. puvrier de Leipzig, l'auteur de la « Réponse ou- 
verte » conclut : « J'ai analysé maintenant toutes les 
cféatiort^ de Schulze-Delitzsch et je vous ai montré 
qu'elles ne vous sortent point de votre situation, qu'elles 
ne peuvent vous en sortir. » ') 

Remarquons, en passant, que, conune Ketteler, Las- 
salle affirme avoir examiné toutes les propositions de 
Schulze-Ûelitzsch, sans avoir dit un mot des sociétés coo- 
pérativ^\^ production. C'est sans doute aussi parce qu'en 
186^3 elles n'avaient encore pris qu'un développement 
insignifiant. 

, jLjçpjarti socialiste se flatte de proposer des moyens 
de rtefprme sociale plus efficaces que ceux de l'école 
lîbéÀl^, 'dît Ketteler. Le vice capital du système actuel, 
ç^'e}St,j^^e::^J5lure l'ouvrier du bénéfice proprement dît de 
l'iiwiuB^ie^ Dans toute grande entreprise, en effet, le bé- 
néâ(^eî total se décompose en trois parties. Il renferme 
à'aborîl" lé salaire des travailleurs, représentant ce qui 
\^v^ §^to ï^écessaire pour subvenir à leur entretien, puiis 

les intérêts du capital engagé dans l'affaire, enfin le 

:■ vi of .1/: •' 

1) Ôfféites Antwortschreibenj p. 12, 13, 18 et 19. 
• 2)!llM.'p. 19. 
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bénéfice, pria d^ng le sens restreint du mot, c'^gtip.T)4i^€[ 
ce qui reste du produit de la vente, après détaicg^ic^f^^ 
tous les frais de fabrication: et d'exploitation. *)bfPr*)J% 
ce bénéfice net, les ouvriers ne recueillent au<î\5ft^^9,rt^ 
il reste tout entier au capital, ^) jjîviy.^- oh 



■• ' injiii ^>iir; ij 

1) Cette division du bénéfice total ou bénéfice &r«i, es^i^i^/çij 

plète. Le rendement d'une industrie a, en général, à alimienteif deux 

fonds principaux : lo Le fonds commercial (Handelbetriel^sfonas) èiî 

2* Je fonds de production (Technischer Betriebsfonds). "'^'^ '*^ '^'^^ 

Le fonds commercial comprend habituellement : 'V'^^ ^"^^^ ^* 

a) Les frais généraux de commerce (bureaux, mag^iij^jif^^ 
geurs de commerce, provision des agents. . .) ^-^ rmr1î«î 

b) Les frais de transport (chemins de fer, bateaux.' . .) ^ ^ 

c) Les frais de direction (traitements des direcitefe^^bfe^/*ét^ 
d'invention. . .) > j « ô i' iV 

d) Les impôts, intérêts des .capitaux engagés dans r§iih*em*isp^ 
alimentation du fonds de réserve. r- 

Le fonds de production comprend: 

a) La rente foncière. -iO/uoi^ - : 

b) L'entretien des bâtiments et machines, ainsi qnçnl'aiiortis- 
sement du capital d'achat. il*;' -i 

c)JLe fonds destiné à l'achat des matières premières. 

d) Le fonds des salaires. ' l-ox^i;i! /-. 

Pour obtenir le rendement ou bénéfice net de l'ëâti^Hifeî iî 
faut défalquer toutes ces dépenses du produit ou bénéfic^-Mut, jî'^ati 
à-dire du prix des marchandises vendues sur le marché ;,f^*a^lmprnnq 
de ces dépenses contribue pour sa part à la production, l:ueii^'qu'à 
des degrés différents. Ce qui reste, une fois cette défatettoil^^ faite, 
constitue le bénéfice de l'entrepreneur. — Dans ce dernietvî «i^ï^d ^1^ 
direction générale de l'entreprise et le capital ne se tvj^n^^i^^]^ 
dans les mêmes mains, il importe de distinguer encore e«tre les 
frais de direction et le bénéfice du capital. Les frais de^ "direction 
prennent ou la forme d'un traitement fixe ou celle d'uB«ë-^*pr0^â3oii 
de tant pour cent sur les bénéfices réalisés; le bénéfice s4i^(^ï4t^i?ft 
transforme en dividendes k payer aux actionnaires, ou en jintérêk a 
servir aux obligataires, ou encore en l'un et l'autre à la ïois. 

Le socialisme n'attaque la légitimité que du bénéfice'Jâi cfa^â-^ 
tal proprement dit. , .'lyjnî 8ei 

Cours d'économie nationale pratique professé par M. le Prof, 
D' A, Oncken, à l'Université de Berne (Semestre d'été,, 4S^ (i 

*) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Cl^^ ïp{s59. 
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.,.r|LaM^alle, rattachant le mode actuel de répartition du 
pfO(i\4^..(Ju travail à la loi d'airain, s'exprime avec plus 
4e yijgj^ij^im- encore : « Si la moyenne du salaire de tra- 
vail] ^^^ toujours réduite à Tentretien strictement néces- 
saire, dit-il, il en résulte évidemment que tout Yexcédant 
dyi j^x^^ de la production, acquis par la vente des pro- 
4yi^f;{^9j[iiqui surpasse l'entretien nécessaire des travail- 
l^l^p^jpt^jadant la durée de la production, reste entre les 
^^y^Q^^^eV entrepreneur qui, d'après de nouvelles lois que 
rtqi^s-|p^,^pouvons pas examiner ici, le partage entre lui 
et l^^^q^çitaliste. » ') Puis, dans sa Réponse ouverte^ Las- 
gajlo^^^î^dressant aux ouvriers, leur montre où conduit 
pr^tjm^Pjpent le système capitaliste : « La conséquence 
de Qf5Tifi^e,^ffroyable loi d'airain, écrit-il, c'est que vous êtes 
nécessairement exclus même de la productivité augmentée 
par la civilisation, c'est-à-dire exclus du produit gran- 
dissant Nïu. travail, exclus du partage des fruits de jour 
en jour ^lus considérables de votre propre activité ! Pour 
VjOus^ -toujours la misère, tout ce que le travail produit 
^xcédani vos stricts besoins touiours pour la part*de l'en- 
trepf eneui^. » ^) 

, 'Lassalle reconnaît cependant que les progrès de 
ï^jpdustrié^ abaissant les prix de quantité d'objets ma- 
nufacturés, peuvent offrir certains avantages au travail- 
leur; Vw tow^ que consom^nateur. Mais, cette amélioration 
passagère de sa situation matérielle ne change en rien 
sa position en tant que producteur : sa part au produit de 
§Qn travail n'en subit aucune augmentation. Et puis, 
l'oiivrier ne bénéficie pas plus de cet abaissement des 
prix que le patron ou toute autre personne absolument 
étrangère à l'industrie ; il en tire, au contraire, moins de 
profifci? .^ir , les objets manufacturés entrent pour un bien 



') Capital et travail. Traduction de M. B. Malon, p. 237 et 238. 
*) Offertes Antwortschreiben, p. 14. 
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petit chiffre dans ses dépenses. — - En outre, le maigre 
avantage qui peut revenir à Touvrier du fait 'tfél^^ pro- 
grès industriels se trouve bientôt annulé par Vkc^iàil'ûë 
la loi d^airain, qui ramène impitoyablement le àaHiâfé au 
niveau du strict nécessaire, à travers toutes leri Ôtfci^ia'^ 
tiens de ce dernier. J^^» '^^^ 

Sans doute, avoue Lassalle, si de grands pi^fj^^/sé 
réalisent tout à coup dans le domaine de Tindii^triÀ 'et 
si rabaissement des prix qui s'ensuit coïncide àfècTùnë 
période où la demande de bras croît assez longtfein^è^'dé 
suite, les moyens d'existence du travailleur peûvfeftt'';'dé- 
passer momentanément le minimum nécessaire àî'^ri^' en- 
tretien. Mais ce minimum n'en reste pas mom^fé^&ûii*^ 
tour duquel se meut fatalement le salaire, et âtiè^tiél il 
est inévitablement ramené, dès qu'il s'est élevé q^élqùié 
temps au-dessus de son niveau. .^'^^ ' 

Comparativement à la situation de l'ouvrier a uxnh 
époque précédente, poursuit l'auteur de la <RSpomé ou- 
verte »; la sitijation actuelle de l'ouvrier peut s'éiré amé- 
liorée. L'a-t-elle fait, en réalité? C'est une qti&Btiéîi âe 
tait, qui na aucune importance dans la discussion qm 
nous occupe, car c'est de la position de la c/âsse labo- 
rieuse en comparaison de celle des auti'ea classes' de ]a 
société, non en comparaison de ce qu'elle était aiix si eçtea 
précédents, qu'il s'agit et celle-là n'a guère ^cliangé % 
travers Phistoire. *) ^! ' '^^^^ 

Mgr de Ketteler affirme que Lassalle voit une vérî^- 
table injustice dans la manière dont s'opère, de nos. Jours, 



le partage des fruits du travail') Cette opinion rempli^, 
en effet, l'opuscule « Capital et travail »;^) elle .est la fease 

'1 Oijp Z.i,j 

*) Offenes Antwortschreiben, p. 15 à 18. ' i>'i''^:i i!j 

2) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœé/Jjy. 59ifeè'89. 
•) Voir, en particulier, la page 251 de la traduction de CapUal 
et travail par M. B. Malon. '\^yd i' 
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éfi jtoi^^t les attaques du aocialisme coutz^ le régime car 
pi^aiîit^i Mais il est intéressant de relever la forme sous 
1M^1^(1^= problème s'offrait à Tesprit de Xiassaile, im^ 
son Système des droU& acquis^ lorsqu'il le présentait au 
P^ûpt ^^yue du droit naturel. ^Sous le rapport social, 
çqriy^|;-ij alors, le monde en est à cette question: au- 
jftj^ifj^'l^ que la propriété ne permet plus d'utiliser di- 
E^ct^gçjl| un homme (esclavage), cette même propriété 
^(ji^jJ^T^ijI)© ^B^rmettre d'exploiter indirectement un autre 
lyjpyil^|j(pj^lariat) ? Ce qui veut dire en somme : la libre 
nc^^qil^^tfon ou le développement de la force person- 
n^^ye^ d^^^ravail est-elle une propriété exclusive du pos- 
i^^§uç^f(}e la matière, de l'instrument do travail et de 
rjajV^iji|^,;(capital) et, par conséquent, est-ce à l'entre- 
E^'jep^Ti^r, çotpme tel (abstraction faite de la rénumération 
dp son içi^yail intellectuel éventuel) que doit appartenir 
i^P g^^tj d^ la valeur du travail d' autrui ? tel est le pro- 
fi{^^u f^if(^l qui se forme par la différence entre le prix 
4pj^y^i^fj^f4u produit d'une part, et la somme des salaires 
^^l ÎQ^^ijji^ijiés de tous les travaux, y compris les travaux 
p^ey^ff^e^^^^ qui ont contribué d'une manière quelconque 
à-^^^ jf^^^ation du produit, d'autre part. » *) 
.,,.. .^our i'pcole socialiste, reprend Ketteler, la question 
flV^ypçjj^^j qqnsiste donc, avant tout, à procurer au tra- 
Vja,i|i^uifj^,çjy^^re le salaire, qui fournit le strict nécessaire 
^,^^Q^j ^i^tence, une participation équitable aux béné- 
^^^'Àf jj'Çjiçitreprise. ^) C'est bien, en effet, ce que cherche 
^^.^ajijî^. .^qn but est de rendre l'ouvrier son propre pa- 
Ijj^jfjje^^^ife disparaître ainsi la distinction existant ac- 
j^l|i^eij^.qntre le salaire et le bénéfice de Tentrepre- 
RW%ofiB§"rv.^® faire revenir à l'ouvrier le produit inté- 
gral de mn^ travail. ^) 

1) System der erworbenen Beehte (1861) t. I. p. 264. 

2) La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 60. 

3) Offenes Antwortschreiben, p. 19. 
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Mais, pour que l'ouvrier puisse devenir entPt^Brieût' 
luirmême, il lui faut du capital. Par quels moy3eHe^tiiôièi« 
fournir ou lui permettre d'en acquérir? Voilà >lle>lb«)|id{ 
du problème. \ «\.V.< « ; .- 

Suffit-il de pousser les travailleurs à s'asé6cîm' ^piit* 
profiter des avantages de la libre concurrence', iéôimWèî^fô 
veut Schulze-Delitzsch ? La concurrence n'est ^'plày^nbtëf 
répond Lassalle, parce que les moyens dont dis^ôy^irtléy 
concurrents sont inégaux. Pendant des siècles, yàbot^ât 
comme esclave, puis comme serf attaché à la gl^bfe'alh^ 
que comme apprenti et compagnon sous le ré^îfeû^icûit'-^ 
poratif, le travailleur a employé toutes ses fbrbëè^^ vtvéS 
à amasser des richesses pour la classe qui possédé?^ èÏÏfitt 
vint la Révolution française, qui proclama la liberté ^éî- 
vile et la libre concurrence. Mais la classe dés titty^é* 
taires se garda bien de renoncer aux capitaiiiJ^ ^é ik 
classe laborieuse lui avait -préparés à travers l^tifetdîfô, 
de sorte que la concurrence, soi-disant libre, h'é^ hÛtte 
chose, aujourd'hui, que la lutte de l'ouvrier désàriâé'bbnfeb'é 
l'entrepreneur, le capitaliste, en possession dé' fous^'léé 
instruments de travail. La libre concurrence eèt^aàhc Utt 
affreux mensonge. Pour rétablir l'équilibre, il fâui:'6\i feieii 
que la classe qui possède renonce à ses biens ~*^ce qui 
serait absurde — ou bien que l'Etat intervifen^'e ' jç^tir 
fournir aux ouvriers les armes qui leur manc(tiènîj' è?éârt^ 
à-dire les capitaux. En prenant ce rôle, VÈiâ^ li^ ifalt 
que rendre à la classe laborieuse le service qtfrl^'rëncïu 
aux autres classes tout le long des siècles, caï','Àu foÔn, 
l'esclavage, le servage et le salariat, qui ont periiiis'àfilx 
propriétaires d'amasser des . capitaux, n'étaierit'^t(tië ^fes 
institutions publiques, de la même nature quef^cêHes'^^fe 
créerait l'Etat pour venir en aide à l'ouvriéi^/^JPj^^^ '^=^ 






*) Arheiterksebuch (5°>« édition), p. 34 et 35. ^^^v\0 ( 
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K r,S^^ doute, ajoute Lassalle, à la faveur de cirçons- 
taîtcp^^r particulièrement propices, certaines associations, 
née^ riimquement de Tinitiative des travailleurs, ont pu, 
eu AfCgle^terre, améliorer la situation de l'ouvrier, dans 
mie e^rfe^ine mesure et dans quelques branches de la 
gr^n^^iindustrie ; mais, leur développement relativement 
restjceijçijt,, malgré ces conditions exceptionnellement fa- 
vorgtW^, prouve l'impuissance de Tinitiative privée pour 
modifif^,, d'une façon générale, la position de la classe 
lAboTO\V?e, 

i; ,,,,X(^fj^u de succès des tentatives faites par Schulze- 
I)/el|t^^l^, pour créer des coopératives de production, fon- 
dé^, /8sç|}isivement sur rinitiative individuelle, est une 
seconde .preuve de cette vérité: après quinze ans d'acti- 
vité ;^cl^ujze n'est parvenu à susciter qu'une seule asso- 
ciation ;^ production, occupant au plus cinquante ou- 
vriere^f^j, 

Crp^i donc, conclut Lassalle, à l'Etat qu'il faut re- 
courir ;.jlui seul possède des moyens proportionnés au but. 
ri u!WB.te quelle forme pratique convient-il de donner à 
^3^tte intervention de l'Etat? 

' K^tteler se borne à dire que le parti socialiste af- 
firme qile ^ pour procurer à l'ouvrier le capital néces- 
Sflirfe'et'Oui donner la possibilité de devenir co-proprié- 
taire, TEtisit doit lui venir en aide et lui prêter ou lui 
dpqnçj^.^i:^ ijui lui manque», puis il ajoute: «Au moyen 
dets c^pfj;^ï{i;\x avancés par l'Etat, l'ouvrier sera tout à la 
f ois r o,Urv;r|er et co-propriétaire de l'entreprise.»^) 

L^asftlle a développé son système à maintes repri- 
ses, Xi'IJst^t,; dit-il, ne doit pas supprimer l'initiative in- 



î) Offems Antwortschreiben p. 20, 28 et 29 et Ketteïer: La ques- 
tîoîi ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 61 et 62. 
<) Arheiterlésebuch, p. 32 et 33. 
3) ifi question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 62. 
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dividuelle, mais Taider. C'est, du reste, la mîM^n de 
l'Etat de faciliter les grands progrès de la civHisMibti ; 
il s'y est toujours employé, il a bien été oblî^^flé ë'y 
employer. Qu'on se rappelle son intervention ^ëSiiîs la. 
construction des canaux et des routes, dans l'iiïsMîatîoti 
des postes, des services de bateaux et des têlëg^kpltié^ 
dans la création des crédits fonciers, dans l'am^Séi^àtîDn 
des procédés de culture et de fabrication. L'éxétti^e"dè 
l'établissement des lignes de chemins de fer- eéltf^'à ce 
point de vue, particulièrement instructif; dans ^W6%^ |^yë, 
l'Etat dut si bien y mettre la main que le nïéiâs? qu'il 
fut amené à prendre à sa charge, ce fut la garâStiè du 
dividende des actions. Pourquoi la bourgeoisie nê^^o^ô* 
ta-t-elle pas alors contre cette intervention ? Féùicë^^h^ell^ 
servait les intérêts des capitalistes. Il n'y a dxiiié^Mëvim 
raison de proscrire l'action de l'Etat quand '^lë^^iente 
d'améliorer le sort des classes laborieuses, surfôùt' quïe 
cette amélioration constitue un progrès d'une bi^ Wtre 
importance que la construction de voies ferl^^s.'^ ' Que 
sert, en effet, un développement considérablie sdôî^a ri- 
chesse nationale, si la plus grande partie d0 ïWiipoiAila^ 
tion reste exclue des jouissances matérielles* Iffitiodèmme 
en proie à un perpétuel supplice de Tentale ? oSp jamais 
œuvre a justifié une intervention énergiquéufle^o l'Etat, 
c'est donc à coup sûr celle qui nous occupe. 1):i 14*1 ,":./ 

Pour laisser à l'initiative individuelle un^è ïàchë dô^- 
venable, continue Lassalle, l'Etat doit abaî/âfelliiêi:' atfx 
ouvriers le soin de s'unir en associations de ^ffcâttôtîi'i^; 
mais, afin de leur rendre possible la concv^hWfffÉè^^ avec 
le capital, il doit leur faire l'avance des f<lÉfâ!^ Néces- 
saires à monter leurs entreprises. ^) 

») Offenes Antwortschreiben, p. 19 à 23. .\V*>^i-\K i= 

2) Ibid. p. 19, 29 et 30. ^''^\^ »^^ '' 
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. ,ÇIn^jj|ouvelle question se pose ici, la plus délicate, 
en^'çpat^gu^ : où TEtat prendra-t-il les fonds considé- 
rablç|^j^^^f spensables pour cette opération ? 

M i'Iia^îlè sait à quelles résistances théoriques et pra- 
tiqiies fil i»e heurterait en demandant à Yi7npôt le capital 
def ^saoafesôciations coopératives. Aussi cherche-t-il un 
moyen Bditôurné. Il tente, tout d'abord, de démontrer que 
côi'i^^fïjfttô de milliers de millions qu'il s'agit, comme 
Sèhttlae-d&elitzsch le prétend, mais qu'une somme fort 
iaférlêure/itent millions de thalers, par exemple, suffirait 
pôt»ït ©pôri^r, en Allemagne, la transformation qu'il pro- 
jette, ii^'^ nouvelles associations auraient soin de séparer 
dïiibéiï^cë même de leurs entreprises les intérêts des avan- 
ces faites par l'Etat — cette distinction a lieu, en réalité, 
d^umiiibiltê industrie — et cette rente serait placée à 
intéî^ète Wèïhposés, pour être affectée elle-même, au bout 
d'un certain temps, à subventionner des coopératives de 
priôduotlfeti En admettant un taux moyen de 5 7o> 1^ 
capSilJâ^^ primitif de 100 millions de thalers se trouverait 
â(kMè s&à. J14 ans. A partir de ce moment, on disposerait 
dOfid'Id^lrinè^ rente annuelle de 10 millions de thalers. 
M âiip|)bsiuit qu'avec un capital d'un million de thalers 
en- nioj^emiié, réparti entre les différentes branches de la 
pîsciéucti^ft, 4,000 ouvriers puissent travailler pour leur 
propeè » icô!Êpte, le capital primitif de 100 millions de 
thale^,fipèikiettrait à 400,000 ouvriers de s'associer et 
a^Srfaaiîhiraft^iune population de 2 millions d'âmes, si l'on 
cctepite lif^ikmille à 5 membres en moyenne. En outre, 
laf> i?érito' ptévue de 10 millions donnerait à 40,000 
otnïïÔ€fiÉft{'^>ànnuellement la faculté de s'associer; elle af- 
fràïibhiraitfedonc 200,000 personnes par an. Pendant les 
14 ijlr^ffli&lrès années, où la rente ne serait encore que de 
5 millions, ce ne seraient, il est vrai, que 20,000 ouvriers 
qui pourraient s'associer annuellement. 
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Mais ce calcul ne donne pas encore une i&4^^^^raie 
ûe rétendue de la réforme possible sur ces basës.^'ïï^nfe' 
faut pas oublier, en effet, qu'une branche de Wïi&iis trié ^ 
travaille pour l'autre, que l'une prépare les matiriseMque 
l'autre façonnera ou construit les machines dojnt Irri««|pè' 
se servira. Une fois un certain nombre de braiM^seàa ki» 
production constituées en associations, les ouvfriifesrà'^a»*! 
très branches pourront donc s'associer sans a^^Qjrjfe^toiô- 
d^un nouveau capital : il leur suffira de jouiMt)<feefitiédiÈ': 
auprès des associations qui leur fourniront Ig^omi-ljiètfii 
première ou les instruments de travail. On voit^ lâq© Iwsq 
à quels merveilleux résultats on pourrait &,rwiir ))m] 
réunissant toutes les coopératives de productipgbn$»ib^nçl> 
vaste association de crédit réciproque.*) >i 'r-/iïifà r: » 

Reste à préciser à quelle source l'Etat dev^jd^nrnui > 
der les 100 millions de thalers du capital primitif ^éo^Hfi. 
saire à cette opération. iTUj)ie> ; -f 

Supposons, pour un instant, répond Las^ftil^^^iftW 
riStat ait à payer cette somme de sa poche, ,à(ite(f4*lte^» 
par l'impôt. Il n'y aurait pas là de quoi pous^^gr }m IWito 
cris: il n'y a pas de guerre, faite pour satisfeir0f>l'am>^i 
bition des monarques ou pour protéger les ii)tÔJ!étf<[d© Jôi 
bourgeoisie capitaliste, qui n'ait coûté bien plMiol?terw-trj 
Mais ce serait, ajoute Lassalle, prouver une j^^ftafià«ttp[ 
plète ignorance de la science des finances et|âM>orôèô(|©t^f 
cial du crédit que de s'arrêter à cette suppof0[iâqn.i?)eij :') 

Pour trouver les 100 millions en questiQ|%'MnâiJi§fe! 
demander directement aux classes qui possM^«tl ibifaBiifr 
firait à l'Etat de tirer parti d'une émission 4^ bilteis deî 
banque. Qu'il fonde une Banque d'AllemagmiiÀéT^rnSsixA 
de lui, qu'il lui confie l'émission de 400 millioôs j^ihiltefcs t 
et, en vertu de ce fait d'expérience que jain*fei$3«fôd|uôj 

vj ^sfioillrni <' 

.) ArbeiUrlesebueh. 5- éd., p. 42 et 43. laeimi.Joq h;p 

«) Ibid. p. 43 et 44. . ^ 
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quart Ao^ porteurs de billets n'en demandent en même 
toaip^.l^ remboursement,*) il aura 300 millions à sa dis- 
pqsitiçpi.^ L'émission des billets de banque devrait être, 
au r^te^ un monopole de TEtat, car il est juste que les 
avantages de ce système de crédit, fondé sur la nature 
mêmej des choses, profitent à tous, et non pas seulement 
à quelques concessionnaires privilégiés, qui Texploitent 
da^s, Ijei^ intérêt personnel.^) 

. J3^Pp sa critique du système de Lassalle, Ketteler 
ne fait ji^cuue allusion à la possibilité de subventionner 
les tiïis^pîations de production par Tentremise d'une ban- 
que d'jijtat. Il s'en tient à l'hypothèse où le pouvoir de- 
mand^ait directement à ceux qui possèdent les capitaux 
iiécBss^içes à ces associations. Faut-il admettre que 
Kett^I-efif lie parle que des fonds indispensables pour 
constituer Teucaisse de la banque d'Allemagne dont 
Laasalli^ recommande la fondation, ou bien qu'il ne prend 
p^s le .procédé de Lassalle au sérieux, parce qu'il le 
trpnye disproportionné à la transformation radicale que 
son .^tfeux prétend effectuer du régime entier de la 
production nationale? Nous n'en déciderons pas, Ketteler 
jie s' éteint; pas expliqué sur ce point. 
^ ^^, reste, quelque voie que choisisse l'Etat, le but 
dp l^af Sicile reste de faire passer peu à peu le capital, 
les ipsl^nmieiits de travail, des mains de leurs détenteurs 



*) Lt' ' -fitit d'expérience sur lequel Lassalle base son système 
coiifitîtiievgi p&M une garantie suffisante pour les porteurs de billets 
de bi^ntjuç^quG M. Charles Gide a cru pouvoir écrire: « On voit que, 
somme toute, aucun des systèmes imaginés ne peut garantir le rem- 
bouriiemèn!t aea billets. Le seul moyen efficace serait d'exiger que les 
banqiilB^ 6(iH«ervassent toujours une encaisse égale, non seulement au 
moiita?it|dc Ij^urs billets en circulation, mais encore au montant de 
le ara dépôts, s (Principes d'économie politique. 3™« édition 1891, 
p. 344.) '- ' 

*) Ibid, p. 45 et 46. Voir aussi : Capital et travail. Traduction de 
M. B. Malon, p, 267. 
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actuels dans celles de la classe ouvrière, afin de suppri- 
mer le salariat. Une semblable opération ëcôt^amique 
constitue, quelque douceur que Ton emploie âàn^ les 
moyens, une gigantesque atteinte à la propriété indiri- 
duelle, et, on le verra, c'est comme tel que Kfettt^ler 
condamne au premier chef le système proposé par Las- 
salle. *''^'' • 

Mais, d'après ce système, quels droits spéèîélix re- 
viendraient à TEtat en raison de ses avairàcs ? H 
acquerrait, à Tégard des associations subventionnées, les 
droits d'un créancier. Son contrôle se bornerait à veiller 
à ce que les coopératives n'aliènent pas les in^rtiments 
de travail achetés avec ses capitaux, mais à ce qu'elles 
les emploient vraiment à la production. 11 pourrait, en 
outre, surveiller leur comptabilité, alin do îes protéger 
contre la légèreté ou la déloyauté possibles de letn-i^ di- 
recteurs et afin de se rendre compte que l'exploitât ion 
se fait réellement selon les statuts adoptés par Taeso- 
dation elle-même. En un mot, par rapport aux (entrepri- 
ses ouvrières, l'Etat posséderait des droits analogues à 
ceux d'un commanditaire* *) ***** '^ *■ 

En appelant l'intervention de l'Etat pour réaliser 
son projet, Lassalle a conscience d'avoir tnxiis[Joï'té la 
question sur le terrain politique. Aussi formiile-t-îl un 
programme politique en relation avec ses visées Sociales. 

Voici comment Ketteler résume ce progranuna : ^ On 
ne peut, écrit-il, attendre des chambres législatives tû^m 
qu'elles sont constituées, l'autorisation nécessaire à cette 
fin (l'intervention de TEtat en faveur des asBooiat|Qns de 
production); leurs membres appartiennent tous auj^ classes 
qui possèdent et il serait absurde d'espérer qu*eî'les iïnpiBse^ 
ront cette nouvelle charge à leurs caisses. Les èîàises ou- 



«) Arbeiterîesebuch. 5°* éd., p. 41. .iuij.X Ai 
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l^*tà^@ii doivent donc avant tout s'efforcer de faire admettre 
1© ^ysbènre du suffrage universel. Lorsque le peuple choi- 
dra>lâJ#i&H;ement dans son sein ceux qui sont appelés à 
fai^e (ibs lïoîs dans les assemblées nationales, il sera facile 
à ia^majoîrité de faire admettre que l'Etat avance aux 
olassé&^^uYrières les capitaux nécessaires pour exploiter 
ellés^ÉFï^fries une industrie quelconque. » *) 

C*b^t parfaitement, en effet, la pensée de Lassalle. 
Bîlë "Bé 'i'etrouve dans sa bouche toutes les fois qu'il 
Ëf'adtet^ë aux travailleurs. C'est par la revendication du 
éilffr'affé hifiwersél qu'il termine sa «Réponse ouverte» au 
C(>inïté dé Leipzig;*) c'est ce même but politique qu'il 
propose à l'activité immédiate du parti ouvrier, dans le 
disc<mrs. qu^il prononce à Francfort sur le Main, le 17 
mai li&6»1. **) Pour encourager les ouvriers à la lutte, il 
leur irioTitre leurs chances de victoire. L'Etat vous ap- 
partiendia le jour où vous voudrez bien vous donner la 
peine d'étendre la main pour vous en saisir, leur dit-il 
en substance. Et il base cette affirmation sur des données 
statistiques d'où il déduit que le prolétariat ouvrier forme 
89 à Ô8 Va po^r cent de la population totale de l'Alle- 
magne. ^} 

Il ne faudrait pas croire, toutefois, que Lassalle 
préconisât la coopérative de production, travaillant au 
moyen d'un capital avancé par PEtat, comme une pana- 
cée de nature à guérir radicalement la misère des classes 
laborieuseB et à réaliser le règne de la justice intégrale, 
dans le domaine de l'industrie. « C'est là — dit-il for- 
mellement — le moyen transitoire le plus modéré, mais ce 



J) ia question oworibre et le christicmigme, Trad. Clœs, p. 62. 
*) Offènes Antwortschreiben, p. 30, 31 et 32. 
3} Arheiterlesehuch. 5™* éd., p. 40 et 41. 

*) Offev^s Antwartschreibeny p. 24 et 25 et Arheiterlesehuch, 
p. 18-25. 
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n'est nullement encore la solution de la questioif) mw^l^ 
qui demande le concours de générations; maidif^ff^. ]$l 
grain organique de sénevé dont la vitalité irréi^^it4e;«6^ 
développe d'elle-même. » *) Or, que doit-il sortfi- adii ^^-^ 
veloppement de ce germe? Lassalle répond: f^nJajjf-^*; 
forme de la répartition du produit de la proâ|i((^(9l^.4ili 
me sert de bannière d'agitation pour gagner h^f^m^iABi^ 
les classes ouvrières, j'entends aboutir à Vatymepfçiion 
de la production, parce qu'elle est une condit}0%^n4ipw 
pensable de toute amélioration de notre état bo(^^IJ)\Jj^ 
plan de Lassalle tend, en somme, à une m()4i§^^'^^ 
essentielle de ce qu'il nomme la catégorie histfffi^ifp^.f}^ 
propriété.^) \ ^^ .j,. ,.... 

Mais, de ces visées lointaines, revenons a|iXr^pit>pd-i- 
sitions pratiques, immédiates, et suivons maintèjftùé* Mgr 
de Ketteler dans sa critique du système de LaèssUe. < ! 

§ 2. De Vinjustice des propositions de Lass^ÏÏA^ -• ^ 

Nous verrons que c'est aller à côté de la vérité qu^ 
d'affirmer, avec Emile de Laveleye, que Lassalle f^s^ryii^jt^ 
à gagner à ses idées »*) Mgr de Ketteler. Vraji est-ij 
de dire, toutefois, que l'évêque de Mayence n'éprouvait 
aucune aversion pour la personnalité de l'agitatélir alle- 
mand. '^^ ' ' 

Nous appuyons cette remarque, mteressante à ^aire 
au moment d'entrer dans la critique des idées de ;Lai^-t 
salle, sur une lettre que Ketteler adressa à tr^ois jmein-t 
bres de VArbeiterverein de Dûnwald, en réponse àr«n 
cas de conscience quils lui avaient pose. 



«) Capital et travail. Traduction de M. B. Malon, pw<287i " 
») Ibid. p. 257, note 1. ..- v-.k {'■ 

») Ibid. p. 199. „ . ,N '. 

4) Le socialisme contemporain^ 6"»« édition, p. 77. 

16 
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• i.î«'iBn outre — écrit Ketteler dans cette lettre — la 
manière dont Lassalle juge les théories économiques qui 
i^'^ei^ent que les intérêts des hommes d'argent est par- 
faitocnle&i fondée ; ses opinions contiennent dans leur côté 
positIf'Uussi, sans aucun doute, une large part de vé- 
ritév Kèn que, comme je l'ai prouvé dans une brochure 
« .Lar:%àestion ouvrière et le christianisme », elles ren- 
temankïA^' en même temps plus d'une affirmation dange- 
reuse, pouvant conduire à des déductions qui se trouve- 
raietifc en contradiction avec la vérité et avec le chris- 
tianiifi»^.' Pour ce qui concerne l'attitude de Lassalle à 
i'égaddi^du dogme chrétien, tout le monde sait qu'il 
«'était' pias chrétien et croyant, mais qu'il ne se laissait 
pas non> plus, au moins dans les derniers temps, quand 
il ise Tcwa à l'étude de la question ouvrière, et pour au- 
tant *îqnïe j'en puis juger, aveugler par l'esprit de parti, 
ou par la haine du point de vue chrétien et catholique. 
J'ai eu plaisir à rencontrer dans ses écrits une certaine 
indépendance de jugement, qui l'empêchait de faire cho- 
rus avtefe la folie des partis contre tous les principes et 
les tendances catholiques, une indépendance de jugement 
qui' hii^ ^permettait de les comprendre sur plus d'un point, 
et d^àViiir comme un pressentiment respectueux de leur 
profoifdeiir et de leur vérité. Sous sa direction, le 
All^ifiéttie Arbeiterverein n'aurait je crois, point été dé- 
toûîiié âë son but, c'est-à-dire de la mission de veiller 
aux 'iiiïéî^êts de l'ouvrier, et on n'en aurait pas abusé 
jtisqti^â^ te faire servir les tendances anticatholiques. Las- 
salle étlait étranger au christianisme, mais non hostile. 
Ses études l'avaient même amené à jeter un regard sur 
plusieurs, sources de la doctrine chrétienne. Il put ainsi 
se formeor une manière de voir indépendante et person- 
nelle et évita le travers de la plupart de nos soi-disant 
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lettrés, qui répètent à l'aveugle tous les vieux ri gréjugés 
et les vieilles erreurs. » ') oi^Vuua \ 

Une autre preuve de la sympathie de Kettflep^fpwr 
Lassalle, c'est l'éloge qu'il fit des discours et (JftsV^irtarô- 
prise du fameux agitateur à la comtesse de MÉdtf^^y 
lorsque celle-ci vint le voir pour lui demander/i^léc^er 
les obstacles qui s'opposaient au mariage dat*iS^aaaille, 
juif non converti, avec la fille d'un diplomatfei bav^ 
rois. ^) Hf ,♦ . 

Si nous nous sommes quelque peu étendu j^mr^î ce 
point, c'est qu'il nous fournissait l'occasion de r.^iaj«rqu3$' 
le caractère de la polémique telle que l'entendftitfiKietteh 
1er. Il s'appliquait à distinguer sans cesse le& /{^i1i(Hme6 
et leurs idées ; il mettait le plus grand soin h[ éf^argiier 
les victimes de Terreur, tout en flagellant renwir tj^Ufe- 
même comme elle le mérite. Nous nous en peFSttflfdeBoaEus 
plus encore en considérant ce qui va suivre. !,[ ii.* 

(A). • ' ' 

Deux notions opposées: La propriété catégorie historique . 
et la propriété droit natiureL , ^ ^ 

UEtat, c'est-à-dire, selon l'hypothèse de.rLftasalle, 
une assemblée législative composée en majeure,: partie de 
membres ne possédant rien, peut-elle frappe^j^il^j, .pro- 
priété privée d'un impôt représentant les avançfj^^que ^e 
gouvernement ferait aux diverses sociétés coc^péj^ves 
de production ? Une majorité absolue, formée d^|)i^9létai^ 
res, peut-elle porter une loi, poursuivant un ;çeqablabl^ 
transfert de propriété, sans léser le droit deaf;^jçopri,ér 



1) Ketteler an drei Mitglieder des Lassalîe'schen Arbeiterver- 
eins in DUnwald. Lettre en date de Mayence du 25 mai 1866. -*- 
Briefe von u. an Wilheîm Emmanuel Freiherrn von Kettéler,îïf 176, 
p. 333 et 334. — Mayence. Kirchheim 1879. /^, ; . 

î) Emile de LaveUye. — L^ socialisme contemporain^ 6"« édi 
tion, p. 142. 
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tilMs^^^^ Telle est la question à laquelle se réduit, 
a'à;[)Wfcs-^^tteler, rexamen de la légitimité des proposi- 
tî<y^S^f'Iiassalle. 

'ti^^IJîîi ^(éffet, si nous avons bien compris son plan, quel 
tïtfê^âofrïë procédé pratique employé, c'est à une trans- 
ïofeifeïïTOii lente et progressive du régime de la propriété 
ijti'iPeiïfeii'd aboutir. Au moyen des avances annuelles, 
ïàfte^^^r l'Etat aux associations coopératives, le capi- 
M^aêieî*àit peu à peu des mains de ses détenteurs ac- 
îtiël#a'^t?éïîes des ouvriers. Les capitalistes d'aujourd'hui 
s"é^^ef?81ëtit forcés d'entrer, à leur tour, dans la classe 
tfèfà^âWaSlleurs, sous peine de mourir de faim ; ce serait 
îà^ftffitfS^%gne de l'oisiveté et l'application, sans excep- 
tion, de la grande loi du travail à l'humanité tout en- 
l38iffe*^îj^^dité ferait place, dans cette société nouvelle, 
^^^^^Véj^âi'lition des richesses selon ce que Lassalle 
^^Sôim^^Pè^ « services utiles » ou, si l'on préfère, le labeur 
IftàiVïffiïeK- Enfin, le grand levier de cette transformation 
"i^^èïàlé;^^ entremetteur chargé de faire passer en douceur 
ïe'^ck^îC^^aes mains qui le détiennent aujourd'hui à cel- 
les f<(éfe«#availleurs, ce serait YEtat 
-un ^p'^}^f^ Ketteler, ce projet est légitime, tentant même, 
îa^jfi!tlï??(§^^a rien à y reprendi'e, si la propriété privée 
^edi^WJXëiènt qu'une « catégorie historique » *) que les 
feâJSfft^ |iârlementaires ont le droit de tronquer, de 
"ifiib^ifl^j^flé supprimer à leur gré. 

Sans doute l'élite des capitalistes, la plupart du temps 
imDue des idées libérales, est là qui se réclame du sen- 
timent ue la propriété, qu'elle prétend inné à l'homme, 
g^ pomjrjC^jtte raison indiscutable. Ce sentiment, dit-elle, 
constitue la base inébranlable du droit naturel de pro- 

*) Ferdinand Lassalle, — Capital et travail ou M. Bastiat 
Schulze (de Delitzsch). Traduction française par B. Malon, p. 199. — 
Paris. Librairie du progrès. (Bibliothèque socialiste), 1880. 
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priété; la conscience humaine se révolte à la afîulegi)/^^^ 
sée de faire de ce droit le jouet d'une majoç^ gîWÏ% 
mentaire composée d'indigents. — Pareille ifldî^§^9[ç 
est sans contredit justifiée. Ketteler nous avej^^t ^pen- 
dant que c'est une « illusion dangereuse » *) qu^ (Jç^grgy:© 
le droit de propriété individuelle indiscutable.; fij^^fl^'j^o^ 
— dit-il — d'absolument inébranlable que JDi^e^fc'i?j? 
sainte volonté : tout le reste est hypothétique .^^i^^^ 
existence et sa légitimité.»^) En dehors d%^^aaî^^ 
philosophie, la propriété n'est pas moins contpi^^^[g]ij^ 
l'autorité; «toutes deux ont leurs racines, raçjgÇfQ^r^- 
fondes et inébranlables, dans la religion, dans I^bÇ^^^^ 
vive en Dieu, dans le christianisme qui nous j^n^^ff^ )jf, 
vraie notion de Dieu.»") ^.\ r,i) m^]^ 

« Si les principes des sociétés modernes, qui foffi^J^à^^<^f 
tion de toute religion et considèrent la négaHow^^e ^ie^ 
comme une conséquence de la culture intellec^tfll^f^^^fif 
vrais — poursuit Ketteler — toute décision des[rfff^i[j^ 
dans les chambres constitue un droit et il n'est pi^^igf^^^' 
tion d'empiétements illégitimes sur le droit de PV^^^^i^^S 

Cependant, « la propriété privée a son ff^n^i^^gf, 
dans l'ordre naturel et dans les principes éteçpalg^^t im- 
muables qui le gouvernent. La nature est néç^^^^Q^^ 
l'homme pour subsister; il ne peut se l'appffjj^^eyj^^^p 
servir de ses forces ni de ses productions de Dpt^^^^Ji 
satisfaire ses besoins innés qu'en reconnaissaftt j^|* j)^9r 
priété privée. » *) 

« Si l'ordre et la paix doivent exister entre les -hommes 
pour leur permettre de jouir des biens de la terre, çrdre 

*) La question ouvrière et le christianisme. Traduction* t^îôès, p. fâ- 
î) Ibid. p. 63. ■ •'*- *^ 

8) Ibid. p. 63 et 64. 

4) Ibid. p. 64. -V. 

5) Ibid. p. 64. 
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et ;j)yîx' sont la première condition de toute vie chez les 
péuïïîël^^te propriété privée, il faut bien le reconnaître, 
est une loi tout aussi naturelle que la respiration. Nier 
cét'^àâÎDtere, ce serait amener un gueiTe immédiate entre 
les'^homn'fes et anéantir tout progrès dans la vie des in- 
dîvlÔttS et des nations. — La maxime, la propriété c'est 
le VMJ'^eét^ donc la négation de Tune des lois naturelles 
lès ïduS jéssentielles. » *) 

tfaps cette première partie de sa démonstration, 
tirée.^*^ae «La question ouvrière et le christianisme », 
Mgr/de 'ifcetteler établit que la propriété individuelle et 
privée, 'prise in abstracto, c'est-à-dire en tant que droit 
de posséder individuellement, est un droit naturel. Dans 



d'autres dé ses œuvres, il vient à la rescousse et déve- 
loppe ^jpïus complètement ses preuves. La question est 
trop importante pour que nous ne le suivions pas aussi 
loin qu'îi^ voudra nous mener dans son examen. 

il y, a deux révélations — dit-il, en substance, dans 

un sermon sur le devoir de la charité*) — la révélation 

:; .' fioii 
naturçlleret la révélation surnaturelle; l'une comme l'autre 

procède dé Dieu, elles ne peuvent par conséquent se 
contredire. Nous arrivons à la connaissance de la révé- 
lation naturelle par les seules forces de notre raison, 
tandis que la révélation surnaturelle ne se manifeste à 
notre inlielligence que par la parole des envoyés de Dieu 
et 'feotiS^i%fluence de la grâce. 

ii^^aofctrine chrétienne concernant le droit de pro- 
pri^t^;^qâ^^^St-Thomas a développée en maître, fait par- 
tie de^ ^tïtés de la révélation naturelle; elle ne se base, 
en'efiféii,*qîfe sur des vérités de l'ordre purement natu- 



^) La question ouvrière et le christianisme. Traduction Clœs, p. 64. 

«) Sermon prêché le l» dimanche de PAvent, 3 décembre 1848. 
Traduction de M. DecurtinSf dans ses Etudes sociales catholiques, 
p. 23 et 24. 
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rel; sur Texistence d'un Dieu tout-puissant et r^é^^smvi, 
puis sur le fait que la nature est destinée, à iiLox^:râ';,l^r 
genre humain. j c^^jr i 

Dans un autre sermon, Ketteler reprend qç^g^^d^e 
et en tire des conséquences. « C'est donc à Diajijifjj-jYô^iJ-' 
il — qu'appartient, pour conclure avec les mo^ Sl^RW; 
de St-Thomas, la propriété suprême de toute^^cl|Q^s,[ 

(comme à leur créateur et auteur) Mais^ijl lul^??! 

sa prescience, destiné quelques unes de ces ^Wl^ à 







l'entretien corporel des hommes, et c'est pourquoi l'homme^ 
possède aussi un droit naturel de propriété, à^avoir 1^ 
droit d'en user. ^ *) Puis, deux pages plus loin : « Le droit 
de propriété des hommes est donc, comme nous l'avons 
vu, essentiellement le droit 
d'user des biens de la terre 

dans le dessein que tous les hommes pussent 

biens de la terre ce qui est nécessaire à leur vià,»^) 

Nous voyons, d'après ces paroles, le droit ngfturel 
de propriété que l'homme possède sur la nature appa- 
raître sous la forme d'un droit d'usufruit et non a'iih 

droit de propriété absolu. Ce droit d'usufruit, quels droits 

^) I » '>')'< > "'i ' ' 
dérivés renferme-t-il ? . . ' 

Mgr de Ketteler répond: il renferme: ^^ , , 

1<* Le droit d'entretien et de gestion. ^^ pAhfuA 

2^ Le droit de jouissance (proprement di%5'trîi eiif r; 

C'est là une conséquence de la nature, pp^rç^g^^^ 

choses, puisqu'il faut nécessairement travaill^j'ç^^e^Jpiens 

naturels pour les rendi-e propres à satisfaire^ngg beg^n^.^ 

Il y a, en outre, trois raisons pour recOjBijî^^j^t|gj^açj^' 

individus, et non seulement à l'humanité pri^ftj ^^§^^^^91 



*) Sermon prêché à Mayence, le 19 novembre 1848. — . ï^adi 
de M. Decurtins, dans ses Etudes sociales cathoïiqfmj p. 9. 



Traduc- 



tion de M. necurttns, dans ses Jîituaes soctaies catnoitques, p. v 

') XUiU, p. IJ.. r 

») Ibid. p. 11. " ' "^, 
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ease^to^ un droit d'usufruit sur les biens naturels^ 
rmiSàÈDûànt le droit de gestion et le droit d'entretien.*) 
t^i-Swd^ees raisons: 

jii^{'il»q§e soin, cette vigilance de l'individu est né- 
(^è&^êf plour obtenir une bonne gestion et un bon entre- 
tféri?1Dôiy' l'état de communisme, où personne n'aurait 
ilri^fôiôt personnel et direct à la bonne administration 
dfes^ftfe^ iïaturels, chacun se fierait à tous, en vertu de 
hV^^a^ftWë innée à la nature humaine, et, de la sorte, 
tèâfe f^gi^B deviendrait impossible. C'est ce iQême motif 
qui fait de l'hérédité, comme principe de transm ission de 
}^ ji^pj^ét^, une vraie nécessité sociale. 
a jiif^^'jjJJ^. l'intérêt personnel éveillé par la possession 
i^^}.y;^^jjBlljÇ; des biens naturels dépend aussi leur fécon- 
^^é,.^g|r ^11 n'y a pas de doute que la perspective de 
r^dteç^çQ premier lieu pour soi-même ou pour les siens 
Jgs Jç^^^j.^e son travail ne soit un tout autre stimulant 
jpj^j^lgjj^ggtiment de peiner pour une collectivité ano- 

uMii#i(3 5R^^» ^* répartition individuelle des biens na- 

tijrejg cgîrjîpi gagô de paix et d'ordre entre les hommes. 

1^^ l^rt^g^s continuels qu'impliquerait tout autre sys- 

IÇjÇip ^.ngi^ipuinqueraient pas d'entraîner d'incessantes 

gger^y^^j^^^^un perpétuel désordre dans la société. 

ne oSfefflJWas — et avec lui Mgr de Ketteler — « tient 

i^ ^§n§ SffuijxJégitime le droit de propriété indivuelle, tant 

ftï'iioMi B^git de l'entretien et de la gestion des biens 

â§ i%pt^^ en quoi il répond au commandement de 

^j^teftl/gHj^ff^îine prendras pas le bien d'autrui! » et s'op- 

B6stio§*r®<èI l'Eglis© catholique, d'une manière forte et 

kT§ff^ië^bl^} au communisme actuel. »^) 

3oni5âaijjor eL 

. ') Sermon prêché k Mayence le 19 novembre 1848. — Traduction 

Sg«^3,«P?lï, 12 et 13. 

Hol 3p(5ÎoiWVàid. p. 13. 
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La théorie qu'on vient de lire, nous ravopridgbaae 
de droite et de gauche, le long de Fœuvre d^crKattâlsri 
Peut-être ces tronçons, placés bout à bout, laissèoÉnit-ile 
quelques lacunes dans l'esprit du lecteur et il §§ [KMirrait 
qu'on nous accusât d'avoir oublié de ciment(^ ^^^S^ 
Nous avons conscience du décousu de cette <^èR@ps|^:r 
tion, mais nous préférons encourir ce reprodjejjg^xflelîiii 
d'avoir déformé la pensée de l'auteur en y aj<g|feigtjjg 
nôtre. Toutefois, pour concilier toutes les exig^ï<gQ)%e^ij|fl 
reproduisons une page de Ketteler qui résu^i^c^ l^gj 
trine sur la propriété. Voici cette page : ; qIj ^tisi ijjp 

« Selon la doctrine que nous avons eiià^ciSftëi % 
St-Thomas d'Aquin, écrit l'évêque, Dieu qui attiré l^utes 
choses du néant, possède un droit exclusif dé^^|Paj[iHe^ 
sur toutes ses créatures, sur l'homme comme ^§tlr^^iés 
biens de la terre. Ce droit de propriété dé Bfeï^^plif^- 
^ qu'il est nécessairement lié à la nature nièifief^iïe ^m 
créature, aucune possession, aucune habitude, kâêu8Mf6îï 
humain ne peut ni ne pourra jamais le restreindre. L'hiâîMIJ 
n'a d'autre droit que celui que Dieu lui dépâMé Or%ieu 
a, dans sa sagesse, destiné certains des 'Wlen^ ÔeP^^ 
terre à l'usage de l'homme, et sa volonté ^^f^i^fe ^ 
biens servent principalement à rendre po^^blê^à WSà 
les hommes la satisfaction de leurs besoins niâtâTOféî^ê 
soi-disant droit de propriété des hommes n^ëéti%^ en 
réalité rien autre chose qu'un droit d'usufi^itt^H^ l^fiêè 
devoir d'employer les fruits de cette proprîS^,^ i^Hoif'îà/ 
volonté de Dieu. Nous avons reconnu de ^(î^lq^ @è 
droit de propriété, ou plus exactement ce drôit^l'ifsuftâîif 
renferme en lui deux autres droits, d'abord îlé>^lteoi#^e 
gestion, qui permet de préparer les biens d^f^^^Bi^itt 
un usage déterminé, en second lieu le droit de iomsçjancë 
de ces biens. Et nous sommes arrivés à çé5|CQn^jjÇ(^gf>;9§ 
que pour atteindre le but de Dieu, qui est .queiotoiis les 
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homofés oJmrent des biens de la terre la satisfaction de 
levr^ifetSi^ns matériels, il faut reconnaître aux hommes 
poart«e.9^m concerne la gestion des biens, le droit de 
propaifité individuel: sinon toute bonne administration 
ceBsemèk^iite désordre et la discorde se répandraient, et 
leS' dendSt^^s du bien-être matériel de Thumanité se- 
raifflïki'trQttblées; mais qu'au contraire, pour ce qui est 
de la jouissance de ces biens, chaque homme doit consi- 
d.^i^frQÇgK^lççopriété comme un bien commun, et qu'il doit 
être ^^g^i^,^ pour remplir la volonté de Dieu, à travailler 
à jçf^î^e ^j^que homme reçoive ce qui lui est néces- 

.^i^^^Jf^Je^iJprnière phrase empiète sur une autre partie 
d^ lg.^Qgu^§tion, savoir: la manière dont l'homme doit 
us^pjie^g|i^ propriété individuelle. Nous reviendrons plus 
^.WÎi.^^cfi? point. Avant tout justifions une parole que 
Qom, s^^%fi écrite sans la prouver et qui serait de nature 
à. ,^qu]gj^^, les protestations de certains esprits. Nous • 
aAf99g i^ffff^mé la doctrine de Ketteler sur le droit natu- 
r^\ §^ ^gpriété individuelle, la doctrine catholique en 
(^tt^.mBt^ï^e, Ketteler s' appuyant sur St-Thomas, notre 
£^jpii^^9^^ a pour elle toutes les présomptions de vérité, 
Ufl^jgjssg^de l'Encyclique « rerum novarum » de Léon 
X^ïff^fiçg, au reste, à fonder notre dire. Voici ce 

,;^ijf3^i^'ijomme d'abord — ainsi s'exprime le docu- 
lOflfl^ Bgn^Çcal — réside dans la perfection toute la 
yj^ft^ 9^ jjiflj nature sensitive et dès lors, il lui revient, 
ilô^<jmç;ipsgg.u'à celle-ci de jouir des objets physiques et 
corporels. Mais la vie sensitive, même possédée dans 
tcjuta.sarplénitude, non seulement n'embrasse pas toute 

la nature Humaine, mais lui est bien inférieure et faite 

irq Irup Inr 

'"'' ■^) %Mik prêché le 1«' dimanche de TAvent, 3 décembre 1848. 
-^^1^îttiéti(flt^ï)ecurtin8, p. 22 et 23. 
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pour lui obéir et lui être assujettie. Ce qui ecici»UK)[ie{i<' 
nous, qui nous fait hommes et nous distingue ie^ishtàei^' 
lement de la bête, c'est la raison ou intellig0iï^,o*fri8a: 
vertu de cette prérogative il faut reconnaître à ^^mqniD^' 
non seulement la faculté générale d'user des dhofecseeîD*: 
térieures, mais en plus le droit stable et pei^âiaeb <ib: 
les posséder, tant celles qui se consument pap'il'iiaagôi 
que celles qui demeurent après nous avoir ser^rf^joj; al vi- 

« Une considération plus profonde de la Afit6?e'^îili'- 
maine va faire ressortir mieux encore cette ' vctïK.^-^ 
L'homme embrasse par son intelligence uiife ^fifiBfifté^* 
d'objets, et aux choses présentes il ajoute et rattaèhi^ les 
choses futures; il est d'ailleurs le maître de ^ès^acîîons; 
aussi, sous la direction de la loi étemelle ëf "fiorfiJ ki 
gouvernement universel de la Providence divffief^st^îl 
en quelque sorte à lui-même et sa loi et sa ptbi^îflfenfefê.' 
C'est pourquoi il a le droit de choisir les cfi88^# (fTO' 
estime les plus aptes non seulement à pourvoie W^^^l^é^ 
sent, mais encore au futur. D'où il suit qu'il Oëlï &^HW' 
sous sa domination non seulement les prodâïft ot ta 
terre, mais encore la terre elle-même qu'il vôM^^pèî^- 
à être par sa fécondité sa pourvoyeuse de Pa^8m?^^L4fe 
nécessités de l'homme ont de perpétuels retof®§^.^S8tH^ 
faites aujourd'hui, elles renaissent demain avêS^te lAM-^ 
velles exigences. Il a donc fallu, pour qu'il pût-foftÉifël 
droit en tout temps, que la nature mît à sa' àié^sîtion 
un élément stable et permanent, capable dé ïii^8fl ftWÉr^^ 
nir perpétuellement les moyens. Or cet élément ^e ^^hf^-' 
vait être que la terre avec ses ressourdès^^ïSé^oÉM* 
fécondes. ^^ .sleioqio:; 

« Et qu'on n'en appelle pas à la providence %e TÊta^,, 
car l'Etat est postérieur à l'homme, et avant quil pût 
se former, l'homme déjà avait reçu de la na^}j|ç^4? i4i'oit 
de vivre et de protéger son existence. — Qufojbia'icfpjfOse- 
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pasqnaA plus à la légitimité de la propriété privée le fait 
qUeuÇééu? a donné la terre en jouissance au genre hu- 
Hifeiii ^iait entier, car Dieu ne l'a pas livrée aux hommes 
pUanoquëlsi la dominassent confusément tous ensemble. 
Tel n'est pas le sens de cette vérité. Elle signifie uni- 
qtiénienfe'4ue Dieu n'a assigné de part à aucun homme 
enppdvtiéulier, mais a voulu abandonner la délimitation 
deè ^poHJpÉiétés à Pindustrie humaine et aux institutions 
deà^^sAqdeBi.... » 

Lio.f«Det>tout cela il ressort, une fois de plus, que la 
pBèpmété ^privée est pleinement conforme à la nature.»') 
->'» '^lif^êëcërd avec la tradition catholique et l'autorité 
péîitièîalëi' Mgr de Ketteler soutient donc que le droit de 
jk^^éM^HudividueUe et privée est un droit naturel de 
ïte)É§Ëiiêl^Mais il s*est agit jusqu'ici du droit de propriété 
èttfivi^(idlie in abstracto, c'est-à-dire du droit de Tindi- 
v^ASk '4^ posséder un bien matériel à l'exclusion de ses 
séltoblâflbié^i Voyons maintenant ce que Ketteler pense 
dëp^^ méteoe droit in concreto, ou, si l'on préfère, quel 
caractère il attribue à la répartition réelle existante, des 
bifettélâilàltériels entre les individus. 

«StUft propriété en elle-même — dit-il — c'est-à- 
dii^ë'î^ttràbution d'une valeur à chaque homme de msk- 
niè^ f^^ufe ie possesseur puisse en disposer librement à 
r^MttSÎétf de tout autre, est une loi inhérente à l'ordre 
nëttoel|'jqtt0 tout homme sensé doit reconnaître; cepen- 
dant, ëoÈëidérée dans un sens restreint, appliquée aux 
rttpp^^rte^ti'tm peuple en particulier, elle n'est pas un pro- 
duit' ^ï^é<?i et immédiat de la nature, mais elle est le 
réBttitftt def l'activité humaine. Nos lois civiles qui rè- 
gUkibMiùi naturelle de la propriété, ne dérivent pas de 

;y-i^ %i^e: ^Encyclique du pape Léon XIII sur la condition des 
ouvriers du 15 mai 1891. — Traduction française officielle, p. 7 et 9« 
-r P^Jis* Poussielgue. 1891. 
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la nature, mais sont une création de ThommB} ihinpeBq 
voir législatif de chaque peuple. La forme sousulè^ieU^ 
se manifeste ce pouvoir législatif est d'une vatiat)» dnfifi 
nie. Dans les Etats modernes, soumis au régiaiëuçonatiq 
tutionnel, il se compose de trois branches. q c^ae'n loT 

«Nous trouvons la même variété dans. jBS^nmaëifp 
qui ont présidé aux diverses phases de la vieîiiiédchQqiio 
peuple, à l'organisation du droit de propriété jétijfcEUQp âefe 
principes qui ont guidé les législateurs dans iBûk^àBftàoh 
des dispositions qui devaient le régir. — Crést^ff abord 
l'histoire qui agit, avec ses diverses influencqspisinqdeq 
idées de l'homme. — Chaque race veut ensmif^jaç^r de 
principes rationnels; mais, dans la concepti(^^^jjÇ^ 
principes, elle subit l'influence de points d^'.vui^yg^^^ 
raux qui la font vivre et la poussent, sans qiif^llgnfSiK^ 
conscience, de la même manière que l'on r^ggijfirj3ftp|fl 
le savoir. — Enfin, cette organisation du àmj^^ (fe pg^ 
priété subit l'influence du caractère national, ç^(f^<^^ 
aussi ses modifications à l'idée du droit, 4wftf ci^fiq^fi 
race. » ^ fi ^^^-,^1^0 

Ketteler, on le voit, n'ignore point que îft^jBffôPiPi^î^ 
in concreto est soumise à une certaine loi d'.é^lij^on; il 
trace même le tableau des influences diverse[$^j||§|,^pçi{) 
ment à cette loi son cachet particulier. Mai^ ^^lè^^ft 
garder de conclure de là au droit de l'Etat .j^eft^âty^y^i 
de resteindre et de modifier à son gré la pr<^g>)i^é^'jjg^n 
viduelle, telle qu'elle se manifeste à une ép^Moéoi^f^) 
Semblable transformation doit être l'œuvre dtl^lJie^aH^c^ 
la coutume, plutôt que de la loi. Il y a lesî4r|)àteiÈC(|&ift 
à ménager, les intérêts particuliers à preiîdji^ tSififSîn 
sidération, et la délicatesse de doigté que Jl^ îitfsjifc^x^^ 
clame en pareille matière n'a jamais été le fo rt d e Tac - 
tion du pouvoir. La question de rinterventftn»*^^'Etat 

») La question ouvrière et le christianisme. — Tiié)ff.^^œ8J*^^?65r 
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dans jlei régime de la propriété fera, au reste, l'objet d'un 
-j)arMgmpl36 spécial, où nous verrons la modération de 
Ketteler garder le juste milieu. N'empiétons pas ; bor- 
^[intis^nûis à résumer la pensée de notre auteur. 
' ^Lë^^tHDit de propriété individuelle et privée, pense- 
Pil\'^^^MiAéTé in abstracto, c'est-à-dire en tant que droit 
à ï)os§édeir des biens à l'exclusion des autres individus, 
est §è dt^it naturel, inhérent à la nature humaine ; pris 
in ûM^o, c'est-à-dire en tant que fait pour un individu 
donïiêt de'' J)osséder tel ou tel bien en particulier, ce droit 
est :de'i(f uéation humaine et soumis à l'influence modifi- 
catirnsftfite l'histoire. *) 

r Influence du christianisme sur la conception 
du droit de propriété. ^) 

^^ Si rie droit de propriété individuelle est un droit na- 
tqreL il^est aussi un droit chrétien, et, comme tel, il a 
reçu ]i|n^ empreinte particulière. 

.^^,i,j I^ révélation surnaturelle et chrétienne est venue 
cpufirji^jjjja révélation naturelle, conservée au sein du 
judaïçfljiÇj^fDe là le commandement : « Tu ne voleras pas. »®) 
Il ejjj[^|^:,résulté évidemment une « immense stabilité » 
e^, ^ye^ de la propriété privée. 

u ' )fcîl-i»©tion de la propriété subit aussi l'influence du 
chïîistigalilîne. C'est grâce à un décret de la Providence, 
dit la loi nouvelle, que tel homme naît riche ou qu'il 
riaîtî$m.uvre. La propriété est donc de délégation divine. 
^ M^ par; son devoir de Y amour du prochain, l'Evangile 

*) Qu'on rapproche cette doctrine de la théorie de Ketteler sur 
i'Origiiiei;dtt pouvoir (chap. I § 4) et l'on sera frappé de l'analogie. 

*) Voir ; La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, 
p, 65 et suiv. 

3) Ibid. p. 66. 
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anéantit la dureté du droit de propriété »;') il i fait ^«.^ 
propriétaire avare le débiteur de son frère<i«i8HMM|- 
reux. » ^) . 'lolo:!!*:*/! 

Enfin, la religion exerce une influence suiviilanc^mat- 
nière dont les législateurs comprendront leur n^j^i^n >,') 
quand ils auront à préciser le droit naturel de: j)ff§j)ri|ât§. 
Le christianisme apprend au législateur qu'ii>f)6er,(fpu>t 
agir exclusivement selon son caprice ou ceto}} â§ ^^ 
commettants, mais que son seul devoir est dOoi^iri^ukr 
une volonté basée sur Tordre éternel établi pajl,IJi^.î^. 

Au contraire, si l'existence de Dieu est uiuproblèmB 
scientifique encore à résoudre, s'il n'y a par edaiSBeqiïBnt 
pas de « lex aetema » avec laquelle les lois humaines 
doivent se mettre en harmonie, la source, la règle et la 
sanction de la loi gît dans l'accord des volontés humaines 
et « le droit de propriété et les lois qui le régissent sont 
exclusivement de droit positif. »^) Dès lors, plus d^ scru- 
pule capable d'empêcher une majorité parlementaire, 
composée de ceux qui n'ont rien, de décréter que ceux 
qui possèdent doivent leur prêter une partie' de^ leur 
avoir ou même de réclamer cette part en pl'éîàé' pro- 
priété. Pour aboutir à ce résultat, il n'est 'mëbke pafe 
besoin de dénier au droit de propriété indiviàttèlle ^ sa 
qualité de droit naturel : il suffit de « l'interprêÉé'r' i dattà 
le sens voulu. Ainsi, la négation de l'ordre ^eurfieîturel 
conduira logiquement à la discussion et jusqU'àil*f|teg€U 
tion du droit de tester et d'hériter. î'>t ;' 

« La conséquence fatale de ce système,"^Hconclut 
Ketteler — c'est qu'il ne faut qu'une chambi^ej^ <}ijô* ce 
qu'elle décide est la loi et que celui-là est coupable de 



*) La question ouvrière et le christianisme. Tra4 CîkBS, p. 
«) Ibid. p. m. -ni : 

3) Ibid. p. 67. .^i:^ V V 

4) Ibid. p. 68. i, î 
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haiité'it^^îson qui en appelle à sa conscience, à sa foi, 
âjéxioMtUiaes, à Jésus-Christ et à son Dieu; il insulte à 
kt\te»jfste5^de la volonté nationale. Qu'on me dise donc 
pôiipq«©9i fe^ciôtte majesté devrait s'incliner devant le 
coffi:tf*lort'^des libéraux opulents ? . . . » M 

Cette esquisse empruntée à la brochure « La question 
oiknifè^^î^ christianisme », donne une idée de l'influence 
4esti^i&dl|]fè3 chrétiens sur la conception de la propriété. 
On se rendra un compte plus exact encore de ce qu'est 
Wi'%(^i(^'{^rétienne de la propriété, de ce qu'elle a d'in- 
(^/lin^^^^i^ ^vec les propositions de Lassalle, quand nous 
^jqUlQP^ ^i^^d Eetteler dans la démarcation des limites du 
(iVi^itioM ^opriété individuelle, qui vont maintenant nous 
9$c\45ei^ioY 

'j'ihA iPjf) ; . (C.) 

/ : vr/ jlè eiAÛes justes limites du droit de propriété, 

•1 :rif3^£j@gliîse catholique — dit Ketteler — n'a rien de 
çpg|pi]|flîijjâ^ns sa doctrine du droit de propriété, avec 
€?§t^ jf^pi^l^ption qui court communément par le monde, 
©fcjâ'#Kf^«i^<l^^lI^ l'homme se considère, sans restriction, 
çopaft)j^^^il?a^ître de sa propriété. L'Eglise ne peut jamais 
çepi^ftî^§;,^ l'homme le droit d'user selon son bon plaisir 
to hi#A%ofe ce monde, et si elle parle de la propriété 
des hommes et la protège, elle aura toujours devant les 
yeux ces trois points essentiels et constitutifs de son 
idée de la propriété, à savoir que le droit de propriété 
vèrïiâWe éi complet n'appartient qu'à Dieu, que le droit 
âfe'TOomme '^st restreint à l'usufruit et que l'homme est 
ofeli^^jp^r cet usufruit, de reconnaître l'ordre établi 
par >D»gt.^>i ^) 



■ii-^\-'v!^i'%(llf%^'^ ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 69 et 70. 

huif uf)i>r^rmùn prêché h, Mayence, le 19 novembre 1848. Traduction 
de<M?fIfeôiirtlîi8, dans ses Etudes sociales catholiques, p. 9. 

Ti 
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Mais qu'est cet « ordre établi par Dieu » f d^rèdilêrf 
quel rhomme doit user des biens temporeletibiMgrxôft 
Ketteler répond à cette interrogation dans < J^aq^^oti 
ouvrière et le christianisme » ; citons ses propres ijj^apQk^ 
pour ne pas nous exposer à déformer sa penaé^oli^inD^ 
matière aussi délicate. ^ ^ttoO 

« Dieu — écrit-il — est Tunique proiwt*i0feiiî?€^'v^bT^ 
solu, rhomme un propriétaire restreint auqï*^jf©içu^oîfe 
fixé des bornes. »*) iifei 93 nO 

« Dieu a créé tous les hommes de telle èort^^ljtf ifef 
ne peuvent pourvoir aux nécessités de la vie ^f44s^É^$Êf 
moyen de la nature. 2) — En même temps il a/Jé^^étâ,fel# 
comme loi de Tordre naturel que la domination *di& Phoàltiië» 
sur la nature ne peut s'établir que par la voié^^èf^ïà? 
propriété privée ; que celle-ci seule lui permet d'en faire 
cet usage réglé qui conduit à une culture plus élevée. » 

« Bien que la théologie défende vigouréudeàent le 
droit de propriété privée/) elle admet cepeôdaftli^^U^l 
ne peut contredire cette loi supérieure qui soWiâ^ ^ti» 
les hommes à la nécessité de demander aux bîëMftirtu^ 
rels la satisfaction de leurs besoins; qu'en côris^cJUëiK^ 
quiconque se trouve dans une extrême néèééyîfié-{M 
extrema necessitate) est autorisé à y remédîei^/^fe'ii tffe 
pas d'autre moyen, où et comme il le peut. » • 't^iK>ii -^ ** 

; c-i:j viu-y^ 

*) La question ouvrière et le christianisme. Tra^. Clœs, p. 71. 

') L'allemand dit : « Gott bat nun aile Menschen 9,uf die ^tur 
angewiesen.» (Die Arbeiter f rage und dos Christenthum. 4*»«ea:ioy'é,p.64ii 
Nous avons cru devoir, ici et dans le passage qui suit, ik^s éé^tb^ 
cher plus complètement du mot à. mot que ne le fait ia. rtç9,d|ic<d(W 
de M. Clœs. 

8) Le texte allemand porte : « So fest daher die Théologie das 
Recht... 80 nimmt si doch...> (DieArbeiterfrage unâ'^^tîhristen- 
thum p. 64.) M. Clœs affaiblit la pensée de l'auteur >.e»*^ traduisant 
(p. 72): «La théologie maintient sans doute... mais eH^.a^et* »'. 

17 
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i' ;<r>eèl« revient à dire que le droit d'usufruit de l'indi- 
viduioàllsa propriété privée est limité par le droit des 
aniferési teînmes à la vie. Aucun esprit sensé ne cherchera 
ài0(>ftib#«ter cette vérité. Mais, par contre, l'application 
éé* ia ^btrine catholique touchant V extrême nécessité sou- 
fôvèn^iii^: d'une objection, plus d'une difficulté. Il est 
doii(f4e^ toute importance de connaître exactement l'opi- 
niori '<^ tKetteler à l'égard de cette doctrine et, ici 
eno0te,'^dfe lui laisser la parole, afin de faire saisir jus- 
qu'aux moindres nuances de sa pensée. 

Or^ dans une brochure destinée à répondre aux atta- 
ques dirigées contre la c Théologie morale > du R. P. 
Gury, l'évêque de Mayence s'exprime comme suit : « Gury 
indique,? comme première raison qui excuse le vol, 
r « extrema nécessitas », l'extrême nécessité. Or, cette 
doctrine, ç[ue la nécessité extrême excuse le vol, n'a 
ppint été inventée par le jésuite Gury ou même par 
Tordre des jésuites, mais c'est une doctrine admise una- 
nimement par toute la théologie morale catholique et 
enseignée depuis les temps les plus reculés du christia- 
nîeine. Le jésuite Gury n'est pas seul à distinguer, mais 
tous^lfes'Hhèologiens catholiques distinguent trois degrés 
dans î'elat où l'homme peut se trouver; à savoir, pre- 
mièrement la nécessité ordinaire où se trouvent tous les 
pauvres, sepondement une nécessité plus pressante et une 
pauvreté plus grande que la pauvreté ordinaire, et enfin, 
troisièmement, l'état où l'on se trouve dans une nécessité 
extrême et suprême, et ils enseignent unanimement que, 
dans cet, eiat d'extrême nécessité, un pauvre courant par 
exemple lùî-raême ou pour les siens le danger de mourir 
de faim, ne commet devant Dieu aucune faute, en pre- 
uTOt là \f^ q^tre homme ce dont il a besoin pour sortir 
de cet étatt pour autant qu'il n'a pas d'autre moyen d'y 
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remédier. » *) Puis, plus loin : « Je remarque e«I«©cond 
lieu, que cette doctrine concernant le droit dtel%omiA^ 
en cas d'extrême nécessité nous montre d'une purt^i'-éy^ 
vation de la morale catholique et Tétroitesse d^sj^idiiims^ 
de nos adversaires. Nous sommes ici en frémit fâ*m9^ 
des grands principes de la morale catholique q^jjBfnduèli 
aux conséquences les plus importantes dans tQ^Sel^sbâof 
maines des devoirs de l'homme et qui est m ^nt^ti 
intime avec les oppositions les plus profondes i^i^ef^ift^i 
tent dans la société moderne. »*) ni zui> ,;;) 

Voilà plus de preuves qu'il n'en faut pour^ attester 
que Ketteler était partisan de la doctrine de Vextréinii neces- 
sitas. Toutefois, il importe de préciser plus encotè,. 

Quand le R. P. Gury reconnaît au pauvre, se trou-, 
vaut dans le cas d'extrême nécessité, le droit de s*emT 
parer du bien d'autrui, il ne lui reconnaît pas le d|*oit 
de prendre plus qu'il ne lui est strictement iiéties^aire 
pour échapper à la nécessité du moment. En ouife^ si le; 
simple tisage du bien d'autrui suffit à écarter léxrrême 
nécessité, le pauvre est tenu à restituer la chose après 
usage. Si le nécessiteux possède, ou s'il a la perspective* 
de recevoir dans un autre endroit, de moi,, payer la 
chose dont il s empare, il ne peut de même s en. saisir 
qu'à condition d'en acquitter ensuite le prix au pro- 
priétaire. Le pauvre n'est dispensé de la restitution que 
si sa situation habituelle est telle que, dans Le momenV 
OÙ il a pris le bien d'autrui et où il l'a consomme mur 
échapper à l'extrême nécessité, il n'avait aucun esçoîr 
de pouvoir jamais le restituer. Ce cas ne peut évideni- 
ment se présenter que pour des « res consumptibiles ». 

les biens dont l'usage seul suffit à écarter l'extrême ^e-; 

- 9n AI'.'.'.- 1 

*) Die Angriffe gegen Gury*8 Moral- Théologie ift Sêf ^Wxin- 
ZeUung und der zweiten Kammer zu Barmstadt (1869) jûi/i5;» * 
«) Ibid. p. 7. 
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éeasiiéjientraînant toujours la restitution. — Enfin, s*ii 
ràt |iiàfe(jl)étendre les principes qui régissent la « extrema 
n3»Ë^S8ltaB » à la « nécessitas quasi extrema seu gravis- 
«Uaa 9piJioiaut bien s'entendre sur cette quasi extrême 
nâGêBsaât&hUn danger de mort prochain, le danger do 
fBàrdnrf un*(biembre essentiel du corps ou de prendre une 
gi]jB»iai|^yadie '), se rangeraient sous cette dénomination. 
fîni-Hoit iîue la distinction entre l'extrême et la quasi 
a^rémqrn^cessité est presque une subtibilité de Técole. 
cTih) rfr|%flg^i|^ présente donc la doctrine du Père Gury sur 
l^^e^i^ffi'a nécessitas », que Ketteler défend et adopte 
xSJiflô'ëlsîé'rine. Nous retrouvons bien, dans les multiples 
^t^itSfië^i qui viennent de nous occuper, la modération 
"déjà JÔ8 ^une fois relevée dans le procédé d'exposition 
^é^^Mgfioife Ketteler. Avant d'abandonner la question, 
*^éôfet&ft§^" encore développer la doctrine de Saint-Tho- 
îfléû^^^É- ëè point délicat entre tous : on ne saurait vrai- 
^eàt^ftftftfeer' ici des citations. 

-nq ^^jgi^^^gt Iq propriétaire de tous les biens du monde 
— '^M^I^à;tieler dans cette même défense du Père Gury 
* — iï Ks ^a donnés aux honmies en général pour subve- 
m^^à^lfeur^' besoins nécessaires. La répartition de ces 
iSîSffe^ël %iÂiséquemment le droit de propriété sur ceux- 
^cî 8iHf^ Mfi(; fondement dans la volonté divine, comme en 
"ï^fflo0if8%L -nécessité de la division pour que Tordre rè- 
f^ii8^(mn^Tiisage de ces biens. Mais Dieu a laissé aux 
^fiénrai^lè soin de répartir ces biens. De même que les 
WoSim^^OTVent respecter les principes d'après lesquels 
ils ont eux-mêmes ordonné cette répartition (ces princi- 
-^^ e©nt^*«f loi civile, pour autant qu'elle ne contredit 
ïf««i4li tolodivine), ainsi cette répartition ne doit cepen- 
Qiaîrt|>jamd8^ détourner absolument de leur but final les 



*)GWi8: * Die Angriffe gegen Gury's Moral- Théologie >, p. 6et 7. 
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biens temporels, qui ont pour mission de pareto^iàtiâii^ 
cessités de l'homme. Il s'ensuit que la pràf^iébi ;ïé^ 
l'homme est toujours conditionnelle, soumise à£ila3§a9oo^ 
priété de Dieu, et qu'il peut donc se préfeetit^F «eaiéB 
cas où le droit de propriété de l'homme JdoafeaâlÉ» 
complètement suspendu pour ne point empêehem laciIréBÇ 
lisation de l'intention divine. D'après les grandtepeiusaia^ 
du christianisme, la nécessité extrême, fâisaî^ écnirinQl 
l'homme le risque de perdre la vie s'il ne s?iMiipiDtèi|K» 
du bien qui appartient à son frère, constitue^rgg^fment 
un cas de ce genre. L'idée même du vol : « RB^^^I^sf 
session du bien d' autrui contre la volonté .jljîgK'ftfifiî^ 
taire ^ ne s'applique plus ici, selon Tenseig^E^^^;;^^,!^ 
théologiens, parce qu'un propriétaire qui veulf) §^ ^§ir 
sonnablement et chrétiennement ne peut pas ^'og^^er^gi 
une pareille prise de possession. Nous abandQ];ipi^j|§jjj^];g^ 
volontiers à ce pasteur du Saint-Evangile &^ 4fë^^W 
d'après laquelle un pauvre qui, en danger dej^^^gijfis^ 
faim, prend un morceau de pain, doit être i^^^l(f^, pri- 
son. Nous lui laissons aussi la responsabilitéjj|^pMcher 
à ceux qui l'écoutent qu'un pauvre, agissant d® ^ f P^> 
commet une faute grave aux yeux de Diei^^^J^eu ^nous 
importe qu'il trouve dans la doctrine contraire WoRPflr 
cipe subversif du droit, nous nous faisons. j^jfA joie de 
reconnaître de toute notre âme le grand Pjjpfitf^fofi^^ 
clamé dans la doctrine de Yextrema ^^^^^^^^^rj^aPKfts 
lequel Dieu est le propriétaire de toutes Ç^§p^jf^flUÎ 
affirme que la moralité des actes a un f^^fP^^^g^^ 
profond que la simple légalité. » *) ,^.^^^ ^^^ gH 

Dans la Question ouvrière et le christianisi^e^n!&S^ i?^^ 
contre une application de la théorie que rôoM wl^rm^ 
d'étudier. « C'est par ce motif — dit KettelitefftBj<ift$Blte 



1) Die Angriffe gegen Qury's Moral- Théologie ^ p. 8ii©É/^9r 
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^ôtf^ëriSément a le droit de contraindre les communes à 
prendre soin de leurs pauvres, comme cela existe par- 
ftluft^ cf'^É^-à-dire de contraindre les habitants à céder la 
pàrtW^Jdëf^eurs propriétés nécessaire pour subvenir aux 
beftèirite^iïeila vie de ceux-ci. > *) Ketteler fait donc décou- 
WÉ^4ea*éW»ir de Tassistance publique des mômes princi- 
pes» ^ttê<ila doctrine de Vextrema nécessitas; c'est logique, 
puiè<ïte 41 s'agit toujours du droit de Findividu à la vie 
et queJîÊtat, accomplissant le devoir d'assistance, se 
b^ia^iwssjû sur le « supremum dominium > de Dieu sur 
ti(m*ftoobiens terrestres. 

• iSi'itwms ne craignions pas de donner à cette étude 
un^cjirattère polémique au-dessus duquel elle doit rester, 
oè mimi^lioi la place de relever ce qu'il y a de juste et 
ee ^Sicfyi a de faux dans la revendication, récemment 
reprise, du droit au travail. On verrait, à la lumière des 
p^igpfjp^ posés par Ketteler, qu'il n'existe point un 
d^^ift) %i^ jtf'avail, mais seulement un droit à la vie, en- 
feffiîpf^jr^ïhligation de travailler tant qu'un travail quel- 
CQi^g^gq^. possible. Mais notre auteur n'a pas tiré ces 
conclusions de ses prémisses et nous avons pris renga- 
gement de ne lui prêter aucune parole qui ne soit sortie 
de sa bouç|ie. 

, Agrès avoir développé la théorie de Vextrema néces- 
sitas, ^gr de Ketteler affirme que, « à part cette restric- 
tion, la théologie ne reconnaît, à proprement parler, au- 
cune \)6//^a^'on légale de venir au secours de son pro- 
chô,in » N mais seulement « une obligation morale, un de- 
voir de, cWrité chrétienne. » •) « Je ne pense pas — ajoute- 
t-îl -- .que le propriétaire puisse être forcé au-delà de 
la mesure que nous venons dmdiquer a céder une partie 



*) La question ouvrière et le christianisme. Trad. de Clœs, p. 72* 
^^'^Mày^'^. 72. 
3) Ibid. p. 72. 
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de sa propriété pour améliorer la situation xf^^p^^]^ 
de son semblable. » *) , . tribrij fr 

Le cas d'extrême nécessité serait ainsi le t^mA) 9^1!» 
stricte justice exigeât « que le droit de prop^é^l f4^ 
rhomme fut complètement suspendu pour ne pttiotiK^anr* 
pêcher la réalisation de Tintention divine », comS^eKetrt 
teler nous le disait il y a un instant; il 8eraii[pi,j^pCQ;^f 
séquent aussi la seule restriction imposée par la qj^ipe 
proprement dite au droit de propriété individuj$ll^. ^r^,, : 

Toutefois, la question n'est point close pouîeiaiafcaat! 
La justice n'est pas seule à apporter des restrictii^^iau 
droit de propriété individuelle, au droit d'o»iifr«ïl de 
rhomme sur les biens temporels : la charité pai*le'ià>son 
tour de devoirs non moins impérieux que les déwirg de 
justice, et celui d'entre eux qui a trait à la pr^piné^ de 
nomme le devoir de Vaumone. i b ^ori'ujn 

Notre examen de la doctrine de Ketteler ïèttfehàù't 
la propriété serait absolument incomplet si noua ëë ài^u*^ 
sions point, comme la première, cette deuxième ^pteië de 
la question. Aussi y consacrerons nous un para^i^Bëià^é- 
cial. wioifculL.iw. 

Doctrine de Keiteler sur le devoir de Vaumône.^^' ' 

« Nous distinguons, en morale — disait li^itelcr, 
dans un sermon prêché à Berlin le 2^^^ dimanche 'de 
TAvent 1849 — les commandements et les simples, conseils. 
Par commandements nous entendons les prescriptions que 
nous sommes obligés de suivre, si nous voulons Mtçindre 
la béatitude éternelle ; par conseils, celles par I observa- 
tion desquelles nous atteignons un degré supaïeur de 
« .. o •/rn-. v:i-i i^i 

perfection. 



1) La question ouvrière et le christianisme. '3j'ri)j<Jtfotion de 
Clœs, p. 72. j.j.i, 
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''^•x ^©ivv0ât souvent porté à considérer Yaumône comme 
tuifiePlSftftlfe chose assurément, mais non comme un devoir 
•éiiiùt,^^ éette opinion constitue une erreur fondamentale 
^tt^ouâè âme chrétienne. Je prétends, au contraire, d'ac- 
^fâvà^eé^iSt-Thomas et St-Liguori, que Vaumône, consi- 
ÛéM^iï^Un^ façon générale, est un devoir strict d'une sain- 
4}€itâ^'éio^ne importance égales à celles de tous les autres 
ilwdîltfS9Qs^ Taccomplissement desquels nous ne pouvorià 
^^«rtr^rt^^fttt bonheur éternel. » *) 

^^•p NoàS^ Voilà donc fixés sur la nature de l'aumône : 
Mre ^ Tsili devoir strict. Mgr de Ketteler appuie son opi- 
^fôtf ^39 ués textes de FEcriture, sur la parole même de 
Jésus-Christ et il se réclame en outre d'un passage de 
'^-Tfiolâas^^ affirmant que le devoir d'aimer le prochain 
^iy^fi|flë^iion seulement de bonnes paroles, mais des 
^Mé¥;^%'lét-à-dire l'aumône.») 

, V^rdevoir strict de faire 1 aumône, impose par la loi 
chi^eiienne' ^ celui qui possède, faut-il conclure à un droit 
q\i pkuvre a réclamer les secours du riche ? Ketteler ré- 
pond : , « La vérité que l'aumône est un devoir est souvent 
'n«q ,&eloB 8'»:. ,,, ^. , 

comiprise aujourdhui par les pauvres en ce sens que ce 

devoir fonderait en leur faveur le droit de réclamer des 
aumônea ^ae. la part des riches et de les leur extorquer 
et arracher de force. Cette erreur fondamentale du com- 
munisme, ,qui veut obtenir par des moyens violents la 
repartiuon entre les pauvres du superflu des riches, est 

JepsSidue sans cesse par les représentants de cette doc- 
rine, d; l'attitude de nombre de pauvres montre claire- 

1) Sermon prononcé à Berlin le 2"* dimanche de TA vent, 9 dé- 
cembre 1849. Sermons tome I; Edition de 1878, p. 37. ~ Voir aussi: 
Sermons, édition de 1878, t. I. p. 124 a 127. « Amour de Jésus pour 
la pauvreté.» III. 

«) Sermon du 9 déc. 1849, p. 37 et 38. 
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ment quelles profondes racines cette théorie, H^j<n(ifs ré- 
pudiée par le christianisme, a déjà jetées dans le tSôftgle^nfJ 

Ce passage serait de nature à réconciliât A^s^j^^p^ 
talistes avec Mgr de Ketteler. L'illusion serfti âftuCQ^QÈrite 
durée, écoutez plutôt: «De même — contimiQ^eWvêqw 
— la théorie enseignant que Taumône n'est paiiuutt^d^^ 
coactible*) et ne fonde pas une obligation deudfroife'jbi^ 
dénaturée par ceux qui possèdent en ce qu*ite?^9i«ibwlt 
que, puisque ce n'est pas une obligation de droityii^H'î^ 
donc pas pour eux à proprement parler und^vcgj^ç^ que 
ce n'est au fond qu'un eflfet de leur doucei^^j ^ ^^^ 
bonne grâce et de leur condescendance quand j}^ %^y§^ 
des aumônes.»^) ^.:nAO^sushl 

Puis Ketteler condamne l'un et l'^^tre^^g^^jj^mj^: 
« Une manière de voir est aussi fausse et ^}?*OBftgftffyjp 
l'autre — • dit-il. — Dieu a donné deux }oi'|'^um:^j:{je^ 
devant régir la répartition des biens terrestres, la^loi de 
justice, dans l'ordre naturel, qu'il appartient ! a l'Erat de 
faire respecter même par la force, et la loi d'amour, oans 
l'ordre surnaturel, et c'est à l'Eglise qu'il a connecta 
mission de faire passer cette dernière dans les actès/pâr 
le moyen de la conscience...»*) / 

Conclusion : « Le devoir de faire l'ai^m^e esî ^ar 
conséquent un vrai devoir, mais non une obligatwn ae jus- 
tice, il ne peut être réalisé qu'en en appelant a Ja .cons- 
cience et non en recourant à la coercition. »')\uu, |pQur 
traduire cette théorie en langage juridique : rauna^ne 

constitue un vrai devoir, auquel répond un "vrai avhiix 
Jftl fe .mviV 

*) Sermon prononcé à Berlin le 2"»« dimanche de FAvent, 9 dé- 
cembre 1849. — Sermons, t. I. p. 39. 

«) Le texte allemand dit: « Zwangspflicht. » *ow\s'â (^ 

3) « Rechstpflicbt. » - ^^^ c^idraeo 

*) Sermon du 9 déc. 1849, p. 39. '^^^^^^^ ,^«iowiV^. 

5) Ibid. p. 39. ^ <.9t9lVDiiq J>i 

«) Sermon du 4 déc. 1849, p. 40. ^ota-ieS [^ 
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mais^ itmâis que le sujet de ce devoir est rhomme, c'est 
Dieu ; qei est le sujet du droit à l'aumône. Pour corn* 
p^eiidi^tihtégralement l'idée de Ketteler, il faut se rap- 
peler l^I distinction théologique entre les devoirs de justice 
et Im^^^irs de charité; l'essence des seconds est préci- 
sétîientt^^ servir de base à des droits dont ce n*est pas 
rhoimaôf. mais Dieu qui est le sujet, ce qui les fait re- 
lever ^'^xelasivement du for intérieur. 

' '■ I iSî,^'àftt point de vue chrétien, la nature du devoir de 
l'aumôiié^'^est chose absolument précise, définie et incon- 
testable, Pétendue, les limites de ce devoir ont provoqué 
des céttfroverses sans fin. Ketteler l'avoue lui-même 
quanid 'il^^it : « Quelque simples que soient les principes 
géïïérattk' 'touchant le devoir de l'aumône, la chose de- 
vient M&cile si nous voulons entrer dans le détail et 
détei'iïflil^i' quand nous sommes tenus de faire l'aumône. 
Cela dy^ît être laissé à la conscience de chacun...»*) 

/ * ti^^iis-nous nous borner à faire l'aumône aux pauvres 
qui rtotis^'îa demandent ou notre devoir est-il de recher- 
ehei^^l^^îsère? St-Thomas estimait qu'il suffisait de se- 
courir cê'ife qui nous font part de leur détresse, si tou- 
tefois '^nô^éte ne sommes point chargés spécialement du 
stïin deè pauvres. ^) Ketteler accorde la vérité de cette 
règle d^^ëwiduite pour le temps de St-Thomas où, l'Eglise 
ayant èiP^tnain l'assistance, on pouvait être moralement 
certfeînP^^'il était pourvu à la recherche des misères et 
qu'il ys^î^kit des ressources suffisantes pour faire face 
aus déf>èiîses de l'assistance ; mais, selon lui, aujourd'hui 
où <îe,|iB^|;plus le caS; la recherche de la misère semble 
a'impQi^fcûomme un devoir chrétien.^) 
. ■ ' :^^ ^a ub ^. 

1) Sermon du 9 déc. 1849, p. 41. 

2) Ibid. p. 41. 
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La question du superflu est le terrain fai^ri^^âea 
controverses sur l'aumône. De quoi se compose éoi>sup©r*- 
fin? Quelle doit en être la destination? Le christiahiiaii^ 
tolère-t-il l'épargne et dans quelle mesure ? Voilà^fctutiiil; 
de points fertiles en disputes. Quant au superflu^^Mgif de 
Ketteler distingue entre ce qui dépasse la satisfutetîcjinfdeô 
besoins essentiels à la vie (le nécessaire comme fioûctritor^ 
habillement et logement) et ce qui excède les hesùiva^frvprét 
à la condition sociale^ au rang de tel homme en pf^i^ççlier. 
Puis il formule le principe suivant, qu'il estime inc^wji^t^i^t 
< Comme règle générale, sur laquelle il ni? ^gi^a^e 
aucun doute et que les théologiens admettent r^WH^ ég^ 
lement, il est certain que nous sommes tenus, {^o(i}sfp^^|^ 
de péché mortel, de venir en aide au pauvre ^e^ji^^^ix!^ 
dans un besoin extrême, c'est-à-dire qui est en ^fHig$|ç.4^ 
mort pressant par manque de nourriture, habi^l^^f^T^ top 
logement et cela même au moyen de ce qm'^}^s\^si 
nécessaire non pas pour satisfaire nos besoins e^s^ntiels, 
moi^ pour cùnserver le rang auquel nous appartenons^,,» »^) 

« Abstraction faite du cas d'extrême néce^gît^f il* ^t 
par contre certain que, par négligence de noi^§od^^pir, 
nous ne courons risque de commettre un péefe4>nnWïMi 
que si, d'une part, comme dit St-Thomas, nc^jp .i^t^pipiçia 
en présence d'une nécessité visible et pres^^^* /ôaB[^ 
que personne se trouve là qui pourrait y îpQf^ejf, -r^r. 
mède immédiatement, et que si, d'autre parti ^^n^ijgour 
vons disposer d'un superflu dépassant le n^Q^s^i^^iià 
subvenir aux besoins de notre vie et de not^i4<pPK.>»[?^ 

Quant à la manière de déterminer ce svpte^Ôa/^Kei^ 
teler déclare que c'est une affaire de consoîefla^if'iiïftîs 
qu'il faut se garder d'employer ici la mesure du monde, 

1) Sermon du 9 déc. 1849, p. 42. cj .h'M { 

«) Ibid. p. 42 et 43. — St-Thomas. 2. 2. 9. 82 a. 5 aWi^B.;' 
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d'après laquelle on ne se découvrirait jamais de superflu, 
même dans les positions de fortune les plus brillantes. 
Çf^^o-ffii ^J^ontraire, à Taune de la conscience chrétienne 
^îijjjg'agife de mesurer la richesse et on sait que TEvan- 
&^ûoV9^^^ ^^ détachement et Fesprit de pauvreté.') 
-fiï^ te^té^gles énoncées plus haut servent donc à déter- 
9l^ixf!i&'j|^ '^inhmim dans le devoir de Taumône. Ce n'est 
ïWfti^ J^ô^formant dans ces étroites limites que la cha- 
p^i^ Jèlt§ifl[4ra l'idéal chrétien, ni qu'elle portera des fruits 
fi|ipg^|fs^e4e modifier sérieusement la répartition des 
b|îi(^l&it§i]ipcirels. Le christianisme vise plus haut, comme 
6P)}jt^ï>oigjQLent les époques où son esprit animait les 
}îç}i^^ #jt, les institutions. Sans vouloir généraliser le 
Mfl^j 4^j pauvreté évangélique, sans prétendre faire un 
f^çD^lf^^jl^qieiit de ce qui n'est qu'un conseil et sans 
^ij;;^^^ij^ pour la généralité des hommes un idéal qui 
iî|[yiYj§pd|f^it à la mise en pratique du communisme, il 
^r4<fh^ àrji^ous le détachement des richesses et l'amour du 
propl)^g^^^|l résulterait de l'obéissance à ses préceptes 
.^ft^l^jïgtaj hiérarchie de services, créant du haut en bas 
de Féçh^le sociale des liens d'amour ^t de reconnaissance 
43111. feraient de la société cet organisme grandiose, que 
cps penseurs modernes ont caractérisé par le nom 
A'ordre social chrétien. 

une remarque encore, avant de quitter le sujet qui 
j|ous iccupe. Qu'on observe avec quel respect des droits 
Jpaaitiûain^s Ketteler s'exprime, chaque fois qu'il touche 
?Lux^rapoort8 des classes de la société les unes avec les 



ai|tres. C'est qu'il n'a point la prétention de tirer l'ordre 
du 'désordre et de bâtir un édifice solide avec des ma- 
isriau^ vermoulus. Il possède la tournure hiérarchique du 
génie eecmanique et il professe le même respect que 
I Eilîse pour les situations consacrées par les siècles. 

n^îVX^Whiài du 9 déc. 1849, p. 43 et 44. 
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(E.) j,f>{ géiqfi'b 

Concltmon touchant le droit de propriété, ^nssb enf^m 

Mgr de Ketteler nous a démontré que te^^frofe^ 
rhomme sur les biens terrestres n'est point uiis*'8upi<é*^ 
mum dominium >, mais seulement un droit dé*fè^§ttoâ% 
d'usufruit; que, pour remplir sa mission, qut éfei^^ ga- 
rantir à rhomme les moyens d'existence, le ^feélftïfii^ 
propriété doit revêtir le caractère individuel '^eft f^^riV^i 
qu'en conséquence, le droit de propriété indivJdyêîte, prî* 
in abstrado, est un droit naturel, tandis (iUe,s'^i4wi?H 
concreto, il est d'origine humaine et varie, datl^%lt^fèfta^, 
suivant les temps et les lieux. Puis nous avo^o^lf^ 
teler dépeindre le caractère spécial imprimé pter f^Jî^fi^ 
tianisme à la propriété, enfin tracer les limîKëâ (fii> di^ 
de l'individu sur les biens temporels, en i^étffe!ftfflt"4â 
doctrine thomiste de Vextrema nécessitas et en f î^SélSêaftSft 
le devoir de l'aumône. Il s'agit maintenant '8#46î^^ë^ 
mander une conclusion qui condense sa peh«êe^ ^^là^'fft 
ramène, après cette longue mais nécessaire (iigr8é§{t>i9,'i4 
l'examen de la légitimité des propositions de^^lEâïs^èf. 

Tout d'abord, selon Ketteler, la justice n^a^ef nji^ 
théorie païenne faisant du droit de propriété un^«^fusH{|i 
et abutendi », ni la théorie socialiste aboutissçmf IS com- 
munisme ou au collectivisme. En effet: « nous pouvons 
donc dire — s'écriait-il en 1848 — que les ^^eui aoctri- 
nes du droit de propriété, que nous trouVoA^é^^cJané^^le 
monde, ne sont pas seulement des crimes contl'e^^ cnfis- 
tianisme, mais aussi des crimes contre la loi^ïli^^refle. 
Elle n'est pas seulement antichrétienne, maïs* aritma^u- 
relle, cette doctrine qui fait de l'homme le fifiei?^(îe,spn 
avoir, et qui lui donne le droit de détourner l^es ^^^us 
de sa propriété, qu'il devrait distribuer à ses^ë^es paê^ 
vres, pour la satisfaction de ses plaisirs et^^ ^ la " sen- 
sualité débordante. Elle n'est pas seulement aotiiaiil^t^nne. 
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makriai:)$si antinaturelle, cette doctrine du communisme, 
qui poursuit pour la gestion des biens la communauté de 
ces biens, et qui conduirait à leur destruction même, à 
la j:?uiai&<]de tout ordre et de toute paix, et nous compre- 
nons aisément comment de si absurdes théories, une 
telle méconnaissance des vérités naturelles, devaient né- 
cessairement produire la terrible confusion et l'anxiété 
où nôhs nous trouvons présentement. C'est ainsi, mes 
frères, que nous reconnaissons en quel temps noiis som- 
mée #fc' iq[Uelle est la situation sociale présente. Elle est 
une boîftëéquence naturelle de la conception contre-nature 
du droit de propriété, et cette conception elle-même est 
la" âtitîtè^'de notre méconnaissance de notre rapport à 
DiëU,''8fe l'affaiblissement de la foi en Dieu. »*) 

Lit Vérité se trouve, comme toujours, entre les deux 
eitr^mfeà*,^ et la justice règne où gît la vérité. Ce qu'il 
y a de 'faux et d'injuste dans le communisme, ce n'est 
point l'îàée de faire participer tous les hommes à la 
jouissance des biens temporels; mais c'est de vouloir les 
y feii^'^pâraciper tous également, d'en prétendre recom- 
mencer sans cesse le partage, et de poursuivre cette éga- 
lité "àés PiHhesses par la force de la loi, au lieu de laisser 
à îa craMènce des propriétaires le soin de rétablir, par 
ràtitiiôrïê^^4^équilibre des conditions sociales. En ce sens, 
il existe' ^^tin vrai communisme, comme il en existe un 
faux. Lô^'H^rai communisme est celui où l'individu ne 
considé?è^i^as les fruits de son avoir comme sa propriété 
excliièiVe,^^ais comme le bien commun de tous.') Pro- 
priété iMîvîiduelle quant à la gestion, communauté, créée 



^) ^nv^n prêché le 3 décembre 1848. — Traduction de M. De- 
curtifis 4^ft ^ Jî^tudes sociales catholiques, p. 24 et 25. Voir aussi: 
Sermon, A^ J^^ï^oyemhre 1848. Trad. Decurtins, p. 14, 15 et 16. 

«) Ymxrd Germon prêché k Mayence, le 19 novembre 1848. Trad. 
de M. Decurtins, p. 18 et 14. 
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par raccomplissement du devoir de charité, ^nvià 
l'usufruit, telle est bien la formule qui incamôï'iltP^^Kîôu^ 
ception chrétienne de la propriété. .^o -b ; 

Voyons maintenant comment y répond la répwUtioft 
nouvelle des richesses, proposée par Lassalle. ^'*i 

. ry^u: -,;.- , 

- (F.) .u,,r... •• 

Le$ propositions de Lassalle et la notion chrétienne, cZ€>j^;, 
propriété, de VEtat et de la liberté humaine. _ 

Le simple rapprochement des idées montre, |)'i|icom' 
patibilité qui existe entre la conception chrétiaE\ï^,,deia 
propriété et le plan de réforme de Lassalle. s jio ' t 

Nous avons vu, en effet, qu'à part le cdi^Â'^^cp^êm^^ 
nécessité, Ketteler ne reconnaît au propriétaire |«.j.iiçune 
obligation légale proprement dite», mais seul^ip^i|tijune 
€ obligation morale-» de venir au secours de sçn^^^pp- 
chain. *) En dehors du cas d'extrême nécessi^^^ toute, 
contrainte imposée à l'individu dans le but de Ip. priver 
d'une partie de son bien, pour en faire profiter ^n, autre 
individu, constitue donc un empiétement injustp^.^ si^^r. le 
droit de propriété individuelle. rm^^ m w 

Partant de ce principe et de la suppositjijijç jj^ .que 
l'Etat se trouverait obligé d'exercer une contrg^|^|i,e, sur 
les contribuables pour réaliser les fonds que, d'après l'in- 
tention de Lassalle, il avancerait aux coopé^fitiyjçs, ^e 
production, Ketteler résume son opinion en dis^nj^ j « J+e 
projet du parti radical de venir en aide aux (j][^^s§j^§; ou-, 
vrières par des lois et des impôts votés par ^ps^.pjham- 
bres, paraît très philanthropique, nous le vpi^j^ç^j l^iep^ 

1) La question ouvrière et le christianisme. — Trad. Clœs, p. 72. 

«) Nous avons vu (p. 236 et 237) que telle n'e^t paéf ^âbteiAent 
ridée de Lassalle, mais qu'il prétend réaliser les capitatâ^ fléeëftsiairèè' 
à son projet par l'intermédiaire d'uije « Banque d'Allemâ^ite jH' fôhdée 
par TEtat et dont l'Etat utiliserait les bénéfices pour ôubventî<mner 
les associations de production. . r j- ; ; ■ . 
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Maikindtts pensons qu'il ne peut se justifier en équité et 
qu'en conséquence il n'a que l'apparence de la philan- 
tiït)pi^ 'Nous pensons que l'Etat n'est pas autorisé à 
eMiSItét ainsi et pour un but semblable, sur les droits 
de |à<i^iétaire ; que, s'il le faisait, il se laisserait en- 
t)^iîi^ dans une voie dangereuse. Si une assemblée dé- 
YihêcsîÂiSê^écrétsiit aujourd'hui de venir en aide aux classes 
ô'u4iHpèf<éiâ - par des avances de cette nature, d'autres vien- 
dt*aiei$<^ bientôt qui voteraient des atteintes bien autre- 
A^ntpf^a^es au droit de propriété. » *) C'est donc en 
premier lieu parce qu'il le considère comme une atteinte 
stk dlirft de propriété individuelle que Ketteler condamne 
fe'&yêéitô'e de Lassalle. 

- Envisagé au point de vue des droits de l'Etat, ce 
système* 'Constitue, aux yeux de Ketteler, une nouvelle 
injustice, car l'intervention qu'il prévoit, de la part de 
l'autoirïté législative, dépasse les bornes de la mission de 
l'Etat^iopi eflfet : « Sur la terre — dit notre auteur — 
ï)^eM,[H'j^rp^s délégué à l'Etat et au gouvernement l'exer- 
c^o^fjRl^m et entier de sa justice par la force extérieure; 
il ne lui en a délégué qu'une partie, celle qui est stric- 
tement liiécessaire pour faire régner parmi les hommes 
Votdrë'èt \si paix. L'homme acquiert ainsi, d'un côté, une 
sphèf^ j^^ïis laquelle il se meut librement et peut méri- 
ter: ootîdémériter, et, de l'autre, il rencontre une barrière 
sàfië là.<î1iëlle l'abus de la liberté entraînerait un désordre, 

- .. „ îfotusne faisons qu'indiquer ici les limites que Ket- 
teler; aésîgne à l'action de l'Etat, sur le terrain écono- 
n:ûpjiiq^fey La question réclamerait une parenthèse aussi 
îçpgM;^M Ç^U^ V^^ ^^^^ avons ouverte au sujet du droit 
4<9içr«»pwéM ; mais, pour éviter les redite», nous renvoyons 

1 ';:i"t .'-jJ.! II. 



1) La question ouvrière et le christianistne ^, Trad. Clœs. p. 75. 
«)îim-p, 73. 
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cette dissertation au chapitre suivant où elle Bsêêaviil^ 
toute marquée. ■^.noo n9 up 

Enfin, le projet de réforme socialiste est eSi (^gô«ih 
tion avec le plan divin : Thomme, être morôL ^^tiHlïâd 
doit autant que possible réaliser librement la:ViQàfiîri(f âft 
Dieu ; cette charité légale et forcée méconnaîtiiô wAM!^ 
humaine, elle lui enlève le privilège d'échapperjie%^l^îï 
lois nécessaires qui font agir tous les autres ^tç^o^^J^ 
les intentions de la Providence, le privilège 4W ^t^î^fe 
former, par un acte d'auto-détermination, au^j^e^ià^t 
Créateur. «) ,, n[ isimai,! 

Tous ces motifs réunis mettent dans lasfeoji^ê ^ 
Mgr de Ketteler cette condamnation formelle pMifetÇ^lte 
nous terminons ce paragraphe : « Le projet dMia'pmS ra- 
dical (de Lassalle) ne peut se justifier en équitéi.}^)om}]>. / 3 

§ 3. De V inefficacité des propositions de Lâs^torjKl 

Fussent-elles légitimes, auraient-elles le ^^it^pi^i^ 
elles, les propositions de Lassalle sont-elles càpfeBlë^tli 

résoudre la question ouvrière ? — Tel est le ^^?^lêôié 

iî9 fuI ea li 

*) Dans son sermon du 19 novembre 1848, Ketteleï'jîit tff^fpiii 
et 17 de la traduction de M. Decurtins) : «Dieu a CYéé/flaj^er^e^^^^ 

quoi subvenir a,lW- 



qu'elle produit pour que Thomme tire d'elle de quoi 
tretien de son corps. Dieu aurait pu atteindre ce but eil- 
une nécessité naturelle qui présidât au partage forcé d€ifi[ibÈBnBÇ maÂis 
une telle nécessité ne cadrait pas avec son plan : il lY^ïMil'I ^TB? 
au libre arbitre de l'homme le plus beau champ d'action : ,ïï voulait 
abandonner son œuvre à l'homme, Vhumanisery en sorty que ¥Tioiù*iii4 
fût divinisé par l'usage de l'œuvre de Dieu : c'est potffqiiéft> H a or- 
ganisé un partage inégal des biens pour ce qui concçpfB^aJ^ PPfl§^ 
sion et la gestion de ces biens; de la sorte l'homme (Revient le dis- 
pensateur de ses dons parmi ses frères. Ainsi, dans lé plan die' Dieu, 
l'homme devait participer à cet amour avec lequel DiëéfPvëfflé^'Efut 
nous et en tant qu'il devait dispenser ses biens avec l€j^«^ejçps# 
d'amour que Dieu avait mis à les créer, l'homme devait devenir le 
collaborateur de Dieu...» ^^ ^^ ^ t 

*) La question ouvrière et le christianisme. Trad. ^C]^^,i Çf 75. 

18 



— 274 — 

que t^i^Gpee Mgr de Eetteler après avoir examiné la jus* 
tice du projet socialiste. 

-1 o^i^;^;atramie, sous sa forme concrète, la question doit 
se ifoifaiider ainsi : les moyens préconisés par Lassalle 
traiisfiwtâepaient-ils l'ouvrier en chef d'industrie et aug- 
mehtejraiëlBt-ils son bien-être d'une manière sensible?*) 

' '' £i%*^^ian de réformes lassallien ne pouvant être mis 
à'è'iëëfllîîàn que peu à peu et «supposant un développe- 
métfy^aSSîble, normal et tranquille de la société »,*) Ket- 
télè^''^êïend qu'il ne peut donner les résultats que ses 
paH;is'àll§^ en attendent, car, au fond, il est impossibe à 
mëtti'ë^^t pratique. ■) 

, *Et en eflfet, la réalisation de ce projet rencontre des 
difii cultes multiples, aussi insurmontables les unes que 
lés Butre^. Comment, en premier lieu, fixer la quotité de 
là subvention à accorder par l'Etat aux sociétés coopé- 
ratives aé production ? — Puis, quel ordre suivre en ac- 
coridant ces subventions? S'il est difficile de trouver une 
raispii, pour subventionner telle industrie avant telle 
autre, il sera plus mal aisé encore de faire accepter cette 
raison nar l'industrie qui bénéficiera la dernière des fa- 
veurs ^gouvernementales. Qu'on juge, après cela, de la 
ditocùlfë qu'il y aura d'établir une sorte de tableau com- 
piei àe^ roulement marquant le chiffre de la subvention 
que ctï^que entreprise du pays recevra et indiquant dans 
qnel ordi'e les industries se trouveront subventionnées. 
— ' ïlnÊn, la problème né se simplifie guère si l'on songe 
qù'ir s'agira de faire attendre patiemment les industries 
noii éîicoré'. soutenues par l'Etat, malgré la concurrence 
redbucabœ de celles qui le seront déjà ; que cela revient, 



fj[ H oflo'inl 

*) La question ouvrière et le christianisine, Trad. Clœs, p. 76 et 76. 

») Ibid. p. 77. 
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en somme, à imposer silence à Fégoïsme, foreâhéâf'Fé^ 
veillé par ce système. ^'1 ^''^^ ^^^^ 

Le côté chimérique des espérances sociali8tes^[|)our- 
suit Eetteler, apparaît plus clairement encore 'isiiriioii se 
demande ce qu'est l'Etat chargé de cette transfimiiakîoii 
du régime de la propriété. Or l'Etat en quesÉibni^jisfeat 
une majorité parlementaire, toute imbue dOr V^^â 4^^ 
ses décisions créent le droit, en conséquence fitjî^^ç^u^ 
du respect des situations acquises, nécessaire pqi^^g^j'^^, 
progressivement et pacifiquement une semblable é^fpMipfl.j) 

«Il suffit — conclut Ketteler — de se fffff^jjn^^ 
idée claire de cette situation pour être conv^^ic^jÇ^ 
l'exécution de ce projet est impossible ; qu'il n'aprait 
pour conséquence ni un développement paisible, regul^jer 
de la société, ni la propriété des classes ouvrières iqullr 
conduirait, au contraire, à une guerre générale et aux 
plus terribles révolutions ; qu'enfin il ne produfmt aji- 
cun résultat utile. Toutes les passions imaginables qui 
peuvent s'agiter dans le cœur de l'homme seraient exci* 
tées au plus haut point et l'égoïsme le plus efl^éne se 
réveillerait dans le cœur de l'ouvrier. Chaque buvrier/ 
chaque association de production et chaque société ou- 
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vrière croirait avoir plus de droit que ses voî^fis et 
devoir être favorisé avant tout autre ; chaque ■ reprjéseï^- 
tant soulèverait la même prétention en favem de ses 
mandants, et la lâcheté qui distingue déjà tant de epa 
représentants modernes, le respect humain qui lea vent 
si timides les empêcheraient dans les chambres de .^d 
laisser guider par les principes généraux de la loi' natu- 
relle. Considérez avec calme nos représeutatîoÉa^ t^atip- 
nales ; voyez combien elles sont éloignées de l'iàée d'ap- 
pliquer les principes généraux de la loi naturelle à la 



») Voir : La question ouvrière et le christianisme:' ^Tktd} Glo 

77, 78 et 79. "i -•■''^' ^^ 
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déstfùélîôn des inégalités sociales! Dites-nous alors ce 
que deviendraient ces assemblées, quelle absence de toute 
idée' rationnelle s'y manifesterait, comme elles se trans- 
foritiçràiéht en un champ clos où Tégoïsme le plus vil 
et'lfes'fiïtts basses passions se livreraient à l'envi un 
combat acharné! — Penser après cela que ces délibéra- 
tîoiis^ifé^ïéront avec calme et dignité, que les ouvriers, 
exclus temporairement du partage des subventions, sup- 
porteront avec une patience que je qualifierai d'angé- 
lique leur position misérable, en attendant que leur tour 
ârW^e, ""é^est ignorer le cœur humain et ses passions ; 
c*èst^këK'poseT au danger de ressembler à ces utopistes, 
rationalistes à courte vue et philanthropes de comédie 
ijUÏ'^tàétat secourir l'humanité, tandis qu'ils lui causent 
un mal incalculable et la poussent à l'abîme. 

isbus considérons donc la proposition du parti radical 
de venir en aide aux classes ouvrières par des subven- 
tioii^'^'ffl^ l'Etat, comme étant d'une légitimité très con- 
testable et manquant absolument son but. » *) 

§ 4, Ketteler, les revendications ouvrières 
'^^ "^^ ' et le mouvement ouvrier, 

; îf*' 1 i)h ■<■' ^* ^®^ revendioations ouvrières.- 

A côté des plans de réformes, visant à des trans- 

foniïahion»^ radicales, il y a les revendications immédiates 

et pratiqués, que les partis inscrivent dans leurs pro- 

;^r|imjpî^ d'action. Nous avons entendu le jugement de 

J^ette^l^^rJ^jiU* le projet de Lassalle et la transformation 



' 1) ^Jfâti (J^fion ouvrière et le christianisme, Trad. Cl ces, p. 78 et 
7^; ^ Âtf^lïéu de « manquant absolument son but », la traduction de 
M. Ciœs pôt^é : « complètement irréalisable en pratique » ; mais noua 
estimons (^àë^ notre version traduit plus fidèlement l'expression aile- 
màndeifdttJtèyte original: « durchaus verfehlt. » 



^ 
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sociale qu'il poursuit; écoutons maintenant l'éY^ue.an- 
précier les postulats du parti ouvrier. '■'nY'^h -^^^n 

Dans un discours prononcé au sanctuaire [â^^otre^ 
Dame des Bois, près d'Oflfenbach sur le Main, Je.^5 luiîr 
let 1869, *) Ketteler compte six revendications princiDalps 
de la classe ouvrière : . 4^ j 

P Une augmentation du salaire correspoï^d%gt^à.4a 

véritable valeur du travail. .^^^ P^^f. ^ 

2^ Une diminution des heures de travail. , inoiei.r • 

3® Des jours de repos. jj,.,[ ^ ,j,;: 

4® L'interdiction du travail des enfants dauj^ ^ ^- 

briques pour le temps où ils sont encore ya,a^r^¥)t^ 

à la fréquentation des écoles. -îlBnorîrf 

5^ L'interdiction du travail des mères de fa^o^i^^d^^ 

les fabriques. , .^i i^,„ ^. , 

6^ L'interdiction du travail des jeunes filles dans les 

fabriques. 

^ 'iirrov ' :' 

Nous allons examiner, avec Ketteler, suoof sg^^j^^t 
chacun de ces postulats ouvriers. v^ qI^Jj ^^ > 

1. Augmentation du salaire correspondant à la véritable valeur 
du travail. .y 

« La religion aussi — dit Ketteler — exige que le 
travail humain ne soit pas traité comme une marchan- 
dise, ni évalué purement selon les fluctuations de l'offre 
et de la demande. »') tôo À 

Vingt ans plus tard, l'encyclique reruimoiatiimmÈn 
précise cette théorie, dans le passage suivant apfij^'^-î jo 

« Que le patron et l'ouvrier fassent donc fâftW^^él de 
telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils toïtfbëâlf> '^'àé- 



^) Le mouvement ouvrier et ses tendances en r<Wî^ iÇ'Vec la 
religion et la morale, discours prononcé au sanctuaire (^iNotre-DÉune 
des Bois, près OfFenbach sur le Mein, le 25 juillet l^Ç^, , jÇa^uciaôn 
de M. Decurtins dans ses Etudes sociales ca*^oZtg[we«, j^ç |è §t, euiv. 

*) Le mouvement ouvrier et ses tendances, Trad. B^eurfeiiis, p. 53. 
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eordon&Ëtonment sur le chiffre du salaire; au-dessus de 
l'éand3bc«uvolonté, il est une loi de justice naturelle plus 
ék&yésérxti plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit 
fias èireriénsuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et 
h<NQM|êàe. à ^) 

■j j/Ê'^vé^e de Mayence, et avec lui l'Eglise catholique, 
iiéùoiilââft^onc la justice d'un minimum de salaire. Il cite 
l'exemple des revendications faites dans ce sens, en An- 
gifêbm^^t^p^^ les TradeS' Unions et rappelle la démonstra- 
tif ^ aTbornton, prouvant que les grèves réussirent à 
fs^Mjn^filier le salaire de 15 à 50 pour cent, suivant les 
inA^tiâiii^i dans les quarante dernières années (avant 

jk(Bl%i8qEétteler ajoute: « Vous ne pouvez cependant 
Btéicidnûàïtbe, chers ouvriers, que l'élévation du salaire a 
tfffSiri'xtedllfenîtes et que, même dans la mesure la plus 
â^er^l^f^^p^Éihle, il ne procure qu'un revenu très modeste. 
littJiîî6fii#ôiti»turelle du salaire est tracée par le rende- 
ment de l'industrie dans laquelle vous travaillez. Le 
dApitid^' intellectuel et matériel qui réside dans une en- 
ftw^fie-se «retirera instantanément et s'en ira vers une 
ai^é^isâili^trie, dès que les exigences du salaire s'élève- 
lîfg^àtj^UijiQi^t d'empêcher l'entreprise de produire un bé- 
4^fi^j]l|j|n^6ment suffisant. Alors le travail est aussi 
i^j^j^dj9( eï^ô taux du salaire a donc ses limites, 
Wè^Séi Msji coalitions entre ouvriers, et ce serait pour 
vft^rtg#^^uj;ieste si vous ne vous rendiez pas un compte 
%j$a§|aâ^è^ situation et si vous vous imaginiez que des 
B^j$M^^fif3oë(lépassant la mesure suffisent pour rendre 
p^lgllb^g^l^ augmentation exagérée du salaire. » ') 

. ' % ^^Ufi^i^^ ^^^ ^^ condition des ouvriers. Traduction donnée 
^f Je .X^'** siècle dans son numéro de juin-juillet 1891. p. 322. 
*) Le mouvement ouvrier. Trad. Decurtins, p. 54. 
3) Ibâ£ p 54 et 55. 
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Si donc le taux du salaire a ses limites ii]^iicfai»«- 
sables, les ressources de l'ouvrier seront toujoi»sJfbroé^* 
ment bornées et Yordrey Y économie, la tempérance ]toslnax»ft 
les qualités qui seules lui permettront de ticèrodé ew 
ressources le bien-être et même le nécessaire à .sàèfSDti 
sonne, comme à sa famille. Or, le christiania]i^/|*^pé- 
rience le prouve, est seul capable de séBéi^^i§^ii(jèm 
vertus d'une portée économique capitale.*) .^ olqrneyji 

Cette dernière réflexion amène Ketteler j^la.êl^tâ^-^ 
sion que nous retrouverons à la fin de cha<5UAe ^ f»èip 
dissertations sur les revendications ouvrièreô^M^ntîteiâ*^' 
tianisme, la religion est le seul guide qui maiâitièifâMBÛ 
les aspirations des travailleurs dans les cheminé^ 48»^fial 
justice et en rendra la satisfaction vraimenfclpeofllable 
aux classes laborieuses. Mais écoutons pXi^bfinQ^mft 
trouverons dans le passage suivant une nouv^lkeprfeœws 
de ce que nous avancions plus haut, savoir qMéllirjtliéo!^* 
sociale de Ketteler est une théorie pacificatfi0#iri9itajAt 
tout. /i 9b iijofp 

« Ce n'est pas la Itdte entre le patron ei Jf^iiPrUsttïiqHh 
doit être l'objectif; — ainsi s'exprime Ketteler çfgrstS'jj^pwft 
tendre, au contraire, à établir entre eux une jprtèÇiHgtitoÈfefi 

« L'impiété du capital, qui abuse de l'otlVfftrW^t^^î 
fait une machine jusqu'à l'épuisement de S€fiffft!rcè^^$ 
faut la briser. Elle constitue un crime envets lftf>%l»éë^ 
ouvrière; elle la ravale. Elle ne convient qtfà^ïi ^Sfitei» 
de ceux qui font descendre l'homme du singél^fe^të^nSéfÉ^ 
vement en faveur de l'élévation du salaire «^^fesiië^te» 
juste mesure, des catastrophes finiront par ^e^fia^^^fePéL 
inévitablement, dont les conséquences pemicieftftës^éfottW 
beront aussi de tout leur poids sur la classe ouvrière:"Le 
capital peut, en fin de compte, trouver d'aiî^^^ç|ies, 

*) Le mouvement ouvrier, Trad. Decurtins, p. 55 ^ 56di (^ 
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ioB^jmémis que l'industrie où Ton travaillait jusqu'à pré- 
-seùtesemît ruinée. L'effroyable accumulation de dettes 
"de'^i^iEtas modernes a pourvu à ce que tout dpéculateur 
trouTOEftiëncore à la Bourse et dans les valeurs d'Etat un 
-terïaâfa incommensurable pour ses opérations. L'ouvrier, 
par contre, ne trouve pas si facilement une autre bran- 
jçl^% d^Q^f vail rémunératrice lorsqu'il y a marasme dans 
jljBs^^^g^. En outre, il n'y a pas seulement les grands 
^ç^m^lisjj^s, qui souffrent lorsqu'on formule des exigences 
^^^^Tfl^^Çff^^Wes au sujet du salaire, mais encore de bien 
-irtî?? Ifelf^rt^^ entreprises qui sont entre les mains de notre 
.^çfuj^o^^ moyenne, jusqu'aux ateliers des simples maî- 
^r^^d'^pt et artisans. 

]rrjo'lId.ifiiipour que la classe ouvrière garde la juste me- 
i8ùre9ldaiBis : ses revendications, pour qu'elle échappe au 
rjdangee ila devenir un simple instrument servant aux 
dds^qMD dfhommes ambitieux, pour qu'elle évite aussi 
les écueils de l'égoïsme déréglé qu'elle combat chez les 
capitalistes, il faut qu'elle soit remplie d'un grand sens 
i^pj'gjli ^rfaut qu'elle soit une classe de braves chrétiens 
.^t j^^e^x ouvriers. La puissance de l'argent sans la 
reli^ljjj-jest un mal. Mais ce n'est pas un moindre mal 
,q^ej^||L çjji^ssance ouvrière sans religion. Toutes deux 
CQ^Q^ip^i^ji II l'abîme. »^) 

>, A^^i^v^^sumer la pensée de Ketteler, on peut affir- 
-,ç^^r: jflu^ y a un minimum de salaire réclamé par la 
justice — sans doute celui que préconise l'Encyclique, 
. c'e3t-à-^rg:le « nécessaire à faire vivre l'ouvrier sobre 
^îi-M^^ifS'* ' — ^^^ ^^ revendication ouvrière tendant à 
une ^a^^l^^tation du salaire est légitime là où le salaire 
se trouve au-dessous de ce minimum et pour autant seu- 
lement qu'elle ne dépasse pas un taux proportionné au 



») M ino»i'ement ouvrier. Trad. Decurtins, p. 57 et 58. 
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bénéfice de Tentreprise ; qu'enfin, le taux du salaûrâiétaol; 
forcément limité, les vertus d'une haute importaaeejé0Oï- 
nomique, que le christianisme seul est à même.ilâo0eBé- 
raliser, sont seules aussi capables de faire fruotifiBniuiDB 
augmentation raisonnable de salaire pour le bien àèfXxBi' 
vrier. .'ihio-j lii-i 

Afin de ne point nous substituer à Kettèle?/* libbte 
sommes forcé de nous arrêter là dans l'examëtf^e^lk 
question. Il resterait cependant beaucoup à dîi'e'r^^ftl'prty- 
blème du droit à la grève n'a pas été effleuré jiffi^jf^m^- 
cipation proprement dite aux bénéfices est ré^^éf ^èttis 
l'ombre; le moyen pratique d'obtenir une haussé" déé^l^k- 
laires au moins jusqu'au minimum exigé par là' jhëtiéè, 
demeure question ouverte. Nous aurons cepenfladtU'occa- 
sion, dans le chapitre suivant, de revenir sur ^ei^Idenner 
point et d'entendre notre auteur préconiser la sobrtiin 
corporative pour rétablir la solidarité entre la (^ital et 
le travail. uoi;. • - ! 

2. Diminution des heures de travail. ]r^n/>iiMii > 

« Il en est advenu — dit Ketteler — de la jouiilëe 
normale de travail comme du salaire. — Le tfem^ du 
travail a été prolongé jusqu'à son extrême lifliîfee.— 
Dès lors, partout où le temps du travail « eéi i^lôÏÏgé 
au-delà des limites commandées par la naturî^^l/^nttt^- 
rêt de la santé, les ouvriers ont un droit bhêfl^^fè'Àdé de 
combattre par une action commune cet abus fe% jôtriè- 
sance capitaliste. » *) ~ '^ ' - ' ^ ;. 

Ici, encore, l'Encyclique de Léon XIII parlè^ofe'^irfémé: 
«Ainsi — dit-elle — le nombre d'heures à%M^^i)itrAêe 
de travail ne doit-il pas excéder la mesuré^^ttM^ïoi*èiàs 
des travailleurs, et les intervalles de repos âevront-iîs 



*) Le mouvement ouvrier. Trad. Decurtins, p. h^et S5, { ' 
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Strdupcpjitartioiinés à la nature du travail et à la santé 
de Touvrier, et règles d'après les circonstances des temps 

^ 'Pomf le moyen de faire droit à ce qu'il y a de juste 
daws «é(iJ;0î revendication, nous renvoyons de nouveau au 
ciiEfD^tirei'fimvant : il est clair que c'est là un problème 
d«iïit-ïa;ifilace est marquée au milieu de ce que Ketteler 
coHâiiièrôgcomme la véritable solution de la question ou- 

^^^^ikè^hë bon emploi, l'emploi profitable des heures de 
lil5ëï*të,^cbihme celui de l'augmentation du salaire, dépend 
évidemment du niveau moral de l'ouvrier; cela nous ra- 
mène fcM> nécessité de recourir au christianisme et notre 
aiîteuî^ {î«fl[clut ici, comme plus haut, à l'inanité des ef- 
forts des réformateurs, s'ils ne sont point secondés par 
l^ça^^gîfi^. ') 
5^ iÊl**Jj^ôr& de repos. 

fî î'jC'^tr>âur ce point notamment que la religion a pré- 
cédé le mouvement ouvrier. Elle a inscrit cette reven- 
dif 3titï|i ÔftPS 1® Décalogue, quand elle ordonna de res- 
pijp^t^ç^l ]^j ^epos du septième jour. L'Eglise catholique 
cqlfiiy^^ii l^ien cette traditionque l'économie libérale l'ac- 
c^^ ^^ BQîter préjudice au travailleur par les nombreuses 
f^^Bs^ ol^ùgi^a que les siècles de foi virent s'établir peu 

Mais le parti ouvrier vola au libéralisme la palme 
de la phflai^thropie en répondant qu'il suffisait de donner 
au travailleur « pour six jours de travail, un salaire aussi 



ijiqtfjTîtîuetrio ■■< 

è-jh ^'^'^MSivêtique sur la condition des ouvriers. Trad. du XX" 

.l*Jj.r=fej^ fS^i^ement ouvrier. — Trad. Decurtins. p. 59. 
") ïb£d. :^ «0 et suiv. 
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élevé que celui qui a été payé jusqu'à prés€a»tt(ï«fiBiyi 
jours.»*) . . >nvuol el> 

Ketteler répond à son tour : « Qui donc vMdifeaPfc^ 
connaître la vérité de cette observation, et lef lenrtfe et 
le mensonge des financiers?... — Le repos d'uifetJic»ir?«iHfi 
sept est exigé non seulement par l'âme de l'ouTjrieir^^fipuk 
qu'il se reconnaisse en ce jour enfant de Dieuilipttk ica>^) 
core par son corps, afin qu'il demeure sain et vigotâfMftsoi) 
De même celui qui emploie toute la semaine la iov^'àfir 
l'ouvrier est obligé de lui accorder le repog.jh^^^ma- 
daire et d'y faire entrer le salaire. »*) Il en v%^(^e gcjççjjÇj 
du repos de la nuit. Uv^amv.brrh 

Mais, à côté du droit, ou plutôt avant le dîfoit, fia jjrj 
a le devoir. L'ouvrier non plus ne doit pasy.pftD w^Ms 
du lucre, s'adonner au travail du dimanche. *)> f sob f^tfol 

Enfin, le lundi bleu,^) jour de repos pasôè ëftiS^'brô^ 
de l'influence religieuse, témoigne que le cbrîsyg'iriSnô^. 
est seul capable de rendre le repos utile aui.gojgsSîJet à 
l'âme de l'ouvrier. ^) loni el hhhj 

Léon Xni ne parle pas autrement quëtiè îpitt[*i{> 
« C'est delà que découle la nécessité du repogf ^ lë^^êê^ 
sation du travail aux jours du Seigneur. Qu'oft* ii%iW^iî^ 
pas toutefois par ce repos une plus large part'fâtt^fei%iië^ 
stérile oisiveté, ou encore moins, comme un gPÈt&SPÛ^ià^i^ 
le souhaitent, ce chômage fauteur des vices et ffisS^-^ 

*) Voir : Le mouvement ouvrier, ïrad. Decurtins, f^isfoiq bI 9b 

«) Ibid. p. 61. fefli^YBll Jiii 

«) Ibid. p. 62. 

*) Dans les premiers temps des corporations, on enleudaitpar 
lundi bleu Pavant-midi du lundi où il était permis aus pi^me^ des 
différents métiers de travailler les uns pour les autres. '«f^gs^JÏ-^fe 
l'époque oh tant d'abus se glissèrent dans le fonctionnement du ré- 
gime corporatif que le terme de lundi bleu prit son #îi# ài^u^ll. 

3) Le mouvement ouvrier. Trad. Decurtins, p. 62 .c^ .fiSdJ C^ 
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U\^, âéS^ salaires, mais bien un repos sanctifié par la re- 

»ii 34ïetteler n*a donc ici qu'à suivre la tradition chré- 
tt^rtÉF^ pour se déclarer d'accord avec le postulat ouvrier 
'.^i(^ ta'nt cependant que la religion présidera à l'em- 
jAoi^iJïl^^^epos réclamé. 

'41^ I^ieMiction du travail des enfants dans les fabriques, pour 
" l^TeiÀps où Us sœit encore astreints à la fréquentation des 

' ^^Iftg? de Ketteler commence par déplorer que cette 
Mvdii(fféktion ne fasse pas partie du programme général 
dli' ^£rti ' ouvrier, mais seulement de celui de quelques- 
uns 3^^ éës porte-parole. C'est Fritsche, député au parle- 
ment ^ae la Confédération du Nord, qui, au temps de 
nôtrè^iititeur, avait osé élever la voix pour demander 
i'ïnWi'dKttion du travail des enfants dans les fabriques.^) 
' ' Yoftî en quels termes Ketteler démontre la légiti- 
mité^ (fe* cette interdiction : 

« Je n'ignore point — dit-il — ce qu'on objecte 
pouf" Féicuser (le travail des enfants dans les fabriques) ; 
Je ôàik'^aussi que des hommes bienveillants envers la 
clàssié' ouvrière tiennent pour tolérable, dans une certaine 
nîésurer'le travail des enfants dans les fabriques. On est 
allé.i(ûs^(i^'à invoquer comme excuse le fait que les en- 
fanté oift^. de sans cela le devoir de soutenir leurs parents 
dans les' Wvaux de la maison et des champs. Mais on 
oublie de considérer l'énorme différence qui existe entre 
ce 'tiâ¥4ft en famille et le travail de la fabrique. Le tra- 
vail de la fabrique détruit déjà dans l'enfant l'esprit de 
fâmalieV ot c'est là, comme nous le verrons bientôt, le 
plus grand danger qui menace la classe ouvrière. Par là, 

») ^âycUque sur la condition des ouvriers, Trad. du XX""« 
eifecle/^ 816. et 317. 

«) Le mouvement ouvrier. Trad. Decurtins, p. 63 et 64. 
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en outre, on ravit à l'enfant le temps destiné a^tt jjeu^t 
joyeux de l'enfance, qui sont le lot naturel et néc^p^^yn^ 
de cet âge. De plus, le travail de la fabrique ir^l^e la 
santé de l'enfant et porte un grave préjudice à: aftf»i# 
ralité. J'estime que ce travail est une cruauté W^na- 
trueuse de notre temps, une cruauté que respstitid^ 
siècle et l'égoïsme des parents commettent cq^^e^ le\s 
enfants. Je le tiens pour un assassinat à petit fpu du 
corps et de l'âme de l'enfant. C'est par le sacrifi^p des 
joies de son enfance, par le sacrifice de sa saiit^^ «ar le 
sacrifice de sa moralité que l'enfant est condaiiiii^^^^ ac- 
croître les bénéfices de l'entreprise et à gagner .aouvent 
aux parents le pain que ceux-ci, dans le dérèglement de 
leur vie, ne sont pas en état de lui fournir. Je 4^1up 
dès lors avec joie toute parole qui est dite en ffiyei^ de^ 
enfants des ouvriers. La religion, dans son grafl^ .^p^o^ip 
pour les enfants, ne peut qu'appuyer la reveri^ipation 
tendant à la prohibition du travail des enfaots dfp^.J^^ 
fabriques ...»*) ^1 ^ 

Et, en effet, l'Encyclique de Léon XIII apçyi^^ cette 
revendication quand elle dit : « L'enfance en particulier 
— et ceci demande à être observé strictement/^ ne doit 
entrer à l'usine qu'après que l'âge aura suf^s^t^i^fuent 
développé en elle les forces physiques, inte]lectu^eB;,et 
morales; sinon, comme une herbe encore tendre, eUp se 
verra flétrie par un travail trop précoce, et il ^n sera 
fait de son éducation. »^) ^r. ^ ^ . 

Ketteler adopte donc, sans restriction, ce jm^aÈTième 
postulat ouvrier. j ^^ , 

5. Interdiction du travail des mères de familUi_^ d^^s^y^s 
fabriques. îjnjî^,_. ^,u.. 



•) Le mouvement ouvrier, Trad. Decurtins, p. 64 et ^ 65. 
*) Uncycîique sur la condition des ouvriers, Trad. i du SS"* aie* 
cle, p. 319. ,;,«i -a ( 
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,elfft]\^fde Ketteler en appelle, sur ce point, au témoi- 
gMigeel&un écrivain français, Jules Simon, qui, dans 
son livre: L'ouvrière, dépeint admirablement les consé- 
qi|y^^(jfuiiestes du travail de la femme dans la fabrique. 
^L%IF9>^ pleinement la conclusion de cet ouvrage, dé- 
o^f^lf que toute augmentation du salaire pour les 
9R^FJ^I^'^^ inutile sans l'amélioration des mœurs, et que, 
d'^ÇfeBW^ toute réforme morale de la classe ouvrière 
d^pegc^^ff relèvement de la famille, compromise par la 
iD^)(j^^€^jy^dustrie et la vie de fabrique. » *) 
-0 oa¥%i i^Ugion appuyé cette manière de voir, car tout 
^aftS'9BoP?^* dire n'atteindra jamais la hauteur des en- 
S|Çfgng]^^qi^ de l'Eglise concernant la famille et < il est 
Ijor^f^jjdçiute que la question ouvrière est par-dessus 
^A^9¥^ question morale et qu'elle est tout à fait con- 
n.^?fgj[ayjÇ§r,la famille.»') L'Encyclique ^rerum novarum^ 
V|eu^j^i;gême retenir la femme à son foyer.*) En cette 
matière,. le programme ouvrier ne fait qu'emprunter ses 

revendications à la morale chrétienne. 

-ii-:r/.9'i fe''.! 

ôs^^l^^^jl^cm du travail des jeunes filles dans l-es fa- 
briques. 
Au moment où cet appel à la conscience publique se 
fit ente.q^ii^.pour la première fois en Allemagne, le mal 
ayait^pris partout déjà des proportions effrayantes. En 
Angleterre, par exemple, on voyait les femmes travailler 
dans JuBs usmes, tandis que les hommes chômaient au 

Le iravail des jeunes filles dans les fabriques a 
deux rinconvénients prmcipaux. D abord, il ravale le sa- 
laire des hommes au-dessous du mimmum nécessaire; 

^.0 > OIJXIOO 



*) Le mouvement ouvrier, Trad. Decurtins, p. 67 et 68. 
») IbifJp. 69. 

8) Voir : Encyclique, Trad. du XX"»* siècle, p. 319. 
*) Le mouvement ouvrier, Trad. Decurtins, p. 69 et 70. 
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puis, il porte atteinte à la moralité de la jeui^fille, 
partant au niveau moral de la famille dont(rj^ee$0ir§ 
l'âme dans la suite. *) : ai /il ito^- 

Mais, dans la pratique, s'il n'est guère posëib^VM4^ 
teindre l'idéal et d'éloigner radicalement la jeuiSàffltedy 
Tatelier, tout au moins, y a-t-il des précautionà^ â pi^(ffirfe^ 
pour préserver sa moralité. Comme telle, la l^^MtiiJtf 
des sexes pendant les heures de travail s'impééë^^rè-'^* 
mier lieu. Une surveillance exercée par des femftfesf^fl^â^ 
mûr et de confiance, sur les jeunes ouvrières, 'ësf^ë^îè^^ 
ment indispensable. Des établissements destinée àf^rece- 
voir et à loger les jeunes filles sans famille sêtfofiÇ ëâsSP 
de la plus grande utilité pour parer aux dètf^é?8^^'4^î^ 
attendent l'ouvrière en-dehors de l'usine. Enfitoi^n^fai^i-^' 
la fabrique, il sera préférable d'installer, potnf'' K^¥e][yâs' 
du milieu du jour que les travailleurs y prettnièfiï%âbî'-^^ 
tuellement, des locaux où les sexes resteront '^81^01^/^' 

Est-il nécessaire de relever qu'en cette matière la' 
religion, non seulement marche d'accord avec lès reven- 
dications ouvrières, mais qu'elle les dépasse et w^^Mse' 
bien souvent?») .a^^^V A 

n. Le catholicisme et le mouvement oti^^rilJ^pJ^'^ ^^' 

Comme on a pu s'en convaincre, dirigées^ à^ââérèfes ' 
par la religion, les revendications ouvrières, sur fesMenês 
nous venons d'entendre Ketteler se prononcerj^'^'ol^ rîën.^ 
qui contredise la doctrine chrétienne. C'est en cela iir^ ' 
cisément qu'elles diffèrent de la théorie socialiste, pro- 
prement dite. Aussi l'évêque de Mayence ne craim;-il pâ^ ' 
d'affirmer « que la religion n'a rien à objecter' contre ces* 



Le mouvement ouvrier, Trad. Decurtins, p. 69 e<ï7^oI -^ 
«) Ibid. p. 71 et 72. \ : lio / t^ 

») Ibid. p. 73. ,Hm 3 A .^ 
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tenda^^ç^ en elles-mêmes; qu'elle ne peut que les bénir, 
leur souhaiter de réussir pour le bien de la classe ou- 
vriere^j et les appuyer. » *) 

De cette phrase, il ne faudrait point conclure cepen- 
dfini^ que Ketteler ne vît aucun danger dans le mouve- 
n^ent ouvrier, même tel qu'il se dessinait de son temps. 
Au Cjontr^ire; il prévoit l'abus que l'on ne manquera pas 
de taire de la classe laborieuse, et, s' adressant à des 
ouvrier^, réunis auprès du sanctuaire d'Oflfenbach sur le 
Méii|, il les met en garde contre l'hypocrisie des meneurs 
et des tribuns. « Les chefs eux-mêmes du mouvement 
ouvrier — leur dit-il — sont des hommes de même na- 
ture (j[ue les capitalistes. Si un homme qui dispose delà 
puissance du capital exploite ses ouvriers, à son profit, 
sans aucun égard, parce qu'il est sans Dieu, quelle ga- 
rantie auront les ouvriers qu'un soi-disant ami du peu- 
pie, lin chef populaire, ne les exploitera pas aussi bien 
que les capitalistes, aussi longtemps qu'ils méprisent le 
christianisme, aussi longtemps qu'ils sont remplis de 
haine contre lui? »') Les querelles incessantes entre les 
chefs q^u parti ouvrier d'une part et le succès particulier 
que le mouvement d'association a rencontré en Angle- 
terre^ où l'on apprécie mieux qu'en Allemagne l'influence 
de la religion, d'autre part, appuyent cette thèse.') 

Mais on saura mieux encore ce que Ketteler pensait 
du danger qu'il y a à se mettre à la remorque des me- 
neurs populaires, quand on l'aura entendu répondre à 
cette question : Jusqu'à quel point les catholiques peuvent- 
ils s^associer au mouvement inauguré par Lassalle ? Voici 
par quel concours de circonstances, l'évêque de Mayence 
fut amené à trancher ce cas de conscience. 



*) Le mouvement ouvrier. Trad. Decurtins, p. 49. 
») Ibid. p. 51. 
») Ibid. p. 51. 
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Par lettre du 21 mai 1866,*) en date de i^tutheim 
sur le Rhin, trois membres de l'association ouvrière dé 
Lassalle se plaignent auprès de Ketteler de ' s etté. Vu 
refuser Tabsolution par leur curé, pour Tunique raison, 
qu'ils font partie de cette association, et lui demabdent 
son avis sur ce refus. Les auteurs de cette lettré parlent 
en vrais catholiques; ils se réclament de la' brochure 
« La questioji ouvrière et le christianisme » qui leur à donné 
ridée de recourir à Tévéque de Mayence. Un pQst'Scrip- 
tum, signé du curé von der Burg, dont la conduite niotîva 
cette démarche, presse aussi Ketteler de se prononcer 
sur cette délicate question. Le 25 mai, lé vêque répond,*) 
Il a garde de trancher, n'étant pas l'ordinaire des signa- 
taires de la lettre, n'ayant donc sur eux aucune juridic- 
tion et ne connaissant pas assez, dit-il, lefi circonstances 
locales de Diinwald. Toutefois, son avis est quG dy moins 
le but originel de l'association de Lassaîle n*était paa 
antichrétien. Puis suit un passage témoignant pour la 
personnalité de Lassalle de la même indulgence que nous 
avons déjà constatée au début de ce chapitre. Mais, au 
moment où Ketteler écrit, l'association en qtiestïon a 
changé d'allure, elle a versé dans le fanatisme antireli- 
gieux; il en trouve la preuve dans un article an àoûal-' 
demokraty tout entier dirigé contre la fidélité fétigièiise 
des Habsbourg, en Autriche, et dans un parallèle déplacé 
entre Jésus-Christ, Luther et Lassalle, <[\ib M, Schmelzer 
s'est permis d'établir dans un récent discours à raésèmt)lée 
générale de VArbeiterverein, Etant donné cette tendance 
nouvelle, l'évêque de Mayence croit de son devoir d'éloi- 
gner du mouvement socialiste les ouvriers catholi(iues 
qui courent le risque d'y perdre leur foi. 



*) Ketteler' 8 Briefe von D"^ J. M. Raich, numéro 175, p,' 331 et 
332 (Mainz. Kirchheim, 1879). 

*) Ibid. numéro 176, p. 832-338. 

19 
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Niest-il donc pas permis de conclure a fortiori que, 
de liés jours où le socialisme revêt un caractère encore 
plws- oiettement antireligieux et où il met directement 
en question toutes les bases de Tordre social, Ketteler 
ett: réprouvé plus carrément aussi toute participation des 
catholiques à ce mouvement ? 

En somme, tout en constatant que, sur certains 
poiiitSf le christianisme se trouve d'accord avec les re- 
vendications ouvrières, notre auteur ne veut pas d'alliance 
avec le socialisme, parce qu'il condamne le fond de sa 
doctrine, et parce qu'il professe à l'égard de ses moyens 
d'acfcioi^ la plus grande méfiance. 

Corroborons nos réflexions en demandant à Ketteler 
une sorte de jugement d'ensemble sur le socialisme, ses 
tendances, sa doctrine, ses moyens et surtout son but : 
c'est sous l'impression du passage suivant que nous te- 
nons ,^ laisser le lecteur, en terminant ce chapitre, de 
manière à lui faire mieux mesurer la distance qui sépare 
le plan, de réformes de Lassalle et de ses amis de celui 
qui npus occupera tout à l'heure. 

fc L'idée de VEtat absolu — dit Ketteler dans un 
opuscule politique, publié en 1867*) — doit servir les 
intérêts des ouvriers comme elle a servi jusqu'ici ceux 
de la classe qui possède le capital. Au point de vue où 
se placent aujourd'hui les chefs du parti ouvrier, YEtat 
social-démocrate ne serait rien de plus que le constitu- 
tionnalisme moderne aux mains de la classe ouvrière, ou 
plutôt de quelques-uns de ses chefs ; absolument la même 
machine, mais avec un autre mécanicien ... Il suffit de 
connaître, même superficiellement, les misérables discus- 
sions qui se sont fait jour, peu après sa naissance, parmi 
les chefs de ce parti, qui se vantait surtout de la solidité 



*) Deutschland nach dem Kricge von 1866. 6°® édition 1867. 
Chap. X : Die innere Politik, p. 95 et suiv. 



L 
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de son organisation, pour se faire une idée du boulever- 
sement que sa victoire amènerait dans la vie publique 
tout entière. Nous en sommes sans doute encore éloigoiés, 
nous ne devons néanmoins jamais perdre de vue que 
l'Etat purement industriel et capitaliste conduit, ccmime 
à une conséquence nécessaire, à la révolution sociale, 
car TEtat social-démocrate ne serait rien d'autre qu'une 
lutte sauvage des partis les uns contre les autres, lutte 
qui, en définitive, ne pourrait se terminer que par un 
nouveau règne de la force . . , 

« Toutes les fausses tendances de la politique inté- 
rieure, que nous avons signalées, ont une base commune 
dans l'absolutisme doctrinaire, c'est-à-dire dans la ten- 
dance à considérer comme le remède infaillible un sys- 
tème politique, créé de toutes pièces, et à vouloir l'élever 
ensuite à la hauteur d'un principe absolu de la vie pu- 
blique; qu'il s'agisse de la monarchie absolue, avec une 
teinte religieuse, de l'Etat militaire absolu, ou du cons- 
titutionnalisme absolu en tant que domination du capital 
ou des ouvriers, ce ne sont qu'autant de formes d'un 
même système^ ce n'est que la même idée de l'Etat 
absolu sous quatre formes différentes au fond identiques 
dans leur essence ...» 
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CHAPITRE VI. 

La véritable solution, selon Mgr de Ketteler. 



Introduction. 

Les opinions économiques et sociales de Mgr de 
Ketteler sont le fruit d'une longue élaboration. Si les 
vices djç l'organisation actuelle du travail lui sont appa- 
rus très vite, avec une grande netteté, les remèdes ont 
pris plus de temps à se préciser dans son esprit. 

;.Ei] li848, lors de ses conférences à la cathédrale de 
Mayen^çe» il pressent la solution, plutôt qu'il ne la défi- 
ait ; « C'est maintenant — dit-il en eflfet — que l'Eglise 
flpij; Ifiire jaillir de sa doctrine raillée une vérité qui, 
iiQ9SfiVf\^^]e soleil, dissipe les nuages amassés par l'esprit 
4^ iÇi^^soi^ge; c'est maintenant qu'elle doit tirer de cette 
doctripe, une force de vie, d'amour et de vertu qui gué- 
rie^ iti<^Vit^s les blessures ouvertes par le vice. » 

-«[jQiB^lle voie l'Eglise suivra-t-elle vers ce double 
bufc,ilaff révélation de la vérité et le développement de 
'lavi^jï.iComment remplira-t-elle la tâche immense que 
le temps présent lui impose ? C'est ce que personne ne 
siayra||;. pncore découvrir. L'Esprit divin qui lui a étépro- 
ipi^,^^ cp.nduira et la dirigera. . . » *) 
,^ f, J}çJi864, dans sa brochure : « La question ouvrière et le 
.jÇ^îi0ia^}s^», Ketteler écrit de même : « On ne peut fixer 



^) i^ermon prêché k la cathédrale de Mayence, le 19 novembre 
IS^é.'Trad. de M. Decurtins, dans ses Etudes sociales catholiques, p. 6. 
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aujourd'hui la nouvelle voie que suivront la charité et 
Tesprit chrétien pour faire sortir du malaise dont souffre 
la société un éclatant triomphe pour le christianisme. 
Loin de moi donc la présomption d'indiquer tous les 
moyens par lesquels le christianisme s'efforcera d'attein- 
dre son but et de présenter un système complet. Je 
serais heureux si ma parole contribuait à réveîH^rUeiiB 
cœurs chrétiens et la charité, et à attirer leur attention 
sur le vaste champ ouvert par Dieu à leur activité. Si 
j'entreprends d'indiquer quelques moyens par lesquels 
nous pourrions, sous l'inspiration du christianisme, venir 
en aide aux classes ouvrières, ce ne sont que d'huinbles 
réflexions et je me réjouirais du plus profond de 'mon 
cœur si d'autres plus capables que moi pouvaient traiter 
cette importante question. » *) i 

Dans son rapport à la conférence des évêqùe^ alle*- 
mands de Fulda, en 1869, Ketteler se montre plu^'affir- 
matif. Il considère la question sociale comme ^ùfflaani- 
ment mûre pour qu'on en découvre la solutioii. A son 
avis, tous les partis s'accordent à reconnaître 5è mal. 
D'autre part, aucune force humaine ne saurait eiripèeher 
le développement de notre système économique, Te^tefe- 
sion de la grande industrie avec les malheurs qiiî en 
découlent. La question se réduit donc à adoucit (5ette 
situation qu'on ne peut modifier radicalement;:, îl s'agit 
de chercher des remèdes à chaque abus séparément dt 
de faire participer l'ouvrier, autant que possible^ aux 
avantages du système. • 

Les moyens d'atteindre ce but ne ressoftent' &ans 
doute pas clairement des controverses théoriques de cer- 
tains politiciens et sociologues ; mais la quéstién se 
résout d'une manière assez satisfaisante, pour chaque 



1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clces, p, 93. 
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eàô paHSculier, si Ton se met en quête de remèdes pra- 
tiquée ^ si Ton prend exemple des patrons chrétiens 
qiii eiit réussi à venir en aide à leurs ouvriers en favori- 
sant les associations professionnelles et les institutions 
charitàMes de tout genre. ^) Ketteler énumère longue- 
mieint ces créations de l'initiative privée; nous y revien- 
drons dans la suite. Mais remarquons immédiatement 
qu'il y ajoute l'action de l'Etat. Dans quelle mesure 
appélle^ril l'intervention des pouvoirs politiques sur le 
terrain économique ? Cette question fera l'objet d'un 
paragraphe spécial. 

En comparaison de la modestie avec laquelle Kette- 
ler s'exprime, chaque fois qu'il préconise des moyens de 
pacification sociale, le titre de solution, placé en tête de 
oè chapitre, paraîtra peut-être quelque peu prétentieux. 
H semble surtout comporter un appareil scientifique que 
nous rie trouverons pas dans les conseils tout pratiques de 
MgrfdfeHKetteler. Et cependant l'ensemble des remèdes 
dont 1 il jôspère une rénovation sociale mérite ce nom : 
l'Encyclique de Léon XIII sur la condition des ouvriers 
a'imptiiiné aux idées de Ketteler et de son école comme 
utt> Oâiehi^ officiel; elle leur a donné une sanction qui 
piêrmeti de les appeler aujourd'hui la solution catholique 
de là question ouvrière. L'attitude prise par la papauté à 
Yégard'féû problème social a découvert ces voies de 
rEgHâe> 'çue le futur évêque de Mayence déclarait encore 
insondables en 1848 et en 1864. Le courant d'idée dont 
Ketteler fat un des principaux initiateurs représente donc 
la v^rîtabie tradition catholique. C'est une conception 
piartictiJîéiTe des rapports économiques qui s'incarne dans 
ce mouvement et il prétend bien donner à la question 

1) Ifaij^çrt de Ketteler à la conférence des évêques de Fulda 
Q869) dan^ VArbeiterwohl n«> de juillet-août-septembre 1886, p. 159 
et 160. '' 
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ouvrière la seule solution dont il la croie susceptible m 
s' efforçant de subordonner à nouveau ces rapports é^w- 
miques aux principes supérieurs de la raorale chré- 
tienne. . î " 

Opérer la rechristianisation de l'individu et ides ins^ 
titutions par Tintervention de l'Eglise catholique,; tel 
est le but et le moyen que Ketteler et son écQ}^ A3rir, 
gnent à la réforme sociale. 

Voyons, tout d'abord, quels motifs l'Eglise, i;pj8ut 
avoir pour aborder un problème de cet ordre. , ^ (, 

§ 1, Motifs de V Eglise catholique pour intervenir d^cms la 
solution de la question ouvrière, 

La religion — dit Ketteler — doit intervenir dans 
la solution de la question ouvrière parce que le mal le 
plus grave dont souffre le travailleur, c'est le itianquo 
de soutien moral, et parce que le christianisme estv sur 
la terre, la seule force pénétrant assez profondjément 
l'âme humaine pour lui donner l'appui dont elle a 
besoin. " ' . 

Mais l'Eglise catholique, avec sa constitution ibierâr-. 
chique, son nombreux clergé et ses ordres religièiiiX) est 
mieux en mesure qu'aucune autre — ajoute riotife . au-r 
teur — de remplir cette tâche. La mission que JésusnChri^t 
lui a confiée lui fait, au reste, un devoir d'inteii-vofeir sur 
ce terrain. Les conciles ne se sont-ils pas çcettp'és à 
maintes reprises des abus de la richesse et -fa'biît-ils 
pas porté autrefois contre V usure et le prel àî inté- 
rêt une défense reposant sur des raisons dogmatiques? 
Quel motif pourrait empêcher, de nos jours, liEglise de 
reprendre des questions de ce genre? 

Au reste, le problème social touche au « depositum 
fidei». S'il n'est pas absolument évident, en eSèï, que le 
régime économique actuel se trouve en flagrante contra- 
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diction: . avec la loi naturelle et le devoir chrétien de 
Tarnow^) 4u prochain, tout au moins ne saurait-on con- 
tester que, quand il atteint un certain développement et 
porte f ^teinte à la santé physique et morale de l'ouvrier, 
il d^iifi^pne incompatible avec la dignité humaine, à plus 
fortQ.fa:^i^on avec la dignité de chrétien. Poussé à ce 
point, il contredit également le plan divin en ce qui 
concerne la destination des biens temporels, l'éducation 
de J,'ii)ii(li)y,idu, la constitution de la famille et la propa- 
gatiçfliffîjU. genre humain. Notre système social est sur- 
tout ^qpppsé au précepte de la charité et, pour tous ces 
motifo^. à rejeter, du point de vue du dogme. 

,,,^l,iei3t^.en outre, du devoir de l'Eglise catholique de 
combattre la théorie matérialiste, qui fait de l'ouvrier 
noUj j)ljif i>un homme, mais une chose, ne considère en lui 
que. Ifi^pujssance productrice et l'exploite sans aucun mé- 
n^g^fl^^ntf. L'Eglise doit répondre à cette erreur par la 
dpçt^inj^i 4^ St-Paul : « Si qui autem suorum et maxime 
dpffj§st^Qor,um curam non habet, fidem negavit et est 
inpdeW.ifîi^fcerior. » *) 

iii ïfei^uatrième lieu, poursuit Ketteler, l'Eglise doit 
u^\erY^f^( ,dBJi8 la solution du problème social si elle 
yjôpt îTÉipipJir la mission que le Christ lui a assignée de 
sauver les âmes, car une grande partie de la population 
^aî)oyj€^^§i,e.se trouve ou est près de se trouver dans une 
oqçia^^p^iprçchaine de pécher, qui lui rend l'accomplisse- 
JVi^ni, ^ s^ devoirs chrétiens moralement impossible. 

Puis l'Eglise doit prendre en main la cause des tra- 
yf^^Pet^.jg^r amour, ex charitate. Elle encourrait autre- 
m^nii^i^j^j^roche de payer le peuple de belles paroles 
et de se désintéresser de sa misère. 

n faut aussi que l'Eglise catholique prouve son ori- 
gme' èt'l^ mission divines en accomplissant cette grande 

I. Tim. 5, 8. 
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œuvre d'amour, qui dépasse toutes les forces huShÀîtiëè 
et qui se nomme la solution pacifique de la* q|â!éëti<on 
sociale. P '^ * 

Enfin, il faut que TEglise vienne en aide -ItoiîOtlf 
vriers pour les empêcher de tomber sous la dotoiîiatioyi 
des partis hostiles ou indifférents au christianl^nê ' ètiî, 
tout au moins, sous l'influence des hommes, qui vrvéHtt 
en dehors du giron de l'Eglise catholique.*) >''••»(.*.; 

Pratiquement, l'Eglise n'a sans doute pas j^éitf'mis* 
sion de fonder elle-même des œuvres et des asi^ibiâtiôte 
ouvrières; mais elle peut leur être d'un grattdM'éécô^Ilts 
en leur accordant son approbation, en les enebtirageàtrti 
en les faisant participer à son enseignement et*^ié^^j>ous- 
sant ses prêtres à s'en occuper. i tj; f .. 

n importe surtout d'intéresser le clergé ank^ queâ^ 
tiens sociales, qu'il connaît en général trop pe\i.'Dàns ce 
but, l'étude des problèmes économiques devrait ''th)ttver 
place dans l'enseignement des séminaires. Il sel*aît même 
très à désirer qu'on poussât certains prêtres à s'y adon^ 
ner spécialement et qu'on leur accordât des botirseia dé 
voyages pour leur permettre de visiter des districts ma- 
nufacturiers, de s'y rendre compte par eux-m'ê^ès dés 
besoins de la classe ouvrière et des moyens 'lés JJlus 
propres à les satisfaire. ^^' ' o. 

On devrait aussi avoir égard aux connaisèatfCfés^ en 
matière sociale et au zèle à s'occuper du bien' dé'^lfe po- 
pulation laborieuse, quand il s'agit de nomm^ ttè 'Curë 
dans une contrée industrielle. ^) >i -n 

C'est donc par l'influence directe du dergë que 
Mgr de Ketteler entend faire passer dans la pirati^e'l^ 
principes sociaux du catholicisme. '^ '^- ^^' * ' 

•) Eapport de Ketteler à la conférence des évêqueê d^I^éda^Ok 
1869, — « Arbeiterwohl », n° de juillet-août-septembre 1880, p. 157 à 469. 
«) Ibid. p. 164. 
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§ 2.iJ)\k mode d* action du catholicisme en matière sociale. 

"Uriè fois Topportunitë d'une intervention de TEglise 
catholit^ue admise et son droit à intervenir établi, la ques- 
tion qili se pose naturellement en premier lieu est celle- 
ci : cort^tnent cette doctrine et cette institution auxquelles 
oh nbuS "prêche de recourir influeront-elles sur nos rap- 
ports èbdraux, quelle voie prendront-elles pour façonner 
notre inonde moderne selon leur idéal ? 

Kérteier répond : « Le christianisme et TEglise n'exer- 
cent ;|)as leur influence sociale d'une manière directe, par 
des moyens plus ou moins mécaniques et par des insti- 
tutions,' mais surtout par l'esprit qu'ils inspirent aux 
hommes. Aussi ils ont aboli l'esclavage antique en incul- 
quant aux hommes leurs doctrines divines et l'esprit de 
charité. lies maitres furent amenés par là à affranchir 
eux-mêmes leurs esclaves ; l'esprit des peuples et des 
législateurs subit une transformation complète. ~ 11 doit 
en être de même aujourd'hui pour la solution des ques- 
tions' sociales. » *) 

Le christianisme veut « un juste partage des hiens, 
ma-i^^^lipji^.^ar la force; il le veut par la réforme inté- 
riei^r^,,^fi, notre cœur. Telle est la différence essentielle 
e^tre,, l^-.^.x^octrine du christianisme et celle du monde: 
celle-çi^j^ que des remèdes extérieurs, qui n'atteignent 
pa^ la ,ç.9urce du mal »*) 

La pratique chrétienne, au contraire, parvient jus- 
qu'au mal tnaral, tant chez le pauvre que chez le riche, 
ce^Vi e0& ,d0i*x classes en souffrent également. « Il en va 
des ipftjai^ces comme des autres hommes ; ils voient la 
paille 4aiî3 l'œil du riche et non la poutre dans leurs 
propres yeui ; et c'est ainsi que nous voyons chez tant 



*) La gestion ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 93 et 94. 
*) Sermon du 3 décembre 1848. Trad. Decurtins, p. 34. 
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de nos frères une effrayante corruption moralev^bù :1a 
haine du prochajn, Tappétit des jouissances, la ^^gidité 
et rhorreur du travail s'unissent à la plus profan(^^,mi-. 
sère extérieure. De bons enseignements et des çpns^ls, 
les peuvent secourir aussi peu que des secours j^^^,i;iels 
individuels. Ils les reçoivent et les dissipent d^n^^jq^tte, 
pensée qu'on leur doit bien plus encore, que IfqgJ; leur 
est dû. Ici il faut une force nouvelle pour gViWJf l^^' 
cœur, la force de la vie et de la charité. Les çauvres 
doivent sentir qu'il y a une charité pratique, qui pense 
à eux, avant qu'ils ajoutent créance à la théorie de la 
charité. Pour cela nous devons poursuivre les pauvres et 
la pauvreté jusqu'en leurs tanières les plus secrètes, re- 
chercher les sources de leur misère, partager leurs dou- 
leurs et leurs larmes ; aucun dégoût, aucune inisei^'e ne 
doit retenir nos pas, nous devons supporter d'être mé- 
connus, repoussés, récompensés par l'ingratitude,^ nous 
devons remonter toujours à l'assaut, à force d^ ch£^rité, 
jusqu'au jour où nous aurons fondu la couche de glace 
qui entoure souvent le cœur des pauvres, et où nous l'au- 
rons inondé d'amour.»*) ' ' ' 

Par contre, l'Etat avec sa police est notoirement 
impuissant à remédier au mal moral, souvent 'niefnë im- 
puissant à soulager la misère matérielle. Les Âieiiëuré et 
les agitateurs populaires ne connaissent pas mifeùk^le se- 
cret de la charité, de l'amour de l'àme et du''éï)rpB du 
pauvre. ^) i> -1 ^ 

Mais le plus puissant moyen de pacification^'sofciale 
au service du christianisme, le plus habile k t^îùâw l'é- 
quilibre entre les conditions, c'est la doctrine'30hïiltiemïè 
sur la pauvreté et le travail. Elle propose aiîcgièeshéri- 
tés de ce monde l'exemple de Jésus-Christ lui^^ôi^me, des 



«) Sermon du 3 décembre 1848. Trad. Decurtins, î)*^0 et 41. 
2) Ibid. p. 41 et 42. ^ vn- ^ 
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saînt» ^ des ordres religieux ; s'adressant à la conscience 
inâividtielle, elle commande Tacceptatioi^ volontaire de la 
paiiivif^t^ et du labeur quotidien en vue des récompenses 
étôîilelfesî dont ils sont le prix. ^) 

' lia ^ Conscience du riche, comme la conscience du 
Jiyu^f^l:^è,''^st donc l'intermédiaire dont le christianisme se 
sert pèitit" transformer Tindividu et, avec lui, la société. 
C'ëi^t srtlWtmt par cette voie en quelque sorte détournée 
que ffligliSô, le jour où on lui en laissera la liberté, pré- 
tend 'ïëèoùdre la question ouvrière, pour autant qu'elle 
est ^scëptible de solution. 

Aussi, au moment d'aborder le détail de cette solu- 
tion, ' Mgr de Ketteler affirme-t-il à nouveau que l'oubli 
des principes chrétiens est « la cause primordiale et es- 
séntielïé du mal actuel.»*) «Le remède doit donc être 
interne —■* conclut-il plus bas — les hommes, en se sou- 
mettant' A la sagesse divine, retrouveront la vraie sagesse 
politique et sociale... Alors aussi les gouvernements ces- 
seront leur action dissolvante ; ils abandonneront la voie 
des enirâVes et des transactions; ils faciliteront et pro- 
voqueront une nouvelle organisation des rapports sociaux 
et économiques en donnant à l'industrie, aux communes 
et à tous les liens vitaux une organisation conforme aux 
besoins actuels. » *) 

Ketteler, d'accord avec Charles Périn, déclare que, 
au point de vue économique, «l'esprit du christianigme 



1) Sermon du 3 décembre 1848. Trad. Decurtins, p. 43 et 44. 

«) La question ouvrière et le christianisme. — Trad. Clœs, p. 94. 
Voir aussi: Die grossen sozialen Fragen der Gegenwart. — Fûnfbe 
Predigt. — JDie christUche Idée von der Ehe und der Familie^ ser- 
mon prononcé le 19 décembre 1848, p. 92. — et : Neunhundertjàhriges 
Jubilàum des heil. Konrad. Erste Predigt. Die verschiedeneti Stànde 
der Menscken mit und ohne Religion, Sermon prononcé le 26 novembre 
1876. — Sermons. IL 331. 

*) La question ouvrière et le christianisme, — Trad. Clœs, p. 94 et 95. 
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n'est pas seulement un esprit d*amour, mais ^m^j^f.vffx 
esprit d'abnégation et que, inspirant aux homtim0i)¥Mé^ 
de se vaincre et de se restreindre eux-mêmeSfiljfe^Jit^ 
le développement du bien-être général.»') L'esp^j^hrén 
tien comporte en même temps cette moralité^ pfit^apiour 
du travail, cette économie, dont dépend le bp^hç^i^r. de 
Touvrier, comme celui du patron, et qui est Ifi fjçjj^itioii 
du bon fonctionnement de toutes les associat^pj}^^ ^'9^ 
peut créer pour venir en aide à la classe lab^^iipe.^) . 

Cependant^ de ce que Tinfluence sociale d|i<,iî}3^^ti?if 
nisme s'exerce avant tout dans le for intérieu^^ rd^ C0 
qu'il vise à réformer la société surtout par le perfection- 
nement de l'individu, il ne faudrait pas concl^rq q«'il ex- 
clut, sur ce terrain, toute intervention du poi^yoir. A^ 
contraire, l'Eglise catholique professe une doj^tri^e qui 
réclame ici la coopération de l'Etat ; dans quelleniesure, 
entre quelles limites, c'est ce qui fera l'objet d'uî| para- 
graphe spécial, auquel nous nous bornons à renvoyer pQur 
le moment. , /. 

D'ores et déjà, nous croyons avoir trouvé ],ai. formule 
de la réforme préconisée par Ketteler. La vpjci;, recAris- 
tianisation de Vindividu par la voie de la conscimce, et coo- 
pération de la société civile tout entière, y compris de VEtat^ 
à cette œuvre de reconstitution par les moyens eçi^téri^ur^ j[Uf 
lui sont propres et dans les limites înarquées p^r son but. 

Analysons maintenant plus en détail ce plan de cam- 
pagne. 

§ 3. Les moyens offerts par le christianisme pour venir en aide 
aux classes ouvrières, j ^, .; 

1. Les établissements de charité. ■ 

Ketteler prévoit l'objection des libérau;x; il les en- 
tend se récrier, dénier à l'Eglise le mbnopqilçf.jdêsinstir 

La question ouvrière et le christianisme. Trad. CÎœL p, 95. 
») Ibid p. 95. ' ■ '^ 
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tiitio 08. charitables, et se prévaloir des établissements de 
tout; genre créés par la philanthropie moderne. Aussi, 
sansf contester les faits, il remonte à leur cause et il ré- 
plique ^ ^ La preuve la plus incontestable que la mission 
de soigner l'ouvrier incapable de gagner sa vie appar- 
tient exclusivement au christianisme, c'est qu'elle était 
inooÂÎLtte à la civilisation tant vantée de l'antiquité 
payeiiqe,: aux Romains aussi bien qu'aux Hellènes. Nous 
défiofl» les libéraux, ces payons modernes, de citer dans 
toute» l'antiquité une seule institution destinée à soulager 
les ijEHiombrables misères des esclaves ; dans tous les 
écrivains' payons, ils ne trouveraient pas une seule phrase 
indiquant que du moins l'idée en avait germé dans quel- 
que cerveau. » *) 

De nos jours, la majeure partie de la classe beso- 
gneuse se recrute parmi les ouvriers invalides et cela se 
conçoit, si l'on songe que le travailleur n'a la plupart du 
temps pas d'épargne, que la moindre interruption dans 
Je gain de son salaire le force donc à recourir à ses 
semblables. Quelques grands industriels et quelques so- 
ciétés puissantes, ont créé, dans un but purement huma- 
nitaire, des institutions pour secourir l'ouvrier, forcé au 
chômage par la maladie ; mais ce n'est Jà qu' « une goutte 
d'eau dams la mer» comparée à l'étendue des besoins.') 

Il teste vrai que le grand nombre des institutions 
de cha^rité est dû à l'initiative chrétienne. Le plus sou- 
vent, rœnvre du libéralisme est « d'enlever à l'Eglise les 
immenses richesses accumulées par elle, en Europe, au 
profit des pauvres et d'anéantir toute trace de leur ori- 
gine ».') Les créations chrétiennes, ainsi sécularisées, ne 



1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 
et 100. 

î) Ibid. p. 14 et 15. 

») Ibid. p. 14 et 15. 
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se rattachent plus à TEglise que par Tesprit; qai- leuiP 
donna naissance. Mgr de Ketteler affirme mêmeJ3q[uê lô 
modernisme a agi « contre ses tendances > et dans- le 
but de faire concurrence à TEglise, dans le peu de xiréà^ 
tiens charitables qu'il est juste de lui attribuerJ):^ 

Mais, poursuit Ketteler, c'est surtout dans l&pett$on^ 
nel mis au service des malades qu'éclate la mervieilleusô 
puissance de Tesprit chrétien. ^) Tandis que la ^philaur 
thropie ne place dans ses hôpitaux que des mereeftaires^ 
choisis parmi les plus mauvais domestiques, en araifeon du 
caractère rebutant de la besogne, le christianisme itnascite 
des hommes et des femmes, pris le plus souvent dans les 
hautes classes et se consacrant à cette tâche pour des 
motifs surnaturels. « La philanthropie peut imiter jus^ 
qu'à un certain point l'amour chrétien du prochain quant 
aux aumônes et aux institutions de bienfaisance; mais 
cette charité qui pousse l'homme à consacrer sa vie elle- 
même au service du pauvre, à se faire le valet du do- 
mestique pauvre et malade, se trouve trop haut pour 
qu'elle y puisse atteindre. » ^) C'est le secret de l'Eglise. 

Ketteler effleure, à propos des institutions de bien- 
faisance, la question des biens d'Eglise, aujourd'hui, 
dans la plupart des pays, en majeure partie entre les 
mains de l'Etat. Il soutient que le droit canon-^t la vo- 
lonté des donateurs y avaient fondé en faveur, des pau- 
vres un droit subsidiaire, et que, si les revenu» de ces 
biens, perçus par le fisc, se trouvaient entièçQmçjît em- 
ployés à l'assistance, dégrevant ainsi le contribuable, il 
n'y aurait là, de la part de l'Etat, qu'une « sorte d'ex- 
piation du vol qu'il a commis ». Notons cette; remarque 
en passant et relevons aussi que l'évêque de Mayence 



La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 15. 

2) Ibid, p. 97 et 98. 

3) Ibid. p. 16. 
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croit ijU- grand soulagement social possible si l'Etat ren- 
dait le& biens d'Eglise à leur destination première.*) 

Mri*Jiës institutions charitables, inspirées et animées par 
Tesprit chrétien, constituent donc pour Ketteler le pre- 
mier acheminement vers la solution de la question ou- 
vrière, *) Qu'on observe combien il reste loin des innova- 
tions. Nous allons le retrouver prêchant encore des vérités 
vieilles comme le catholicisme, en l'entendant parler de 
la restaiiration de la famille. 

"'**'" 2. La famille chrétienne. 

STètteler aborde ici un point qu'il estime capital. 
« La famille est d'une importance incalculable — dit-il 
— Si ûoiis trouvons en elle les éléments de la vie 
sociale encore intacts et sains, cette colonne peut sup- 
porter à elle seule tout l'édifice de la société. »^) 

Mais la famille a pour base le manage; préconiser la 
restauration de la famille chrétienne, comme moyen de 
salut social, c'est donc avant tout prêcher le respect des 
pz*incipe.s chrétiens concernant le mariage. 

Aussi, chaque fois que le cas s'en présente, 1 evêque 
de Mayonce ne manque-t-il pas de rappeler la divine 
constitution du mariage. Il ne se lasse pas de répéter 
que Yamou)% V unité et Y indissolubilité en forment les 



") La question ouvrière et le christianisme. — Trad, Clœs, p. 17 

3) DauR son Rapport à la conférence de Fulda, pour donner un 
exemple tlea multiples institutions imaginées par l'initiative privée 
pour venir en aide aux travailleurs, Ketteler reproduit la longue 
émiinération de ces œuvres contenues dans le rapport dressé par 
Alfred Le Roux, pour l'Exposition uoiverselle de 1867. Voir; Arbei- 
Urwohit numéro de juillet-août-septembre 1886, p. 161 et suiv. 

*) Dî€ grossen sozialen Fragen der Gegenwart. F^nftePredigt: Die 
christliche Idtc von der Ehe und der Famiîie. Sermon prononcé le 19 
décembre 1848, p. 77 et 78. 
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caractères essentiels.*) En 1859, il bénit le mariage du* 
prince de Lôwenstein avec la princesse dlsenb^èrg^fc^est 
pour Ketteler l'occasion de tracer le modèle d^ Tiinion 
chrétienne. Façonné sur Tunion du Christ M^ert; son 
Eglise, le mariage chrétien, reposant sur Taffeetlon înut 
tuelle, est un et indissoluble ; il concilie l'autorité .avec 
Tobéissance, dans Tamour; il commande aux époU2S:de,se 
supporter Tun l'autre, de s'entr'aider, de se do^J^ç^r^l'Un à 
l'autre sans réserve; son but est la gloire d'Ç, .Ri^, en 
même temps que la sanctification de l'homme. Sacrement 
d'institution divine, le mariage chrétien est une source de 
grâces surnaturelles, disposées providentiellement ^j^e^trée 
de cet état nouveau pour donner à l'homme déGhji Jibs. Ifi- 
mières et la force nécessaires dans la mission q^u'il,a,s- 
sume par cet acte. Enfin, le caractère paternel de l'au- 
torité du chef de famille fait de cette société. le mo- 
dèle de toutes les autres sociétés humaines.') 

Basée sur cet idéal d'union, la famille chrétienne offre 
au travailleur des avantages d'une influence décisive sur 
sa condition économique. 

La stabilité du lien familial protège la vie de l'ou- 
vrier. L'importance attribuée par le christianisn^e au 
mariage réagit contre l'excès libéral qui consiste^ sup- 
primer toute espèce de restriction à la faculté de fonder 
une famille et à abandonner par conséquent cet acte à 
la plus grande légèreté. L'Eglise ne cesse de condamner 
la théorie qui tend à ne considérer le mariage que comme 
un contrat purement civil, susceptible d'être rompu par 



1) JDie grossen sozialen Fragen der Oegenwart Fûnfte Predigt : 
Die christîiche Idée von d'er Ehe imd der Familte, Sermoû prononcé 
le 19 décembre 1848, p. 79 et 81. 

«) Voir : Trauunga-Anreden. Erste Anrede. Bei der Vermâhlung 
des Fûrsten Lôwenstein -Wertheim-Rosenberg mit der Princessin 
Adelheid zu Isenburg-Birstein. — Sermons. II. p. 62-66. 

20 
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consentement mutuel ; à cette erreur, elle oppose la doc- 
trine' ^ë rindissolubilité. 

ÎJk famille chrétienne est, en outre, un sanctuaire 
oîi se*' conserve la pureté des mœurs; l'ouvrier y puise, 
pbut- ïui et pour ses descendants, la force physique et 
moraïé qui est par excellence son arme dans la lutte 
pour la Vie. Enfant, c'est au sein de la famille que le 
travailleur chrétien apprend les principes moraux qui 
guîdé^rbnt plus tard sa conduite; adolescent ou adulte, 
c'est encore au sein de la famille qu'il trouve un abri 
contre les dangers de la promiscuité des sexes, cette 
plaie de la classe ouvrière, dans la grande industrie. 

Enfin, Vordre et Véconomie, qui caractérisent la fem- 
me chrétienne, multiplient merveilleusement le salaire 
de l'ouvrier. Il en va de même de la tempérance, com- 
mandée au mari par les préceptes de l'Eglise. C'est sur- 
tout aux époques de chômage ou de maladie qu'apparaît 
l'efficacité sociale de ces vertus domestiques.*) 

« Il découle de soi-même de ce que nous venons de 
dire ttt .conclut Mgr de Ketteler — d'une part en quelle 
corrélation intime se trouve l'idée élevée du mariage 
avec le Christ et son Eglise, d'autre part de quelle in- 
fluence^ doit être le mariage sur toute la vie sociale d'un 
peuple* , De même que la famille est le premier éducateur 
de l'homme, ainsi elle est aussi le premier degré dans 
l'organisme . social de l'humanité. C'est dans la famille 
que l'individu apprend à bien user de la liberté et à en 
éviter les abus, c'est dans la famille qu'il apprend à 
être un membre utile de cet organisme, pour être plus 
tard un membre utile aussi de la société. De même que 
l'administration d'un Etat se retrouve, au fond, dans la 



*) La question ouvrière et le christianisme, Trad. Clœs, p. 100 
à 106. 
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comptabilité du plus petit comme du plus grSLj^àjUé^- 
ciant, et de même que Tun comme l'autre ne t)ert^^^ .$e 
passer de certains grands principes communs, jayisi la 
base morale sur laquelle repose la famille est afUSsi Ja 
même que celle sur laquelle se fonde TEtat. 1^ cppsé- 
quence, de même que c'est le christianisme qui, e^^t.P^Pjf'''" 
ble de réaliser l'idéal le plus élevé de la ^Dj^iHe^ (Je 
même c'est aussi le christianisme qui est l'in^^tytiôn 
capable de fonder l'Etat selon l'idée la plus,^ p.arfaite 
qu'on s'en puisse former. > *) 

On voit que Ketteler fait de la famille xîhrétienne, 
non seulement un moyen de prospérité individueUe pour 
l'ouvrier et ainsi un remède au mal social, maia encore 
la base de l'Etat, le rouage le plus important 4^ la so- 
ciété civile. 

3. La doctrine chrétienne. 
En troisième lieu, Mgr de Ketteler trouve la doc- 
trine chrétienne de nature à faciliter la solution de la 
question ouvrière. ' 

11 nous montre, en effet, le christianisme rappelant 
à l'homme sa véritable dignité, tandis que toutes leè autres 
doctrines égarent son orgueil. Chez les anciens, « Thomme 
était absorbé par le citoyen et sa valeur était appréciée 
en raison de l'utilité qu'il pouvait procurer à la Répu- 
blique. »^) « Le paganisme ne connaissait pas de classe 
ouvrière jouissant de droits égaux à ceux des* autres 
citoyens. Il a fallu le christianisme pour rendre à l'homme 
toute sa valeur. » •) En outre, « le christianisme ne s'est 



I>ie grossen sozialen Fragen der Gegenwart, Fiinfte Predigt: 
Die christ liche Idée von der JEhe und der Familie. Sermon du 19 
décembre 1848, p. 90. 

') La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 107. 

8) Ibid. 107 et 108. 
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pas borné à proclamer sa doctrine de la dignité humaine 
en termes éloquents; il Va formulée en axiomes qui la 
rendaient accessible à toutes les intelligences. Là git la 
principale différence qui existe entre lui et la philan- 
thropie, > *) Cette dignité humaine consiste, selon l'idée 
chrétienne, dans le fait que Thomme a été créé à l'image 
de Dieu, qu'il a été racheté par Dieu et destiné par Lui 
au bonlïeur éternel. L'égalité primordiale des hommes 
s'explique dès lors par leur communauté d'origine, de ré- 
demption et de destinée future. La philanthropie ratio- 
naliste, pai" contre, est incapable de donner un fondement 
à la dignité humaine. 2) 

Partant des hautes prérogatives de notre nature, le 
christianieme va plus loin: il prêche à chacun le devoir 
de développer ses facultés par le travail, la dignité du 
travallf pa>v conséquent, et c'est là le vrai self-help indi- 
viduel Aux yeux de l'Evangile, le travail le plus vil a 
sa noblesse. L'exemple de la vie cachée de Jésus-Christ 
atteste cette vérité. En outre, le labeur, considéré au 
point de vue chrétien, est la loi commune de l'humanité; 
le riche ne doit pas y échapper plus que le pauvre, parce 
que, pour l'un comme pour l'autre, la peine attachée au 
travail constitue l'expiation du péché.') 

Aussi TEglise range-t-elle la paresse parmi les sept 
péchés capitaux.^) 

Quant au devoir du self-help, c'est-à-dire du perfec- 
tionnement individuel, le christianisme le déduit de sa 
doctrine sur l'immortalité de l'âme et sur la conscience. 



>) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs. p. 108. 

^) Ibid. p. 108 et 109. 

^) Voir: Am zweiten Sonntag nach Erscheinung des Herrn, Das 
verborgene LeVjen Jesu in Nazareth. Sermon prêché à. Hopsten le 16 
janvier l&jy. Sermons I. p. 145-14V). 

-*) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 110. 
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Le libéralisme rationaliste est impuissant à iTf^pjjffer à 
rhomme Ténergie nécessaire pour surmonter la pi^ipe. in- 
hérente au travail, parce qu'il ne lui donne coi^me but 
que la jouissance.*) '•■■ 

Mais, parmi les enseignements de TEgîise, coitiuie 
nous avons entendu déjà Ketteler nous le prouver,- le plus 
fertile en conséquences pacificatrices, c'est à coup sûr le 
précepte de résignation à la pauvreté, appuyé dftf'lai doc- 
trine sur Yéminente dignité du pauvre, if 

A toutes les promesses trompeuses des failx:' 'prophè- 
tes, le christianisme oppose la parole du maître :; ^ 11 y 
aura toujours des pauvres parmi vous.» L'histoire a vé- 
rifié cette parole, la plupart des hommes seront ^ toujours 
exclus des jouissances de Tordre matériel : « Promettre 
autre chose à Thomme — dit Ketteler — c'est le i^nrlre 
dupe de vaines illusions ou de grossiers meriàdhges. » *) 

Devant cette réalité, ce fait persistant de l'existence 
de la pauvreté, à travers tous les âges, le rationalisme 
demeure muet. Si la destinée humaine se parachève ici- 
bas, s'il n'y a pas de bonheur à attendre dans liiie autre 
vie, la plupart des hommes « n'ont pas même une pensée 
pour expliquer leur existence et les contradictions qu'elle 
présente. » ^) 

La vie de l'ouvrier doit alors lui apparaître 'comme 
« une énigme, un non-sens, une injustice de ses semblables ; 
son cœur doit se gonfler de haine et de coïèi'èi contre 
ceux qui possèdent les biens dont il est pfî'sré.' :^ *) Le 
christianisme, au contraire, explique cette contradiction; 
il montre que la soif innée de bonheur, dont l'ouvrier 



1) La question ouvrière et le christianisme, trad. Glœs, p. J 10 et 111* 
«) Ibid. p. 112. 

3) Ibid. p. 113. V. ,^' 

4) Ibid. p. 113. 
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se séiit tourmenté comme tout autre homme, sera un 
jour as6i6uvie dans le ciel, que les privations et le tra- 
vail dé tétte vie ne sont que des moyens de parvenii' à 
rétémîté. En un mot, la doctrine de l'Evangile fait com- 
prendre' à Touvrier « les aspirations de son âme vers le 
bonliéur îet le repos » et lui fait « aimer le côté pénible 
et douloureux de la vie. > *) 

Ê£ ^éfltèt, Jésus-Christ a élevé la pauvreté à la hau- 
teur ^iin précepte: « Bienheureux les pauvres! » Mais il 
s*agït ici àé V esprit de pauvreté et non du dénuement ma- 
tériel. 'Lé riche, comme le deshérité, est tenu de posséder 
cet esprit de pauvreté qui le rapproche de Texemple 
divin. La richesse de fait n'est pas nécessairement oppo- 
sée au précepte évangélique: dans le sens vrai, le riche 
rapplique s'il use chrétiennement de ses biens et s'il n'y 
attache pas son cœur, tandis que le pauvre s'y soustrait, 
s'il fait converger tous ses efforts vers l'acquisition des 
richesses comme vers l'unique but de son activité.*) 

C'est à cette doctrine que se rattachent les nom- 
breuse^ condamnations encourues par le luxe de la part 
de la tradition chrétienne tout entière; condamnations 
auxquelles Mgr de Ketteler joint la sienne, à son tour. 
Le luxe, pense-t-il, est opposé à l'esprit évangélique 
d'al)ord parce qu'il découle d'un amour déréglé de soi- 
même; ensuite, parce qu'il fait partie de cette tendance 
pernicieuse gui consiste à estimer l'homme selon ses qualités 
extérieures et non selon l'état intérieur de son âme; 
enfin, p^rcie que, dans la famille, il est incompatible avec 
raustériténrôlative que réclame une bonne éducation des 
enfaiits;*^' ^'''' 



■^ ià '^8*to» ouvrière et le christianisme, Trad. Cloôs, p. 114. 

*) Am Feste des heiligen Stephanus. I. Liebe Jesu zur Armuth. 
IJ. Sermon du 26 décembre 1847. Sermons, I. p. 93-97. 
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Mais il en est du luxe comme de la pauvrp|té;|^y|in- 
gélique : Vintention est ici en jeu et non le^fi^ijlj. ,J^ 
chrétien a des « devoirs propres à son rang » qji]i^ .^ li^i 
est point permis de négliger, à moins qu'il n^^ %^fj^ l^ 
monde pour embrasser la vie religieuse; le préçepjtj^, e^t 
suivi quand on se contente d'une < simplicité aj;yp^9pr:i^,ç. 
à son rang, dans les choses de la vie extérieu^-f^, ff *) , , 

Enfin, Ketteler termine son apologie de la^^^of^ine 
chrétienne au point de vue de ses conséquencets^^p^iales 
en rappelant qu'elle seule procure cette « paix|^ni;é^ieure 
et cette gaîté de cœur qui allège le travail »»*) jqu'eUe 
seule inspire < cette tempérance et cette éconoQ^ije aug- 
mentant le bien-être»;') qu'elle seule encor.p ,epfai^te 
ces «joies de la famille »^) qui préservent la yej|:t;u,et la 
santé de l'ouvrier contre de mauvaises influeçc^é exté- 
rieures. Telle est donc cette action sociale de 1^ jlôqtrine 
chrétienne à laquelle Mgr de Ketteler réserve, une, ^arge 
place dans sa solution de la question ouvrière.. 

4. Les associations ouvrières selon V esprit chréûtnt ' '* 
Les remèdes indiqués jusqu'ici par Ketteler sont des- 
tinés à agir principalement sur l'individu considéré iso- 
lément ; ils visent surtout le perfectionnement "moral 'de 
l'homme ou l'amélioration de sa situation ec^oiiôpiiqué, 
abstraction faite de celle de ses semblables. JVÎais,' l*être 
humain ne peut se développer conformément aux ïo}s na- 
turelles et divines que par le concours de deux facteurs : 



*) Voir : IL Von dem Luxus. Schreiben an die ÎMit^liéder^^ides' 
Vereins zu Ehren der Heiligen Faniilie. — Mayence, 25inïaiji8C9;i+r. 
Sermons IL p. 499-508. — et Am Feste der Beschneidung des^^rrn,^ 
— Liebe Jesu zur Armuth III. — Plan du discours prononce à Hop- 
sten le !•' janvier 1848. — Sermons. I. p. 124-127. 

«) La question ouvrière et le christianisme. Tra^ Ctl^.p. 115. 
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le pwfoctionnement individuel et la réaction des individus 
le&.u»s sur les autres, dans la vie en société. Il y a donc, 
en co.iqui concerne l'ouvrier, une seconde face sous la- 
quelle il importe de le considérer: son existence dans ses 
rapporta avec ses semblables.^) 

A oe point de vue, le régime social peut revêtir trois 
forîne^ principales, auxquelles se rattachent toutes les 
autreSr::,Le travailleur peut vivre et produire en être 
isoléj' iSomme cela a lieu dans le système de la liberté 
illimitée de Tindustrie ; il peut déployer son activité dans 
upe :^mmunauté d'existence et d'intérêts plus ou moins 
étroite ^yec les autres travailleurs, comme c'est le cas 
SQa3 tefiégime corporatif; enfin, il peut consentir à sub- 
ordonner son labeur individuel à l'intérêt général jus- 
qu'à j^^fê^tpe plus qu'un rouage de FEtat, ne produisant que 
pour , t^ icollectivité et recevant d'elle aussi tous ses 
moyen^^d'pxistence, tel que le rêve la théorie socialiste. 
Entre ç^s trois modes de la production, ou plutôt entre 
ces trois formes de régime du travail, Mgr de Ketteler 
se prononce pour la seconde, pour le régime corporatif. 

: On.j^ura beau fouiller dans Toeuvre de Tévêque de 
M^yeuç^ à part les moyens de ' nature plutôt morale 
étudi^Çpjusqu'ici dans ce chapitre, on ne découvrira pas 
d'autre|> solution pratique de la question ouvrière. Les 
t^VT^Q^ .i^forganisation de la classe laborieuse et de régime 
corjporal^ reviennent constamment sur ses lèvres et se 
retrouvi^r^tf partout sous sa plume. S'il admet l'interven- 
tion de, l'Etat, s'il réclame le secours de la loi, c'est avant 
tout pour organiser le travail, c'est-à-dire pour favoriser 
la création des associations ouvrières. Les contemporains 
de Kettçl^ le comprenaient si bien que le professeur 
Huber, kï-priant de recommander ses travaux économiques 



1) . I^,^q^€8tion ouvrière et le christianisme, — Trad. Clœs, p. 
116 et 117,. : î- 
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et sociologiques à la discussion du congrès cathoHqiïe ide ' 
Crefeld, en 1868, se faisait un devoir de mettre l'ér^éque 
en garde contre une interprétation de ses idées qui les 
présenterait comme hostiles au mouvement corporatif. ') 
Tant on avait conscience, à cette époque, qu'une telle 
hostilité eût suffi à jeter le discrédit, aux yeux de Ket- 
teler, sur les réformes soumises à son appréciation. La 
foi en la nécessité d'un retour vers les institutions cor- 
poratives allait, chez lui, si loin qu'elle lui faisait écrire : 
« Ce serait une grande folie de notre part de nous t^nir 
à récart de ce mouvement (le mouvement d'association) 
parce que l'impulsion part principalement d'hommes hos- 
tiles au christianisme. L'air conserve ses propriétés, 
quoique l'impie le respire... » ^) 

Nous dirons même que le retour à Vassocialion forme 
l'idée-mère de la réforme sociale préconisée par Kéttelcr, 
qu'il constitue comme le dogme fondamental de sa doc- 
trine économique. C'est là une conclusion qui a dû frap- 
per déjà le lecteur au cours de notre étude ; elle sera 
mise en relief par cç qui va suivre. Nous n'aurions au- 
cune peine à entasser les citations à l'appui de cette 
thèse ; nous n'en limiterons le nombre et l'étendiie que 
pour échapper au reproche de prolixité. Mais nous en 
appelons surtout à l'impression générale qui se dégage 
de l'étude des œuvres complètes de l'évêque de Mayence 
et qui, pour le lecteur de bonne foi, ne laisse eur ce point 
aucun doute^ L'idéal d'un régime du travail analogue à 
celui du moyen-âge, mais adapté aux besoins modernes, 
poursuit constamment notre auteur: il domine si com- 



*) Voir : Lettre de Victor- Aimé Huber a Mgr de Ketteler, dattîe 
des bains d'Ems, le 16 janvier 1868. — Lettres. N*» 198. p.;a8â et 3f?6. 

«) La question ouvrière et le christianisme, — Trad. Cloee. p. 117- 
Voir aussi: Le mouvement ouvrier et ses tendances en rûppoil avec 
la religion et la morale. Trad. de M. Decurtins, p. 78 et 7Q* 
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plètament sa pensée qu'on l'aperçoit derrière les mots, 
quahd: oeux-ci ne Tindiquent pas explicitement. 

*-' 4fgr de Ketteler y voit, au reste, la solution chré- 
tiertWé -par excellence, car « le christianisme possède les 
éMîiietitft indispensables» pour diriger et faire fructifier 
leS^^SHOÈiations ouvrières. L'esprit chrétien est Vâme d'une 
asdô<î!iail>îon ; il donne à ses membres une union si intime 
quê-V'sbtt^ son influence, elle devient un vrai corps, « Les 
associations chrétiennes — dit Ketteler plus bas — sont 
déë' ôrgÈinismes vivants, animés d'un principe vital in- 
tet^e; <^èîies du libéralisme moderne sont des agglomé- 
ra tiiinsinfttérielles d'hommes, unies seulement par le prin- 
cipe ^âe ^intérêt actuel. » *) 

' *,Tôici', au reste, in extenso, le passage de la ^ Question 
OJtvri^n et le christianisme » auquel sont empruntées ces 
citations : 

, LJamour du prochain « est la force vivifiante, le prin- 
cipe, élevé de vie que le christianisme communique à 
toutes les associations qui s'appuient sur lui, quel que 
soi^ le bijt pour lequel les membres se sont associés ; que 
les^ j9|l^vriprs unissent leurs efforts pour s'aider mutuelle- 
nj^çnf^.^jans.les nécessités de la vie; que d'autres s'asso- 
^Ùfîfi daï|8 des buts scientifiques, lorsqu'ils le font comme 
ch^'éti^ |Bt dans un esprit chrétien, ils ont, à côté de 
ce ;mit.j w^ lien plus sacré, plus relevé, qui resserre les 
membres et à leur insu fait d'une simple association un corps, 
vinnit fFime vie intérieure, comme tout être doué df une $>me. 
Telles étaient les associations au temps où l'esprit chré- 
tien vivifiait les institutions. Sans que les hommes réu- 
nia pour .les buts les plus divers en eussent conscience, 
cha(j[ue a^jsociation prenait la forme d'une corporation 
Jouissant d'une homogénéité vivante, morale et spirituelle. 

<) La quettion ouvrière et le christianisme, — Trad. Clœs, p. 121. 
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De là vient l'immense différence qui les sépare des osstH ■, 
dations modernes. Dans celles-ci le seul lien qui enibilefli 
membres est le but comnmn. La société de consoiiHna- 
tion donne à ses membres le pain à meilleur marche, 
les caisses d'avances leur fournissent le numéraire à uu 
taux d'intérêt moins élevé, les associations pour l'acqui-^/ 
sition de matières premières leur procurent cellee-ci à un 
prix inférieur, etc.. Le but de l'association constitua toute 
sa vie, et, au-delà de ce but, la société n'a pas d'ai^ti^,, 
liens. L'égoïsme, avec toutes ses attaques contre le dj^oit 
du prochain, menace à chaque instant la réaliÉiatiQn.dii 
but commun. Lorsqu'au contraire les hommes se réi^iiia- 
sent dans un esprit chrétien, il se forme entre eu^r ûuta*^ 
le but de l'association, qu'ils le sachent ou non, un lien 
plus élevé qui répand sa lumière sur tous les associés 
comme un soleil bienfaisant. La source de la luunèra de 
la vie, de la force existe pour eux dans la foi et la çha- 
rite. Avant la nouvelle association qu'ils forment, ils 
étaient réunis en cet arbre de vie planté par Dieu sur la 
terre; cette union intime donne la vie à la nouvelle so- 
ciété L'avenir du mouvement appartient donc au clirîs-' 

tianisme. On a dissous les anciennes associations élire-' 
tiennes, et l'on s'occupe aujourd'hui de faire dispàraitirë'' 
les derniers débris, la dernière pierre de cet édtÔcîè d'd- 
mirable: on veut en élever un autre. Mais c'est iiti^ lïiî- 
sérable hutte, un édifice bâti sur le sable. Le christia- 
nisme doit construire de nouveau et rendre aux 'sociétés ^^ 
ouvrières leur véritable valeur, leur vitalité et leur iili-J . 
lité réelles. »*) '' ' 

Après ces déclarations de principes, après avoir 
affirmé que « l'esprit d'association repose sur rordré^(ïrviu^ 
et est essentiellement chrétien, > ') Mgr de Kettèler ^n- 

1) La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p, 1Î9-12I . 
«) Ibid. p. 117 et 118. V «^^ 
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tre dans la pratique. Il commence par étudier les diver- 
ses tentatives faites, de son temps, dans le sens d'une 
reconstitution des associations ouvrières. 

'La première qu'il rencontre est celle de Schulze- 
Dkitasch *) : nous ne nous y arrêtons pas, en ayant parlé 
aësë^ longuement à propos du projet libéral. 

[Ite' Handwerkerverein vient en second rang. Sa pen- 
sée inspiratrice, selon Ketteler, est légitime: aussi il lui 
souhaite du succès et voudrait que les « gouvernements 
donnassent à la classe des artisans une organisation qui 
lui permît de se développer en association vigoureuse et 
de tédouvrer Tindépendance nécessaire ». Toutefois il dé- 
sespéré de rinitiative des Etats et fait appel plutôt aux 
forcer chrétiennes. ') 

Les Gesellenvereine (associations ouvrières), nés sur- 
tout àe l'initiative catholique, retiennent plus longue- 
ment 'l'attention de Ketteler. C'est M. Colping, ancien 
apprenfii entré dans les ordres, qui en est le principal 
fondàtë^ûr, *) 

, Ba^e sur l'esprit chrétien de sacrifice et mettant 
à profit . la puissance conférée à l'homme par le principe 
(i'upiop,, cette association a pour but de protéger les 
app,]^entis contre les dangers de la jeunesse, de subvenir 
à leur^ besoins tant matériels que moraux, enfin de leur 
foui:^ .^es moyens de développement qui préparent 
leur ascension professionnelle. — Mais le respect hu- 
main, la corruption morale du monde ouvrier, l'indiffé- 
rence, ae^ classes dirigeantes pour les besoins du peuple 
et la haine du parti socialiste contre tout ce que crée la 
religion sont autant d'entraves à la poursuite de ce but. 



1) Là. question ouvrière et le christianisme. Trad. de Clœs, p. 121. 
«) Ibid. p. 121 et 122. 
3) Ibid. p. 122. 
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Heureusement; contre ces obstacles humains, le Qesdlm'* 
verein possède Taide de Dieu. De nombreux donateurs 
ont rempli sa caisse; une association de patrons s'estiio^ 
mée pour être à la fois son modèle et son soutien ^ Tins- 
truction professionnelle s'est développée, grâce au d^^ 
vouement de quantité de maîtres d'état; Tesprit ç^r^r 
tien a progressé parmi les membres et Tappui du clergé, 
en particulier d'aumôniers distingués tels que le Père 
Wagner, promet à l'association un heureux ave Air.', Au 
temps de Ketteler, les résultats obtenus méritaient déj|i 
les plus grands éloges. ') ; ; 

Mais l'évêque de Mayence ne se bornait ,,5^ ..fi, 
l'égard du mouvement d'association à une pla^q^iftue 
approbation : sa correspondance conserve le^ . t^ft^^î^ 
d'une action véritable. Les 15 avril et !•' mai 1877,^c'est 
un échange de lettres avec V Association ouvrière chrMienne 
d^Augsbourgy qui remercie Ketteler de la part .active 
prise par lui au mouvement qui tend à l'amélioration de 
la situation des travailleurs.^) Antérieurement dé^'a, le 
6 mai 1870, une lettre de notre auteur au chanoine 
flaffner, de Mayence, témoigne de la plus grande" Sym- 
pathie pour une association ayant comme but là 'créa- 
tion de logements ouvriers. Ketteler lui promet ull'ajitiui 
effectif et déclare avoir nourri lui-même un profét ^ë ce 
genre. La même lettre contient de grands élo^e^ à 
l'adresse de l'éditeur Mame, à Tours, pour ses éflfôrts en 
faveur des 3000 ouvriers qu'il occupe dans ses ateliers. ') 

Dans la Question ouvrière et le christianisme^ Ketteler 
reprend, mais sur d'autres bases, l'idée des associations 

^) Voir : Stiftungsfest des Gesellen-Vereins jsu Maini. Vôia dem 
Zwecke, den Hindemissen u. Hilfsmitteln dièses Vereîns. ~ Dis- 
cours prononcé le 20 novembre 1876. — Sermons, H. p.M42n49i 
«) Lettres, n» 308, p. 536 et n» 309, p. 537. ' "'1 ' 

3) Ibid. n° 219, p. 410. : : i 
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de production préconisées par Lassalle. « Nous avons re- 
connu Tessence de ces associations — dit-il — dans la 
participation des ouvriers à l'exploitation. . . L'ouvrier y 
est. fà l;a fois entrepreneur et ouvrier et a ainsi une dou- 
)3^6^pftrt aux produits de l'exploitation, son salaire et sa 
,p^t4fMis le bénéfice proprement dit. >*) Puis il ajoute: 
cet^,;i4©e « offre, si elle est réalisable, la solution la 
pl^s ,^i;^cte et la plus convenable du problème posé. En 
Qff^t,. iiQn seulement elle procure à l'ouvrier un salaire 
^rédi^t,., par la concurrence, à son extrême limite, mais 
e^le . }u/i donne encore une nouvelle source de reve- 

■p^fjjppès ce qu'on vient de lire, Ketteler semble mar- 
cher ^bsolument dans le sillon ouvert par Lassalle. Vrai 
est-il dp dire qu'il adopte le fond du projet de l'agitateur 
socialiste, en ce qui concerne la création d'associations 
de j^Ojduction; vrai encore, qu'il y voit, en 1864, le moyen 
le plus immédiatement efficace et applicable pour venir 
,^u secours de la misère ouvrière. Mais ce n'est point son 
idéal, içt surtout il se sépare radicalement de Lassalle 
_qnant au mode de réalisation de l'idée. 

.Eoaffet, onse souvient que ce dernier entend fournir 
auK taravp-illeurs le capital nécessaire en recourant à des 
avances que ferait l'Etat. Or Ketteler nomme ce moyen 
une « atteinte à la propriété privée » qui « excède les 
bornep, légitimes du droit d'imposition appartenant à 
l'Etat, en tant qu'on veut l'appliquer comme principe gé- 
néral, c'est-à-dire comme une obligation légale, pour les 
classes aisées, de fournir aux ouvriers les capitaux néces- 
saires par un impôt levé sur la fortune des premiers >.^) 
()n ^e ^'appelle aussi que notre auteur voyait naître 



») La question otwrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 123. 
«) Ibid. p. 123. 
8) Ibid. p. 123. 



— 319 — 

inévitablement de Tapplication de cette méthodèowi^ dé- 
sordre général dans la société. ' ifo. 

Si le procédé du professeur Huber trouve âti^rfefede 
Ketteler plus d'indulgence, parce qu'il ne lèèé ^lietin 
droit, révêque ne professe aucune foi en son éffiëadfcé. 
Demander à Yinitiative privée des ouvriers et à 'dte ^dons 
volontaires le capital indispensable aux associations de 
production lui paraît une chimère. Où le travaillëèfr épui- 
serait-il, en effet, cet argent, lui qui, la plupart dtf tétnjyè, 
n'a pour vivre qu'un salaire trop souvent insuffisafit'P En 
admettant quelque apport de la part de l'ouvriéf 'et^ïïe 
grande générosité du côté des donateurs entraînés par 
un élan philanthropique, comment le petit caf>ît*al qui 
naîtrait de ce concours permettrait-il de lutter é'vec 
avantage contre la concurrence du grand capital'? Ces 
embarrassantes objections démontrent l'impossibiHté de 
bâtir sur de telles bases un système général, susééptible 
de revêtir le caractère d'une solution proprement dite d:e 
la question ouvrière* .Sans doute des efforts dans le sens 
indiqué par le professeur Huber paraissent à Kefctëler 
dignes de toute louange et capables de remédié"!* partiel- 
lement à la misère d'un certain nombre de travailleurs. 
Mais ce n'est là, de nouveau qu'une « goutte d'ead dans 
la mer » et le problème attend encore sa solution:^)' 

Pour la création d'associations de production, Mgr 
de Ketteler compte plutôt sur l'élan de la charité et de 
l'esprit chrétien, qui ont réalisé de si grandes ' œuvres, 
pendant les siècles de foi. « Chaque fois que j'ai examiné 
cette situation — dit-il — et pesé les difficultés, chaque 
fois aussi j'ai senti naître en moi la certitude et ï*eispé- 
rance que les aspirations puissantes du christianisme 



1) Voir : La question ouvrière et le christianisme. Tràd.' Clœs, 
p. 123-125. ; , , 
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W'^ftft'pirêrbnt de cette idée et la réaliseront sur une 
grande f^éèhelle. De grands capitaux sont nécessaires ; loin 
tie ïnfâî^te, pensée que subitement et partout la classe 
^îuvrfee^ëera secourue par ce moyen. Mais je vois cette réa- 
ïièatito^'dans l'avenir et j'espère que des âmes chrétien- 
^ès èYi ^teront les bases tantôt dans un pays, tantôt 
"dïmg''^^ ^autre. Dans toutes ces tentatives, le christia- 
iftiàmii <fet une force qui agit à Tintérieur^ marche à pas 
4bnfcs;'^ââfis réussit infailliblement à produire les choses 
^lea plW>^ sublimes et les plus inattendues pour le salut 

^^ r S^DS doute, bien des incidents surgiront avant que 
cette influence du christianisme produise tous ses ef- 
fets. ^.j!Çi/[ui a fallu des siècles pour obtenir des vieux 
Romains Tafifranchissement en masse de leurs esclaves. 
Bien^^d^s' Schulze-Delitzsch apparaîtront encore, annon- 
çant le^salut aux classes ouvrières, avant que la der- 
nière tpur bâtie par le dernier d'entre eux s'écroule 
sur e^llerinême et que le pauvre ouvrier fasse de nou- 
veau la triste expérience qu'il a joué le rôle de dupe 
fit que^ ^es espérances étaient vaines. Le monde tentera 
peut-0tre de mettre en pratique le système de Lassalle. 
Les gr^.nds désastres qui naîtront de cette arme dan- 
gereusB, surtout si elle tombe aux mains des démago- 
gues ^ lui apprendront que la démocratie est impuis- 
sante ' à guérir ses misères, si elle bâtit ses idées 
philanthropiques sur le sable des perspectives humai- 
nes au lieu de les édifier sur le rocher du christianisme. 
Nous ignorons donc quand et comment le christianisme 
sauvera par ce moyen les classes ouvrières. Au con- 
traire, nous ne doutons pas qu'il ne réalise un jour ce 
que cette idée renferme de vrai, de bon et de pratica- 
ble* Sans doute, la seule classe de la société qui puisse 
agir efficacement, je veux parler de la plupart des 
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riches négociants, des grands industriels et de^.^^^jods 
capitalistes, est bien éloignée du christianismas^ni^l^ 
forme aussi la puissance active, payante du pa^fci Jib^ 
rai. Le christianisme compte cependant parmi, iaUei de 
fidèles défenseurs et ce qui manque aux autres jn^i du- 
rera pas éternellement. Il fut un temps où les yieilles 
familles patriciennes de Rome, dans lesquelles .des cen- 
taines d'esclaves étaient occupés uniquement va, la pa- 
rure de leur maîtresse, étaient aussi éloignées du 
christianisme. Et cependant une autre ère coijamença 
où les descendants de ces familles affranchissif^f^ les 
esclaves, employaient leur fortune toute entière à cou- 
vrir ritalie d'établissements de charité pour lès escla- 
ves pauvres et y sacrifiaient même leur vie pàï ainour 
de Jésus-Christ. C'est que l'influence du christiiaiiîi^me 
est admirable! Son ennemi d'hier tombe aujouttf'feui à 
genoux aux pieds de la croix, et le fils donne son sang 
par amour pour ce Dieu que blasphémait sdii père! 
Néanmoins, que la volonté de Dieu soit faite, lie chris- 
tianisme offre tant de ressources que si Dîeù veut 
incliner le cœur des chrétiens vers ces idées, if 'në^ leur 
sera pas difficile de réunir peu à peu les grande «ca^)!- 
taux nécessaires à la création des associations de' pro- 
duction, n y ^ deux systèmes d'impôts, celui de^ VEi^t 
et celui du christianisme. L'un, adopté par TÉÏat^ em- 
ploie la contrainte et les lois, les rôles et lés poftétfrs 
de contrainte; l'autre, celui de l'Eglise, est basé &ùr la 
loi intime de l'amour; elle a pour rôle, pour tà-xe fet 
pour contrainte la libre volonté et la conscience. I^s 
grands Etats de l'Europe s'écroulent avec leurs' sys- 
tèmes d'impôts, et leurs embarras financiers oniâôtihé 
naissance à ce mystère d'iniquité et de corruption/ à 
ce réseau de spéculations de bourse et à la corruptîpn 
morale qu'elles engendrent. Le christianisme, au con- 

21 
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tra^•^:,^ avec son système d'impôts, a toujours trouvé 
d'-^bçoià^tes ressources pour toutes ses grandes entre- 
prise^^ .[Quelles sommes n'a- 1- il pas déjà réunies en 
s'adressapt au cœur et à la conscience des bons chré- 
tie^s^ Voyez tous nos temples, tous nos monastères, 
toutes J nos institutions de charité pour toutes les mi- 
sères et les infirmités imaginables, toutes nos cures et 
nos évêc^és répandus sur la surface du globe , tout 
l'argent réuni pour les pauvres, toutes nos écoles et 
nos établissements d'éducation, et nos vieilles univer- 
sités. 113 doivent, à peu d'exceptions près, leur fon- 
dation a des dons volontaires. Quelle idée ne doit- 
on pas avoir, après cela, de la force vivifiante du 
christianisme? Tel il était dans les temps anciens, tel 
nous lé retrouvons aujourd'hui. Si nous comptions toutes 
les institutions de bienfaisance créées pendant notre vie 
au moyen de dons volontaires, à quelle somme n'arri- 
verkms-^riôus pas? Ce sont eux qui ont procuré au 
Saînt-Pi^rè 22 millions dans l'espace de cinq années. Nos 
adverfeaifes peuvent penser ce qu'ils veulent de l'utilité 
de l'eii&îfloi qu'ont reçu ces fonds; ils sont néanmoins 
forcées de 'Reconnaître qu'une Eglise, capable de si grandes 
choses,' ^iossède une force interne qui leur fait défaut. 
Ooinïiiëitti èh présence de ce spectacle, supposer que le 
chxistiâtiiséie ne pourra réunir les fonds nécessaires à la 
création d'institutions utiles aux classes ouvrières?»*) 
:N0iri(iv<cdlà donc ramenés, par ce détour des associa- 
tÈma .de ïJrfiduction, à la rechristianisation nécessaire de 
la séciétét."Ketteler y revient toujours: c'est sa conti- 
mielte'\eoiic|«sion. Il n'attend de salut pour les classes 
lid!KM?ieiii^/<îae du retour à la vérité chrétienne. Une fois 
l'empire tàdoChrist restauré, pense-t-il, la solution écono- 



*) La question ouvrière et le christianisme, Traduciion Clœs, p. 
125 k 128. ' 
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mique jaillira d'elle-même, ou plutôt il n'y auràf piy&' de 
question ouvrière, du jour où la justice et la charÎTO^fittrbnt 
repris possession des consciences. Ce sera Tà^imîrîfbîë 
harmonie, l'équilibre parfait du plan divin réalièêl^''^^^ ' ' 

Cependant, au point de vue des associations, Tidée 
de Ketteler vise plus loin que les association^ de pro- 
duction. Elles constituent sans doute pour lui ia. voie 
dans laquelle il est le plus immédiatement pratique poui'j 
la charité chrétienne de s'engager. Mais où ^ejutrif en 
venir par ce moyen ? Quelle raison le pousse à' nreconî- 
ser ce système plutôt qu'un autre ? Toujours Ta même 
pensée que nous avons rencontrée plus d'une fois sous 
sa plume: il ne faut pas « organiser la lutte » entre le 
patron et l'ouvrier, entre le capital et le travail -.mais 
au contraire, il importe avant tout de créer éi?tre eux 
un intérêt commun, en un mot de les solidariser. 

11 est à regretter que Ketteler n'ait pas ^^y^Jçppé 
ses idées plus complètement sur ce point. Tou;^|qi.s^,^ît 
le sent, l'idéal traditionnel hante son esprit ;j3^^^juejcp9, 
dans ses coups d'œil historiques, jetés sur lefQgfggpf l^, 
mot est prononcé à maintes reprises: c'e^tle ^^/(g^e.^^/^;,-) 
poratif. La meilleure preuve en est que la réoj^Mii^J^pp.. 
corporative de la classe ouvrière et des métie^r^ ^gyp^ç^jÇ^Çï 
tête du programme social que Ketteler propo^^j^p^j^Q^g^i 
à l'activité du parti du Centre.*) ^^ {^ fioiljior 

Aucune forme d'association n'est, en effets /pfai®^pte 
que la corporation à solidariser les intérêts dwrifaaiailrjet < 
ceux du capital. Le patrimoine corporatif ^rthMt)lmn.' 
entre les différents facteurs de la production {jHcMfJArtejfftt 
régulier, sous la forme reconnue par les s^t»te/^ecila . 
corporation, tranche les différents qui, sous Ûotée anegi»© i 



») Die Katholiken im Deutschen Beiche 1873. — ^"^î^rBgr^pe, 
d'action XII. 
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actuel 'ne se résolvent guère que par la grève; V autorité 
patronale ^ifçivéi un caractère paternel, auquel participent 
aussi les règlements de Tassociation, et qui fait du corps 
de métier une véritable famille; enfin, la marche régu- 
^^e^^eJJ'^,pprentissage, les divers degrés établis dans 
l'habileté et l'ancienneté au travail assurent à l'ouvrier 
l'ascension professionnelle,*) cette perspective qui relève 
ida^W^^ en lui promettant une amélioration progres- 
"Si^éfidôi<$ff situation économique, en même temps qu'une 
ëâftîsfâcèîon d'amour propre. 

'^'tjd^^ 'corporation ouvrière, analogue à celle du moyen- 
âgé,^ "ihaîàiadaptée aux exigences de l'industrie moderne, 
telle eM^âonc la forme d'association désirée par Ketteler 
et ÏVf^oib le vrai remède aux misères des travailleurs. 
S'iï* fàWrîse les groupements d'ouvriers et de patrons 
séparés, c'est qu'il les considère comme des étapes sur 
Ist fôim^iè l'idéal corporatif. 

'/ ïçï, nous retrouvons l'évêque de Mayence d'accord avec 
TÈncjfiîfii^e rerum novarum. Qu'on relise le long chapi- 
tré cbilôàctfé par le document pontifical aux associations 
o'uvrîe?!® et on s'en persuadera. 

,^ . Il est une face de la question précisée par plus d'un 
^paçsage^ de notre auteur, mais que nous avons laissée 
,,da^ jJ'omDr^^ jusqu'ici; c'est le rapport qui doit exister 
j^^Uj^ire tes groupements ouvriers et TEtat. Nous allons 

r *) L'ascension professionnelle est évidemment Tavantage le plus 
" dimcdef^S^feÔiiserver dans une réorganisation corporative de notre 
^ipràik^diSiiqdafltrie moderne: on ne voit pas bien, en effet, comment 
- Jrp)avfi^j^|5fajipé du matin au soir uniquement à, un même travail 
mécanique parviendrait jamais à acquérir les connaissances d'ensem- 
ble, portant au moins sur une étape entière de la fabrication d'un 
/ produit,} vfiécessaires pour devenir un jour contre-maître. Peut-être 
l'instruction professionnelle, donnée en dehors des heures réglemen- 
taires de travail, pourrait-elle remédier h cet inconvénient de la 
division du travail. 
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demander à Ketteler ce qu'il tient de rintefV|^tion d^ 
l'Etat dans les questions économiques. ;.^ r •. / ^ 



maintenant examiner en détail ce côté du problème, et 

'^enfion, ( 

sel i8<u 
• loitôfn of) 

5. L'intervention de VEtat dans la solution de la question ^u^Àttk 

*o èielidi^ii'i 

A. DANS LE RÉGIME DU TRAVAIL,, ifoign^c,^^/ [ 

En ce qui concerne le régime du travaiL^fi^BdloftfetP 
devoir — dit Ketteler — incombe à l'Etat s^çiî^iiBjfi^ 
ment, fournir, par la loi, à la classe ouvrièrQK>teoSl^?a%^ 
nécessaire à une organisation corporative \ sç^ç^n^^ent, 
protéger V ouvrier et sa famille^ par la loi, coçtg^^e^ in- 
juste exploitation ». *) Voilà le principe ,^||gr\çptal 
posé : promotion du mouvement corporatif e|^^^(^^tij0n 
légale de l'ouvrier sont donc les deux tenm^i^jljler r4- 

L'intervention de la loi en faveur de . Vi^y^ç^^ ^t 
invoquée, cela ne fait aucun doute; reste à,^j^temniner 
la mesure de cette intervention. Mais il imp^cpr^'^^^ r^- 
ver le caractère transitoire que la pensée de içipije lauteif r 
attribue à sa législation ouvrière. Il dit e^,^ ^çj^:^,* La 
seconde chose que la classe ouvrière est en droit de ré- 
clamer de l'Etat, au moins aussi longtemps q;WeUe ne peut 
se suffire à elle-même par une organisation propW^,k^^Êt*lsi 
protection pour soi, sa santé, sa force dé'^frkv^ri,^''sa 
famille, contre la puissance que confère la ffesllssîcln^^âù 
capital. » ^) Pour Ketteler, la législation sur le travail 
doit être par conséquent un échafaudage prpyjsgiç^ç^^ ^^- 
tiné à protéger la construction de l'édifice oofpômtilfi^t 
à disparaître, au moins en partie, une fois (!^ùî^^î^ télr- 

.: t;fh|V ., .1.' 

*) Die Katholiken im Deutschen Beiche, 1873. ^'^ït ' S^rbpi- 
terfrage, p. 79. i ^obxrn^.n'l 

«) Ibid. p. 86. ''\^' : ' ; 
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nrôi^rlrtutôt qu'une toiture définitive, avec un rôle si^- 
bla^<i^ll$» la société organisée. 

^ 'Wê&b quel programme social la loi doit elle remplir, 
pât iiàpport au travail? Le voici, selon la brochure: 
« Les catholiques dans Vetripire allemand >, publiée en 

' 1® Réorganisation corporative de la classe ouvrière 
* ' et' des métiers. 

2* Protection des enfants et des femmes d'ouvriers 
contre l'exploitation du capital. 
' 39i.pïrbtëction du travail (même des adultes) par des 
«prescriptions sur la durée du travail et le repos 
^ ddéiinical. 

4<>f>I^l3tèction légale de la santé et de la moralité de 
; ' iKotivrier en ce qui concerne l'atelier. 
5?'iGrë»tion d'inspecteurs pour contrôler l'application 
i i(te)!la législation ouvrière. *) 

I/è^iBnsion de la protection légale au travail des 
dctUtte^ 'iorme le trait saillant de ce programme. Kette- 
ler^'lâ' iiibtîve ainsi : « L'ouvrier est faible — dit-il — ; 
noft'séùléîàént la femme ou l'enfant, mais aussi l'adulte. 
I^àf&tinàîîoh que seuls les femmes et les enfants des 
0TiVriétà^''6iit besoin de la protection de la loi, non 
l'ôùvrîëi* ^a^Iïilte parce qu'il possède l'entière liberté 
de fiïér'Tm'-même les conditions dans lesquelles il veut 
donner ^ôh travail et que, par conséquent, toute fixation 

' ' *) aie Èaîhoîiken im JDeutschen Beiche. — Programme d'action 

"*j Dans son Rapport à la conférence des évèques^ à Fulda, en 
1869, Ketteler ^assigne la même tâche k l'Etat, en matière sociale. Il 
y ajoute cependant des prescriptions destinées k indemniser les ou- 
vrîersf ren^m. incapables de travailler à, la suite d'accidents dont il» 
ne ^(5nt pas icoupables, et ouvre ainsi la voie à l'assurance contre le» 
accidents du travail. (Arbeiterwohlf n° de juillet-août-septembre 1886 , 
p. 163 et 164.) 
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par la loi de la journée de travail constitue une* àtteittie 
à sa liberté individuelle, est aussi partiale que*0€*#i'ai^ 
tre affirmation que l'ouvrier adulte possède 4M(P la 
coalition un moyen suffisant de sauvegarder 8anliî))&fté 
dans la conclusion du contrat de travail. » *) '\ > ,. •. 

Les conditions actuelles équivalent à la négation 'de 
la liberté du contrat de travail ; selon Toflfre ejb^^^a.] de- 
mande, Touvrier est forcé d'accepter un salaire même 
extraordinairement réduit, parce qu'il est obligé ,^^ej;ra- 
vailler pour vivre. ^) . ,., , 

Une dissertation sur la législation pru^sif^ne^ du 
travail nous permet de nous faire une idée pli^^ «précise 
de la façon dont Ketteler entend Taction de la^rloi. Il 
estime la « Gewerheordnung )> du 21 juin 1869 tMt^à fait 
insuffisante. Selon lui, la défense du travail dea.<e&ifants 
dans les fabriques devrait être étendue à to»1/j travail 
en dehors de la maison paternelle, et cela au dioâhis jus- 
qu'à l'âge de 14 ans. Une semblable défense devjTi^t être 
édictée en faveur de toutes les femmes mariées^^;|j€) tra- 
vail des jeunes filles ne devrait être toléré quej^ftïiSjdeS' 
locaux distincts de ceux où l'autre sexe se iTo^^p^^^Qxr^é, 
Le travail du dimanche devrait être interdit .^^gj^jtq^tes 
les fabriques et entreprises industrielles; la^j'^stricjtiop ; 
du § 129 de la loi prussienne en faveur de3^j.« ç^s ur- 
gents » (Dringlichkeitsfàllen) devrait être b^^^p,.^pfi3çce 
qu'elle rend l'application de la loi illusoir^^ ^pfijpi^^j}^ 
création d'un contrôle, pour surveiller l'application de la 
loi, s'impose, soit sous forme d'inspecteurs, .çoname en 
Angleterre, soit sous forme de « ministères du travail » 
(Arbeiterâmter) comme plusieurs le désirent.^*) .^^fij .y ,>, , 

.iJ.fl'Kf'V. ■.'JJl'-'-., 

') Die Katholikenim Deutschen Beiche.Xll. Arbeiterfira§pe^88etW.; 
«) Ibid. p. 87 et 94 où la protection légale du tïJîAreilacU^ Cul- 
tes est aussi réclamée. -^^n:^ if^ &tu'.i •' 
8) Ibid. p. 87-95. {.^^i ' '^^^ 
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,în jrfîWite'voit, en matière de régime du travail, Mgr de 
K^tte^jji'est pas un non-interventionniste; il reclame 
#f^i|itJa protection des droits de l'ouvrier qui pour- 
E^ifflltoêll^ lésés par la puissance du capital. Mais, dans 
^it' V^S94^> oes mesures légales ne sont qu'un provisoire, 
4^pt^né(I^i faire place aux règlements qu'édicteront les 
c^l^i^iqns; une fois reconstituées et vigoureuses, 
fl^l^Om^^ auxquels les pouvoirs publics accorderont 

et l'HfCfesfe^ftu même plan de réforme que l'Encyclique fait 
^âili^cs^iittWnd elle dit : c Mais de peur que dans ces 
b9f^^ ^D^tVitres analogues, comme en ce qui concerne la 
JOT^éftqdifti. travail et la santé des ouvriers, les pouvoirs 
pliVtec%'rfipterviennent importunément, vu surtout la va- 
riété des circonstances, des temps et des lieux, il sera 
l^j^fiara^le^ ique la solution en soit réservée aux corpora- 
tion^ .^ijij, syndicats dont nous parlerons plus loin— ou 
g|m ^'^n^^^coure à quelque autre moyen de sauvegarder 
J[^^ iii^^^^ll des ouvriers, même, si la cause le réclamait, 
^]^eg.|)Ç.^sgfours et l'appui de l'Etat.»') 
9^4o,^%^fétendu qu'une certaine évolution s'était pro- 
4j^e^^fwi%i'osprit de Mgr de Ketteler depuis la publica- 
J§fn j^nfo^ i^^stion ouvrière et le christianisme ». M. Léon 
^^SflifâiS ^^^ ^® l'évêque de Mayence que « vers la fin 

89iiinnimob 

^) Le chanoine Moufang^ se basant sur les principes sociaux de 

son évêque, Mgr de Eetteler, émet absolument la même idée, dans 
1^99è;PT^PMt^VBiïï^ de 1871. Emile de Laveleye la traduit en ces termes: 

« I/Eteit ne rdçit point organiser le travail par une loi générale. 

C est aux ouvriers à former des associations, à édicter des règlements 

et une constitution du travail dans chaque métier, dans chaque in- 
^ttÀ^â:ïî& B^â&t 'Intervient ensuite pour donner à ces règlements force 

obligatoire, comme au moyen-âge. » {Le sociaîisme contemporain^ 
-fif •e6<ï*^iQ& 1«91» p. 149.) 

: s'^i^dv^'î^Èff^o^qtie du pape Léon XIII sur la condition des ouvriers. 
PTttt;âïk)lidte^d«ttnée par le XX"»* siècle dans son n» de juin-juillet 

1891, p. 322. 
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de sa vie, il suivit ses nombreux disciples du l^rl^ent^ 
qui mettaient tout leur espoir dans la codiâdàtfi^â^^ 
droit ouvrier et dans la protection de la loi'».**)*3Cfettfe 
phrase vise sans doute particulièrement le cha^lâo^n^â^ 
fang et le programme social qu'il développa p^^£^ M 
campagne électorale de 1871. Nous ne saurién§/iî^ëtt^ 
notre compte, partager absolument l'opinion dë^^lffj^^ï^ 
goire. Sans doute Ketteler dut reconnaître lesrïMâtftfeé» 
presque insurmontables qui s'opposaient à la; )fé^sftlfi$!^ 
de son système de coopératives de produc*îot^ô^sées 
uniquement sur des dons inspirés par la eba^iM^^^^ 
tienne. Mais, s'il s'adressa à l'Etat pour réclàâliÉf^ ^ ^^ 
les mesures les plus pressantes, il n'abandontnâff^âà^pftt 
autant son projet de réorganisation corporÉW;îVë''î>dy4tt 
classe ouvrière. •'' ^'^^^ ^^->it 

Il est à coup sûr regrettable que Mgr de' ifi^éïy^ 
n'ait pas précisé davantage les limites qu'il ôiffeiitfafif^^èi 
signer à l'intervention de l'Etat dans le régïiAe^mt .tiïï- 
vail. Mais l'autonomie qu'il revendique en m^feiïi^^âêk 
groupements ouvriers comble en quelque sorte" cèitê^f^ 
cune. En tout cas, il nous paraîtrait de mauvàfeef^ ëitfegèse 
de lui prêter à Tégard de la loi des exigences'^^tflbs^èW&- 
sidérables que celles dont témoignent strîc^eînêèt^^Sélb 
écrits, alors que la lutte contre la tendancéf ftbSblïÈtîfe^ 
du pouvoir civil est une des préoccupations dômîrianîës 
<ie son esprit.») ..^if^^X „o. 

Pour clore ce paragraphe en laissant soue^^iBQ^yewx: 
du lecteur un résumé des postulats de Kettéle^f ëtl .^ir^a- 

■*^ jTfio zun tsaO 

. .tijgnoo oau J9 
*) Léon Grégoire, — Le pape, les catholiqu€$ j«^:^ ^èffO^ 
sociale. (Paris. — Perrin et €*•), p. 10. ^,yy .aiioiirjiido 

*) Nous renvoyons ici le lecteur à. notre premiètl chajbibte* ^- 
quissant les .vues poliltiques de Ketteler, ainsi qu'è^ M^'3^r0cliure : 
« Freiheit, Autoritàt und Kircke > déjà citée fréquem^e^lik»jj$i[OT8 
de cette étude .£SJK .q ..IG8I 
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tièFe d6 législation ouvrière, disons qu'il réclamait, en 
eomme, la protection de la loi: 

P JBn faveur des femmes et des enfants d'ouvriers, 
en leur interdisant le travail dans les fabriques et 
^ général tout travail en-dehors du foyer domes- 
tique. 
îl^ ,3Ça faveur des jeunes filles, en exigeant, dans Ta- 
T t\t]v,%élier, la séparation des sexes. 

3^ En faveur de tous les travailleurs, les adultes y 
<fompris: 
- hi-j^l.par la défense du travail du dimanche ; 

b) par la fixation d'une durée maxima de la jour- 
» née de travail ; 

c) par des prescriptions destinées à sauvegarder 
.■u>.\ ,1a santé et la moralité de l'ouvrier dans l'atelier. 

Qu'on remarque qu'il n'est pas question, chez Kette- 
1er, fl^ la fixation légale d'un minimum de salaire, bien 
que 8% théorie sur la juste rétribution du travail eût été 
de nartur^ à lui inspirer ce desideratum. Tant il est vrai 
que sQ^j^ijtention a toujours été, dans ce qu'il demandait 
à la IjÇijtf^e rester même en deçà des exigences de la 
strictef.ji^stice, parce qu'il n'espérait obtenir la justice 
intégr^l^.que du retour aux institutions corporatives. 

' B. DAJîS LES FINANCES ET LE RÉGIME DU CREDIT. 

Voici comment Mgr de Ketteler juge la situation 
financière actuelle des grandes puissances européennes: 
^ PI usi,eurs. d'entre elles — écrit-il — ressemblent au- 
jourd'hui 'déjà à un ménage dont les dépenses excéde- 
raient sans, cesse les recettes et qui, pour cette raison, 
toiuberaîi àe plus en plus complètement aux mains des 
u^uriei;^,; .I^es grandes puissances même, jouissant du 
meilleur crédit, sont obligées d'accepter, dans leurs em- 
prunts, des grands hommes de la Bourse, des conditions 
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auxquelles aucun particulier, ayant un crédit bien'^aaais,^ 
ne se soumettrait.»*) ' .oin-if - 

De cette situation, pour ainsi dire générale, il î)brte 
le regard sur rAUemagne. La réforme financière qu'il 
préconise pour Tempire tient tout entière dans cette for- 
mule : Organisation des dettes de UEtat, dimnutién des 
charges publiques et répartition plus équitable des ini^ôî^ — 
Les moyens de réaliser cette transformation sonti>i' après 
iui, au nombre de cinq: 'f o 

1® Introduction d'impôts sur les opérations de Bourse. 

2° Introduction d'un impôt sur le revenu defe entre- 
prises et des sociétés par actions. i l^ 

3® Exploitation des chemins de fer par FEttit. 

4® Diminution des charges militaires. 

5** Suppression de l'impôt sur les objets de première 
nécessité.^) :.•> u-,^ 

Les deux premières rubriques ont évidemnattit'^poùr 
but de rétablir l'équilibre entre l'imposition dii^éttpîtial 
immobilier et celle du capital mobilier, ce dernié^^^^ii^-^ 
sant, au temps de Ketteler, d'inconcevables Mii*tiiiitéë. 
Quant aux trois dernières propositions, elles sont^dttct^eô 
par des motifs d'opportunité et poursuivent spëëîalëèËëiït 
le dégrèvement des contribuables, soit direebe^iîéîife en 
apportant des réductions à certains services publics, soit 
indirectement en donnant à l'Etat de nouvelles "sources 
de revenu, indépendantes de Timpôt. '^^^* ' 

En effet, si notre auteur cherche à frapper d^ïmpôt 
les opérations de Bourse, c'est qu'il les trouve i^justpment 
privilégiées en comparaison des exploitations agricoles. e^ 
même des autres industries. Puisque les vajeijrs inobi- 

ï) Die Katholiken im Beutschen Reiche. — XL SéiatsSch^ïcfehi 
Steuern, p. 71. "'•'*» 'Hi »iir"rî 

') Ibid. Programme d'action: XI. fcoh ><■''* i 



....^^i 
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lièbefib/fKNit devenues des marchandises comme d'autres^ 
i^oui^^biOî leur commerce échapperait-il seul au fisc? — 
^{gMQ^i de la part de PEtat le même contrôle que tout 
•autoeee^mmerce, celui des effets de Bourse lui doit aussi 
Jôabnâtops compensations pécuniaires. *) — Mais, par Tin- 
troductfÎQii de ce nouvel impôt, Mgr de Ketteler espère 
'TWi )Ott<alB mettre un frein à la spéculation. Les opéra- 
4âolusr] (te» JBourse lui paraissent immorales: c Elles recè- 
Mnibhrîiôit'H — un monde d'improbités, de tromperies» 
d)'ifnili&lri^tés et de fraudes de tout genre, qu'un écono- 
î»i«t^ ©B livue ne craint pas de nommer un vol en gros, 
ijfm^ ^i¥^ au lieu de mener au bagne, conduit à la con- 
miéi^^^xp^i,»*) Il condamne en particulier les ventes et 
^cfli%^ iKîtiifs, les opérations à terme avec la spéculation 
jwit)lQâi]différences qui laissent souvent de si énormes dé- 
jcoup'^frtutôt revêtent véritablement le caractère d'un jeu 
-dêjUagèid, Mais ce sont surtout les bruUs de Bourse, mi& 
^mifi}rc$iiation pour amener la hausse ou la baisse, que 
-Kél^u^Ide Mayence réprouve hautement. Selon lui, lea 
-bé»?éf cdi que se font certains fondateurs d'entreprises en 
i0pécxA9Sit,^\ir la vente des actions et au détriment des 
'^Ê^^ ^otionnaires, au lieu de compter sur le rendement 
idbe ,l/i$?t4Qitation, voisinent aussi à la fraude. Il en est 
de même enfin de « toutes les opérations qui, au lieu de 
-Jaroditln^ypfir elles-mêmes, ne font qu'exploiter le crédit 
^t;<r^lTvi|^;i(l'intermédiaire au commerce des valeurs. » ^) 
îa oiv^ Bî^jteler préconise un impôt sur les opérations de 
iJBottK^jCl^^t qu'il ne croit pas possible, dans les circons- 



^]<J)ip Katholiken im Beutschen Beiche. — XI. Staatsschulden- 
Stiuern, p/'^e. 

" '*^ ^'y'Md.'p. 74. — Voir aussi: Neunhundertjâhriges Juhilàum des 
heil. Konrad, Erste Predigt. — Die verscliiedenen Stânde der Menschen 
9B»t: <oder JDhzle Religion. — Sermon prêché le 26 novembre 1876. — 
Sermons II. 330. 

3) Ibid. p. 72 et 73. 
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tances actuelles, de remédier directement à 11aftii(»»Ht6 
de la spéculation. La puissance de l'argent esfc it«d||«{/'d5 
nos jours, qu'elle domine en maîtresse les datowgikffi- 
géantes, la presse et les parlements; l'usure aftfltosecnttt»- 
plices jusqu'au haut de Téchelle sociale. On ne-çoôtodeûb 
attaquer cet abus qu'indirectement, par l'impôé.otjouboij 

Notre auteur, avons-nous vu, recommandie '^itùèBSe 
moyen pour rétablir l'équilibre entre les chaSg^pibfifc- 
ques de la propriété mobilière et celles des feîfens^dtay. 
Il veut imposer le revenu des entreprises et de$-é^0iUi^'àr 
actions. On lui objectera sans doute que ce revettU Hi te*taiw 
déjà frappé par l'impôt qui pèse sur les rentejé^J^ftbffi- 
nelles de chacun des actionnaires, et que, dîl^^ëSi>&«i 
système, les valeurs industrielles subiraient ' Jdtti ^tolA^lè 
imposition. Cela est vrai, répond Ketteler, '^felrftet 
précisément le résultat qu'il est nécessaire d'ébtêWt^g«mr 
ramener l'équilibre : en eflfet, tandis que d'aprfe^a4ê^&- 
lation allemande en vigueur, le propriétaire *j"4!éo'iierfife 
paye d'abord l'impôt foncier puis l'impôt sup^4#u^éïfàè(- 
ment de son fonds, le propriétaire de valeur^' êôo|wy- 
feuille ne doit que l'impôt personnel sur le =rd(rÊriifpy$ii 
bien la justice réclame une réforme complète dÂ)fô i^'^^dlfô 
de la création d'un impôt unique et sur lej^^é95aU,û(le 
quelque source que celui-ci provienne.') i'* emèm 9b 

En proposant de dégrever les objets de ^e^fài^^ni- 
cessité, Ketteler veut évidemment favoriseï* fléêvsligeséôs 
inférieures. Toutefois, ce n'est pas, comme *^@Î8 èévient 
la manie des sociologues contemporains, excte^^ej»6tlt:>&i 
détriment des classes aisées qu'il entend opé re r ce l t e 
transformation: l'exploitation des chemins ^W^^r par 
l'Etat et une réduction des effectifs militaires j^^ntaes- 

^) Die Kathoîiken im Deutschen Beiche. — XI. Steiiiasshsibtett- 
Steuern, p. 74-76. ^K^ JI gnom-v^?. 

«) Ibid. p. 76 et 77. ..| brcfl (^ 
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tinées^. dans sa pensée, à compenser la baisse provoquée 
ainsiîidasis les recettes du fisc. 

s . f Pour appuyer ses prévisions, il invoque une statis- 
tî<{iie ')iiles chemins de fer présentée à la Chambre de 
Wurtemberg. Les chiffres prouvent que, de 1862 à 1870, 
les.Kgne» exploitées par TEtat ont rapporté du 5 et du 
6 pour :oent, tandis que les compagnies privées retiraient 
de leàbs icapitaux du 7 et même du 9 pour cent. L'Etat, 
en 'Q€[ /Substituant aux compagnies privées, peut donc 
réaltesifrtun gros bénéfice, capable de permettre un dégrè- 
vementndes impôts. Ce système aurait, en outre, Tavan- 
tag$f)^'éc^er Tinâuence encombrante des sociétés ano- 
nj^pe^p^^ooit les Etats-Unis ont si fort à se plaindre; il 
n^j^|jf§^t ^ssi un frein à la spéculation sur les titres de 
chemina de fer, qui entrent pour une part considérable 
d^i^ Iç^^^érations frauduleuses de la Bourse; enfin, il 
r^i^r^l^^jnossible de diriger Texploitation du principal 
m^^yej^ d^^^ transport moderne en vue des intérêts géné- 
raçç.^^HuBf'ys et de l'échange, non plus seulement en vue 
d€i,ç^(\j^. d^Wiô localité ou des actionnaires. •) 

^ TtbjffjBfft pas à démontrer les économies qu'entraîne- 
r{|ib^uto séduction du budget militaire. La raison invo- 
qiléj^fîpiwi'lKetteler pour réclamer une semblable diminu- 
tion est que les charges militaires de son temps dépassent 
ce.|qyiej4nE^a,t peu raisonnablement réclamer de ses ad- 
u^fp^j^ qu'une réforme dans ce sens est aussi la con- 
dij]^^^.j^;^^fsaire de toute réorganisation des finances 
pi^^Ç^f^5x/)r, il formulait ces exigences en 1873; qu'eût- 

~o .Irftîif ®ii)^^^^ ^® programme tracé à l'Etat par l'évê- 
qu.^.(4^bM^i9^^^' sur le terrain financier. Hâtons-nous 



i).2)»e KàtJioliken im Deutichen Beiche. — XI. Staateschulden- 

stêxm;'^'¥^'èt 78. 

^•-t) tbi(*.0|^.'78 et 79. 



— 335 — 

de constater qu'il contient plus de politique opport^ymister 
que de déclarations de principes. Il nous sembkMîàitv^i«i 
eflfet, outrepasser la pensée de Fauteur, celui qui: verrait 
dans ce programme de réformes financières un eode^Bcp** 
nomique destiné à servir de règle à toutes lesitnation^ 
européennes. Non, rien n'autorise à conclure que^ir^n»-. 
porté dans un pays voisin, Mgr de Ketteler fût jresjté 
partisan de la nationalisation des chemins de fer. li y ai 
par conséquent lieu de faire ici une large part à Koppor-^ 
tunisme et de ne retenir que les réformes essentÊ&llies, 
exigées par notre système économique en lui-mémètr 

De ces dernières, on peut déduire certaines ^idées 
générales, qui seules nous intéressent et par lesquelles 
nous clorons ce paragraphe. — D'abord, Kettelet* ^faisait 
consister la justice, en matière d'impôt, dans' Y égalité 
d^ imposition pour les différentes espèces de richèss^'à} En 
second lieu, sa préoccupation était de réagir dont¥é' les 
privilèges fiscaux dont jouissait la fortune mobilièri' et de 
dégrever autant que possible le contribuable, surtëufe^téltti 
des classes inférieures. — Enfin, selon lui, notrè^ s^ème 
actu el du crédit, avec tout son cortège d'opération», fictives 
et de spéculations frauduleuses, criait vengeance "^àxudel; - 
mais, dans l'impuissance de l'attaquer de front^>il voulait 
le réfréner indirectement par l'impôt. • i» i< i 

On le voit, ces quelques traits ébauchés ne^pertoèt- 
tent pas d'attribuer à notre auteur un véritable 'S'yêtème 
financier. Ses critiques ont ouvert la voie où lëS^^ciblo- 
gues catholiques, ses successeurs, ont marché;' Vcâft' lotît 
ce qu'il est juste de dire. Il n'est fait aucuhé'infetitîôh, ' 
dans ses œuvres, ni de l'impôt progressif, ni de' fim^ro- 
ductivité intrinsèque de l'argent et de rillégitiriiîtè^^é^rin- 
térêt, ni de la plupart des grosses questions (jm concer- 
nent le régime du crédit et occupent les ^cf^pçjràiàtias, 
depuis vingt ans surtout. La raison de ce silQi^Qf^<U faut 
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1^ c^grpher là où nous avons déjà trouvé le motif de 
t9^ ^gutres lacunes : lutteur par mission autant que 
par tempérament, Ketteler n'a point combattu des enne- 
mis qu'il ne rencontrait pas, sa plume n'a pas soulevé 
aes questions que ses adversaires ne posaient point ; la 
j)ol^inique quotidienne remplissait surabondamment les 
îhaigres^ioisirs de son ministère. 

^•>i 'lUOq 'iit: o , ^ , . , . . 

r §4, Conclusion et prévisions. 

'pAi^fiJi^ christianisme seul possède les moyens infailli- 
^lf)^pd]%m^iorer la position des classes ouvrières; sans 
4piii(fi§|jtftî position s'aggravera de jour en jour, malgré 
.^ip^tçpjle^. tentatives d'y remédier, et se rapprochera de 
jpe^^f{flU)'^es occupaient dans l'antiquité payenne. > *) 
.Ççl?t§[^iSft?^î^se résume Tœuvre entière de Ketteler, au 
^^4tj(^g,,Yue de la question ouvrière. 

A iiÂu>itioinent de conclure, il appuie encore son juge- 
ment sur l'histoire. Elle nous montre, dit-il, le mépris * 
que professait pour le travail manuel l'antiquité payenne 
tout entière; en Grèce, comme à Rome et même dans 
i'atfeiifttfé'^ Germanie, il était laissé aux esclaves. Seul, 
îë 't)ët/|)le' juif fait en quelque sorte exception, par un 
i^égîiné^^dîns dur pour les travailleurs, et cette excep- 
liori ■éfet^'dûe à l'influence de la révélation mosaïque, dont 
liràêlî ^àît dépositaire. «) 



JiV, 



^^Sil nest point aisé de préciser dès maintenant (en 
l'8Î64)ia^ ferme pratique des moyens dont le christianisme 
se ' servira^ pour transformer le monde ouvrier, on peut, 
par contre, affirmer que ces moyens seront pacifiques. 
i^ïigfise^n'à jamais agi autrement et Môhler remarque 
que 'soii œuvre la plus étonnante c'est peut-être d'avoir 

'^'La question ouvrière et le christianisme. Trad. Clœs, p. 132- 
2) Ibid. p. 182-135. 
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amené la suppression de resclavage, csans ^ëMéà 
esclaves chrétiens fissent une seule tentative jidut ràïf- 
tenir par des moyens violents ». ') ifnoi i vj 

Un dernier mot: quand Mgr de Ketteler noratoe le 
christianisme, il faut entendre — il prend la peine ,c(e 
nous en prévenir — la religton positive, c Quand je 
parle dans cet écrit — dit-il dans la Question ouvrière et 
le christianisme — des bienfaits du christianisme pour les 
ouvriers, je n'ai en vue que le vrai christianisme, basé 
sur la croyance à la divinité de Jésus-Christ, ^i^uise 
en Jésus-Christ sa force et sa sainteté diviniè'^t^q'ai'i 
changé la face de l'humanité. >') Cette conaîdâ^Mbu' le 
conduirait évidemment à établir la divinité d^^l'EéKsè 
catholique, mais il « renonce à développer cettWithêse'» 
parce qu'il n'a pas c seulement écrit pour les cà4iÈlolf^ùe«(, 
mais aussi pour tous ceux qui aiment les classeà^iivrffei- 
res » et € ont avec lui une croyance communeîjJbn la 
divinité de Jésus-Christ^ le Fils de Dieu >.^) i fija n. 0; 

7 ji jiio 1 . - :^ 
Mais quel est l'avenir de ce mouvement. &Qf^^](^p^ 
tien auquel Ketteler ouvre la voie? Sur qijie^^jéi^egj; 
l'Eglise s'appuyera-t-elle pour opérer le retoi^^.fftu^jpa-pr 
cipes de TEvangile? Sera-ce sur les gouvergf^nj^t%^Q^ 
sur les peuples? L'évêque de Mayence ne l^f§ft,pp^9;iJît 
question absolument ouverte; il est de ceux do^t le 
regard perce le secret de l'avenir, aussi il répond : « Plps 
l'Eglise se repose sur la protection des gouvernements^ 
plus elle s'affaiblit; et plus elle s'habitue â s^ j)asser 
de ce secours, plus elle se consacre au peuple avec tQU- 
tes les grâces et les forces divines qui lui sont propres, 

*) La question ouvrière et le christianisme, Trad. CÏœs, p. 136. 

«) Ibid. p. 139. 

«) Ibid. p. 140. f 

22 
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jpks âitesi elle <fevî«nt forte. Cette dernière ligttè tte 
eonduitè seï^ lévitieiàinèfit Tattîtiide de rEgliare dafts 
Tavenir; ce sera, semble-t-îl, la caïtictéristîque des sîè^ 
ele» futurs, de même qire la caractéristique des derniers 
siècles fat pour l'Eglise de se li«r plutôt à la protection 
des gouvernements. L'Elise seule, il est vrai, est capa«- 
ble de protéger te peuple contre la tyrannie d'un pour- 
voir antichrétiei^, de même que contre la tyrannie de 
Targent ou la domination de Mammon^ On la reconnaîtra 
de plus en plus <3omme la seule véritable amie du peu- 
ple chrétien. » *) 

Chattm sait combien l'avènement a justifié cette prévi- 
sion. La politique actuelle de Léon XIEE est bien le mouve- 
ment prédit par Kèttelér dès 1868. En se reportant à notre 
préface historique, on se rappellera qu'il ne fut pas seul, 
à cette époque, à élever la voix dans ce sens. Est-ce à 
dire quil considérait là bataille d'avance comme gagnée ? 
Kon ; un passage d'un de ses sermons, prononcé en 1848, 
semble admettre la possibilité du triomphe de l'impiété 
et du socialisme, avant le retour espéré aux principes 
chrétiens. Ce serait ainsi du leurre des promesses trom- 
peuses et vides des ennemis de l'Eglise que sortirait la 
rechi'istiànisation de la société.*) 



1) Steîlung und Pflicht der Kathoîiken im Kampfe der Gegen- 
Discours prononcé à Mayence, le 25 mars 1868, à l'occasion du 
julnlê de Mgr Tarchevêque de Bicari. — Sermons II. p. 242 et 243. 

>) Die grossen sozialen Fragen der Gegenwart. — Sechste Pre- 
digt, — Von der Autorisât der Katholischen Kirche. — Discours 
prononcé à Mayence, le 20 décembre 1848. — Ketteîer's Schriften. II. 
p. 94. 
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CHAPITRE Vn. 

Conclusion. 



Nous croyons avoir analysé suffisamment l^s idées 
sociales de Eetteler pour en laisser dans l'esprit du lec- 
teur une knage aussi nette que le permet Tœuyre de 
révéque de Mayence. 

Notre tâche serait achevée, si les polémiques aoule- 
vées aujourd'hui à propos des principes sociaux du chris- 
tianisme ne nous faisaient un devoir de classer en quelque 
sorte la personnalité de Mgr de Ketteler, c'estnà-4ire^ 4© 
montrer bien clairement en finissant à quelle école éco- 
nomique elle appartient et par quelle autre elle ne sau- 
rait être revendiquée. 

En politique^ Tévêque de Mayence fut un antir^âbéral, 
un ultramontain dans le sens vrai du mot. On dicait, en 
effet, qu'il emprunte ses principes au Syllabus, c^q^m- 
vient à prendre le contre-pied de la théorie politique du 
libéralisme moderne. 

Selon Kettekr, la substance du problème politique 
consiste à harmoniser le principe d'autorité avec-le prin- 
cipe de liberté, dans TEtat. Par réaction contre l'excès 
de son temps, il se montre chaud partisan de' Fautono- 
mie locale, du self-governement, et fort hostile à la cen- 
tralisation. Dans sa pensée, Tordre politique et la civili- 
sation tout entière n'ayant pour but que d'aplanir à 
l'homme la voie du salut éternel, en permettant ici-bas 
le plein épanouissement de sa personnalité, la meilleure 
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constiittion sera celle qui laissera à l'individu, à la fa- 
mille et aux autres organismes sociaux la plus grande 
somme tiè .liberté tout en subordonnant, dans la mesure 
nécessaire^ leurs intérêts privés à l'intérêt général. 



éur le terrain économique, la classification de Kette- 
1er est peiit-être moms aisée. 

' Noué!^ avons vu qu'il tenait le milieu entre Schulze- 
Delitzscn et Lassalle. 



ils, 'appartient-il à une école? Oui, évidemment, à 
V^cole catholique. Cependant il serait plus juste de dire 

*^qii^rcpntnbiia à fonder cette école, que, par conséquent, 

\ i^époqiié où il émit ses théories, elles formèrent une 
caiégorie a part et comme une révélation inattendue. 

^^, ^^^^aiîç jdoute, les idées que Ketteler proclama dès 1848 
n'avii^nt rien de nouveau ni de surprenant pour quicon- 
que s'était donné la peine de rechercher les conséquen- 
ces sociales des principes catholiques. Mais cette recher- 
che était dès longtemps sortie des habitudes soit du 

jjlçrgé, soit des laïques, et l'on sait que nen ne paraît 
étrange comme les objets vieux de dix siècles, quand 
une fouille les déterre tout à coup. Ce fut le cas de la 
dcfctrinfe révélée par les écrits et les discours de l'évê- 

^ ^uë* '^e màyence : bien que renouvelée des Pères, puisée 

surtout ^ dans St-Thomas et sans cesse latente dans la 

"tràdifiou ^catholique, elle parut remarquablement neuve à 
-^9'iib anioni ;• , . v , 
tous, trop avancée même a quelques-uns. 

Par s% critique souvent acerbe et violente du régi- 
me capitaliste, nous l'avouons avec M. l'abbé Kannen- 
giesser^ Ketteler prend parfois des allures socialistes. Il 
.adtnet, sans assez de contrôle, les reproches des détrac- 
teurs ou système manchestérien ; les lois économiques de 
1^ société moderne, développées par Lassalle, le fascinent 
^$reqû%ïfraifit outre mesure. Mais est-il juste pour autant 
"^ë^^la^s^if f (^véque de Mayence parmi les socialistes ? 
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Oui, certes, si c'est sous ce qualificatif, .que ron 
range indistinctement tous ceux qui osent loucner a 
Tarche trois fois sacrée du c laissez-faire, laissëz-rpasser >. 
Dans ce cas, l'Eglise est la plus socialiste dés . institu- 
tions, avec les restrictions multiples que sa docfriiie 
impose aux fidèles dans l'usage des biens temporels. 

Mais cette classification en bloc nous paraîj. être 
celle des esprits qui puisent dans quelque feuille qu^oti- 
dienne toute leur science économique. Nous ne .pouvons 
donc en rester là. '' i' v-^^r 

Si, par contre, nous recherchons quels principes phi- 
losophiques servent de base à la doctrine de Ketteler et 
quels à la théorie socialiste, l'abîme so dévoile tien vite 
qui sépare l'évêque des agitateurs populaires. Ketteter 
est catholique : c'est-à-dire qu'il se base sur les dogmes 
de l'existence de Dieu et de l'immortalité de l'âme hu- 
maine. Les différentes variétés de socialiBmô^ au con- 
traire, ont en général comme trait commun de découler 
d'un positivisme qui restreint plus ou moins étroitement à 
la terre nos aspirations vers le bonheur et, ipai' consé- 
quent, nous commande de jouir sans délai. o^'i^i * 

Mais c'est sur le point de la proprî#e qu'il^ yja 
surtout incompatibilité entre Ketteler et le j socialisme 
et, ici encore, l'antinomie naît de l'essence^ j»ême des 
doctrines. Tandis que tous les plans de réfprme aerLas- 
salle et de ses continuateurs portent plus ou inoîns qireç- 
tement atteinte au droit de propriété individuelle et que 
la plupart d'entre eux visent même à cons^^lu.er la so- 
ciété sur une base communiste ou coUectivist^ nMre au- 
teur affirme hautement la légitimité de ce droit ^^è jp^- 
priété individuelle et en proclame la nécessite '"^atij^omt 
de vue du développement de l'humanité. ''^\'\'. ^ ' 

Ketteler n'est pas plus voisin du sopi^lîsme^ daas 
l'intervention qu'il réclame de l'Etat en matiè^<^ j^poi^ô- 
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inique. H n'en appelle au pouvoir que pour protéger cer- 
tains droits essentieb du travailleur^ évidemment lésés 
plur àotre régime actuel; encore scm désir est-il de rem- 
placer autant que possible l'intervention directe de la 
loi par des règlements émanant des group^nants profes- 
sionnels autonomes. — Lassalle prétend-il transformer 
pvogregsivement le régime de la propriété en deman- 
dant à rStat de fedre passer peu à peu le capital des 
OMÛnsîde ses détenteurs actuels à celles des ouvriers par 
un syrtème d'avances faites aux sociétés coopératives et 
provetont de l'impôt, Mgr de Eetteler l'arrête au nom 
de la jtt0te conception de l'Etat, dont une semblable in- 
ttfvention dépasserait la compétence. 

L'évêque de Mayence n'est donc pas non plus soda- 
litie dl&aif comme M. André Liesse a cru pouvoir le pré- 
teiidœ'^^dans son récent ouvrage sur la Question soeiaUi 
il assigne bien plutôt au pouvoir une mission fort res- 
treÎBt&dans la réforme économique. Que ceux qui atten- 
dent de la loi toute la réalisation de leur programme 
né 4diëricdient donc point à se réclamer d'une autorité 
qui À toi^om^ parlé au rebours de leurs théories : ils 
n'^rtit qu'à ouvrir une brochure de Eetteler pour y lire 
leur condamnation. 

' Bn outre, dans le côté positif de sa doctrine, dans 
les remèdes qu'il préconise, notre auteur reste aussi éloi- 
gné dtl iibéfalisme économique que des idées socialistes. 
Le' riîojrën dont il espère le salut, c'est la corporation, 
pmn^vu qtlHm l'adapte aux exigences de l'industrie mo- 
dcfme. Sii à quelque foi dans l'efficacité de \sl coopérative 
dé'prodiictiôn, ce n'est qu'à condition que le capital lui 
ôdt foiirm' par des dons volontaires, inspirés par l'élan 
de là cïiaHté chrétienne. Pour lui, au reste, tout groupe- 
ment professionnel est désirable en tant qu'il marque 
me étàpc^Térs la restauration d'un régime corporatif. Ce 
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^'0st i^^me que pow r^dires«w l^ «ilws l^n f\\m QP^ 

ti^v^il ^st 4f^tin6^ ^ fair^ p^i^çe a^^ i^ègle^ienta cçr^o-z 
y^tifa» au iwains sur uu grand ^om^r^ 4e iKÔft^çj, 4e» qw 
rQrgauia^tipn mrofeaaionnell^ ^wa atteint iiue vitaU^é ^% 
U9 dévelQppem^ut convenables, 

A côté de ces remèdes de nature éeenomiquiiv que 
Ksoue-noua che? Ketteler? Ii*affi^W«^tipn qu^^e proWème 
«Qcial est aussi un jurobl^me marali que la rfstaUrai^ 
de la foi et de la morale chr^tîeuu^^ 4an9 les eQô$K>^'> 
ces, de la famille, 4aua la société cçtnçtitu^ la eone^tion 
priiuordiale, essentielle de toute solution de ia <]fU^^oi^ 
ouvrière, Ces pyincip^rlà, 4u poius, ou ne 1^ asaiiailçïsa 
pas aux tendances socialisitea> 

Enfiu, si nous remontons jusqu'au principe géuei^ 
teur du plan de réformes préconisé par Tévêque de iK^ayeuee* 
combien nous le trouvons opposé à celui des Ms^, dos 
Lassalle et de leurs imitateurs contemporains. 6euS'«^ 
prêchent la lutte d'une classe contre les autnes^ selon 
eux, révolution historique doit émanciper auj^uBd'iliP h^ 
travailleur du joug du patron, comme elle Ubéî^oautr^t 
fois Tesçlave et le serf; c'est au coUectiviaiue à» jrpm]^ 
cer le salariat et le triomphe s'appellera « L'awièneiueiil 
du quatrième état », powuie pour bien marqu^Tufe^ 4%pa- 
rition des autres ordres 4^ Ift société, h'em&jSiSf^^çP^èa^ 
4^ ce mouvement, c'est unçi lutte dçi clasaep. J^ ji^i^ ^ 
Çetteler, par contre, est uu^ parole 4e pai^^ti ifg^ >ÎSé«^î: 
la opuciliation. 11 np s'agit point, dit^il, de ç^^p^er plij^ 
profondément Vabime qui ne sépare déj^ que trop lp;jf apitf^ 
du travail ; il faut tpndro, au contraire, ^ récjjJDÊf^fF ^;U9 
avec l'autre, à rétablir leurs rapports sur la^ b^g de^la. 
fraternité chrétienne. On y parviendra par^^^^j.;ri^spect 
mutuel de ses droits et l'observation réciprgjsgy^.^e ^, 
devoirs. Ainsi se résoudra peu à peu et dap^j^^É^^j^a^ .|g^ 
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problème social, aujourd'hui si menaçant ; non pas que 
la pauvreté disparaisse jamais complètement de la terre : 
€ Il y aura toujours des pauvres parmi vous » ; mais, du 
fait de l'observation de la loi chrétienne, une existence 
dign^l^ assurée par le travail à la majeure partie de 
l'humanité et la charité pourvoira aux besoins de 
ceux que leurs mains ne pourront nourrir. 

Qu'on relise l'œuvre de Ketteler, qu'on la tourne et 
là l^fiSnriie en tous sens, telles apparaissent bien en 
i^érife seé^ïdées de réforme. 

" Il a renoué la tradition des Pères, il a déterré la no- 
tion, chrétienne de l'Etat et de la propriété, voilà tout, 
if àis la chose paraissait très neuve et très audacieuse, 
en. 1848. jlors de ses conférences à la cathédrale de 
îfay^ujtgj.j^t même encore en 1864, quand il publia sa 
brochure i,: c La question ouvrière et le christianisme. > 
C'est;/îç^gj9^sens qu'il fut un fondateur d'école sans avoir 
pour^pt ,en rien innové. Pour se convaincre de sa fidélité à 
la vç^ïe tradition de l'Eglise, il n'y a qu'à ouvrir l'En- 
cyclîjjuë € rerum novarum > : l'autorité pontificale, croyant 
lé moment venu d'orienter le mouvement social catholi- 
que,, çqnfir^, quara.nte ans après, point pour point, la 
farcie de Tévôque. 

^^^jjj^^g^oc|aliste autant qu'antilibéral, à prendre ce 
dernier tenp^ dans son sens usuel aujourd'hui, Mgr de 
eSsStlP'fiîr^ftFÎ^® ^^"^ ^® point de départ du mouvement 
-9dfé^ ^§t^g^que. Nous croyons avoir démontré que ceux- 
•i^w9^i^ ^f^ ;^ii droit de se réclamer de cet initiateur 
qui m^tf^Eà^i^ à sa suite dans le sillon séculaire tracé par 
i^pgiîpe8»t^ique depuis ses origines. 
edoiÛ5dD8x9 ^sa}.. 

-£n3 nedioeôodnf ===== 

.(ÔÔ8I .fibcia) s^r .— 
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Liste dironologiqne des onYiages de Kettder; 



1. Leichenrede, gesprochen am Grabe der am 18,.,^^tf^l)ef 
l/ zn Frankfart a. M. gewaltsam Ermordeten un^^ 4fil^ ^^^ 

Eampfe gegen die Aufst&ndischen Oefallenen (Leipzig, 

Fritsche 1848). :'[^' '^ 

>2. Die grossen sozialen Fragen der Gegenwart. Seclis rredig^n 

(Mainz, Kirchheim 1849). \''^ ^'\ ^ 

8. flirtenbrief vom 25. Juli 1860 znm Antritt defe"^ Ibischor- 

lichen Amtes (Mtinster, Aschendorff*sche Buchdrcfeîâi^Àf. ' 

4. Hirtenbrief vom 4. Pebruar 1852 zum Anfang dèr Fasi^n- 
zeit (Mainz, Bischôfliche Buchdrackerei von Joliinfi'^u-thj. 

5. Hirtenbrief vom 6. Januar 1852. Aufruf zmn ueçet. '^ 

6. Hirtenbrief znr Verkûndung des von Papst rius IJL am 
21. November 1851 ansgeschriebenen allgemeinen nte1)eLS 
(Ebda. 1852). immou,^ oF 

7. Hirtenbrief beim Anfang der Fastenzeit 185^. Ïm^^^ 
tlber das Gebet (Ebda. 1853). '/ ^^ ^^^'^^^ 

8. Hirtenbrief beim Anfang der Fastenzeit 1854.^^!Srâ[êbnaDg 
zu christlicher Kindererziehung (Ebda. ISb^P^i leifïii^b 

9. Das Hecht und der Recbtsscbutz der katb(ifl£%Sâ'^|pJ[e 
in Deutscbland, mit besonderer Bûcksicht Mitif^^êife 9lft^- 
mngen des oberrbeinischen Episkopats nnd ^ij^ gigêÊwéi- 
tigen kirchlicben Konâikt (Mainz, EirchbeiiÉnlétd^ iup 

10. Hirtenbrief bei Gelegenheit der Sâcularfc^^^èsd^S^cb 
Erzbiscbofs nnd Mftrtjrers Bonifacins (Mainz, Bischôfliche 
Dmckerei 1855). 

11. Hirtenbrief bei Gelegenheit der Feier der nnbefleckten Em- 
pfângniss der allerseligsten Jnngfrau Maria (Ebda. 1855). 



// 12. Hirtenbrief beim Anfang der Fastenzeit. Ueber die Heili- 
gong der Sonn* nnd Feiertage (Ebda. 1857). 

18. Dot Beligionsontemcht in der Volksscbnie. £in Hirten- 
brief (Mainz, Kircbbeim 1858). 

14. Hii^bjriqfbeiQekge]iKeH46$To«IHuBlX.fti)lge8okr)eb^ 
allgemeinen Gebets (Mainz, Biscbëflicbe Dmckerei 1858). 

15. Hirtenbrief beim Anfeing der Fastenzeit. Ânffordenmg za 
cbristlicher Liebestbfitigkeit (Mainz, Dmckerei Ton Eb. 
ScbrOder 1859). 

16. Mittheilnng dee pipstiicAMn Ànaecbreibens Tom 27. April 
1859 (Ebda. 1859). 

t , 17. Des Cbristen Glaube und Trost bei den gegenwftrtigen Ân- 
H^iSbn anf die Kirebe nad ihr Oberiianpt. Ein Hirtenbrief 
(Mainz, Kircbbeim 1860). 
18l Hirtei^brief vom 97. November 1860. Anffordenuig zor 
Zabhing dea Petovpfiumigi (Maini 1860). 

19. Hirteabrief beim Anfang der Fastenaeit 1861. Erdrtemng 
der p&pstlichem Alloention Yom 17. Deaember 1860 (Ebda. 
l»Çl). 

20« SoU di^ Kirebe allein reobtlog sein? Ein Mabn-p tmd Hirten- 
'vrert ^ die GlUubigen der Diocèse Mw<» «oglfôcb eiQt Ab- 
wej^r tin^erecbter Anscbuldignngen (Mainz, Kircbbeim 1861). 

21 ^ Hirjiiiibri?f beim An&ng d^r Fwtenzeit 1862, Dje Jârcb- 

liebe^ Verh&ltnisse des yergi^f nen Jabres (M<^i9z, Drackerei 

ym l^J. Racké 1862). 
22, Hir|çnbrie( vom 27, Jnni 1862. Feieriicbe Anspracb^ des 

P,9pç^ ;M die versammelteq Biscbôfe (Ebda, 1862), 
y 28, Fïeijuiit^ A^tcarit^t vnd Kirobe, Brôrtçningen ftber die 

gSWIW.fVoblepie d^r Qegenw^t (Maioï, Kircbbeim 1862). 
]/ 24. Warum liebt der KathoUk seine Kirebe? Ein Hirtenbrief 

(IJa^ Prack Yon J. J. Backé 1863). 
U. HirtetibrieC beim Anfang der Fastenzeit 1864. WoblUiiltige 

Anstalten (Mainz, Kircbbeim 1864). 
26. DieuJeltiitai in Mains md die Besobwerde dee G^einde* 

ratbls ikei im boben ëtftnden g»g#n deren Anfentba^t in 
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der PfarrwobDUttg sa St. Christoph. Anspiraehe an die 
IM(W;e6aneii (Ebda. 1864). 
27. Ein zweites Wort liber die Jesuiten in Mainz. Belencbtimg 
des Berîcfates des Heferenten der zweiten Kammer liber die 
Besebvrerde des Gemeinderatbes (Ebda. 1864). 
//28. Die Arbeiterfrage und das Cbristenthnm (Ebda. 1864). 

29. Hirtenbrîef liber die Encyclîca vom 8. Dezember beim An- 
fang der Fastenzeit 1865 (Ebda. 1865). 

30. Kann ein glUubiger Christ Freimaurer sein? Antwort an 
dea Herrn Dr. Rudolf Seydel (Ebda. 1865). ' 

31. Hirtenbrîef liber die Pfiicbtea des Gbristen in gegenwUrtiger 
Kriegszeit (Ebda. 1866). 

32. Zor Charakteristik der Jesniten nnd ihrer Gegner (Ebda. 
1866). 

83. Ist das Gesetz das ôffentliobe Gewissen ? (Frankfdrt a. M., 
Harnacher 1866). 

84. Hirtenbrîef ûber die gemischten Ehen bei Beginn der hei« 
ligen Fastenzeit 1867 (Mainz, Eirchheim 1867). 

35* Hirtenbrîef ûber die gegenwUrtige Lage des beiligen Vaters 

(Ebda. 1867). 
86. Dentschland nach dem Eriege von 1866 (Ebda. 1867). 

37. Die Stellnng nnd Pflicht der Katholiken im Kampfe der 
Gegenwart. Festrede beim 25-jiihrig6n Jnbilftam des En- 
bischofs Hermann von Freiburg, gehalten am 25. MUrz 
1868 im Munster zu Freiburg (Freiburg i.B., Herder 1868). 

38. Die wahren Grundlagen des rellgitteen Frîedena. Eine Ant« 
wort auf die vom PrUlaten Dr. Zimmermann und der evan- 
gelischen Geistlichkeit Hessens erbobene AnsehMdî^ng 
w^en «Vemnglimpfung der evangelisohen Kirch«.^^[lùânz, 
Kirchheim 1868.) cîa ; 

/ 89. Die Pflichten des Adels. Eine Stimme aua deit Tàgéîi des 

beiligen Thomas voo Aquin. Dem gesammten AdeiljBémtschv 

lands gewidmet (Ebda. 1868). 

40. Die Offentliche Bescbimpfang der katholiscbeiiiffiiirehe au€ 

der Bahne. Ein Appell an Aile, welche Siuh âftir' 6e- 



/ 



— 348 — 

rec^iéis^it nnd Ebre haben nnd mit ibren katholischen 
MitbQ;*^ern anf Grand gegeDseitiger Acbtaiig in Frieden 
'' ^' 1eSen>ollen (Ebda. 1868). 

il. Das Becbt der Domkapitel und das Veto der BAgiemngen 
bei den Biscbo&wablen in Preossen nnd der oberrbeiniscben 
^^ '^Èircb^nprovinz (Ebda. 1868). 

42. Die Angrifife gegen Onrj*s Moraltbeologie in der liaiozeîtang 

-ûnd'^der zweiten Kammer za Darmstadt. Znr Beleucbtnng 

der neuesten Eampfesweise gegen die katboliscbe Eircbe 

'« ^sÀfh rechtlicben and anparteiiscben M&nner (Ebda 1869). 

^43. Die Arbeiterbewegang and ihr Streben im Yerbttltniss zu 

1^ l^i^gfpn and Sittlicbkeit. Eine Anspracbe, gebalten am 

' 25. ,^ali 1869 (Ebda. 1869). 

44. Pas allgemèine Goncil and seine Bedeatang fdr ansere Zeit 

' . .(:e&^^ 

45. D(e- Jfnwabrbeiten der rOmiscben Briefe vom Concil in der 
« Àllgemeinen Zeitang » (Ebda. 1870). 
Wàs bat der Herr Prof. Nippold in Heidelberg bewiesen ? 
Kine JBntgegnang aaf dessen Schrift : « Ein Biscbofsbrief vom 
Concil and eine deutscbe Antwort ». Zagleicb eine Beleach- 

»îf 'tttttg Itioderner Geistesricbtangen (Ebda. 1870). 

47. Diè^éetraliibat gegen den Heiligen Vater and die Anlagen 
. ' ., mifiei?^ Yaterlandes. Ein Hirtenbrief (Ebda. 1870). 

48. Die Minoritât aaf dem Ooncil. Antw<»:t aaf L<H*d Acton's 
^ S^dscbreiben an einen dentscben Biscbof des deatscben 

' "^ Concâs (Ebda. 1870). 
^ 49. Das anfeblbare Lebramt des Papstes nacb der Entscbei- 

'; f èen|;^'dfes Vatikanischen Concils (Ebda. 1871). 
^y^O.TÀberalisiaxis, Socîalismus and Gbristentbam. Rede gebalten 
aaf der 21. Generalversammlang der katboliscben Vereine 
9x1^ ^BeûjfenAlands (Ebda. 1871). 

51. Die Centramsfraktion aaf dem ersten deatscben Beicbstage 

52. Daél'^Sélcbsgesetz vom 4. Juli 1872 betreffend den Orden 
^,n5 jj^j/^f^^Uscbaft Jesa and die Aosfiihrangsmassregeln dièses 

Gesetzes. Scbreihen an meine DiQcesanen (Ebda. 1872). 



46PtV^^ 
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^ 53. Der Kampf gegen die Kirche. Predigt (Ebda, 1872jjr'* 

54. Ein Brief ûber die von Dr. Friedrich und Dr. ITictel^s am 

9. Februar 1873 zu Konstanz gehaltenen Bed.en [Prei- 

. burg i. B , Herder 1873). '^'' '""^ ^ ^ 

K 55. Die Trennung der Schule von der Kircbe (Maiiiï^,^ircli- 
heim 1873). ^ ^^^! 

;/^56. Die Katholiken im deutscben Eeiche. EntwurfF zfin^nem 
politischen Programm (Ebda. 1873). > ^n ^r i& 

57. Die prenssiscben Gesetzentwtirfe ûber die Stéikiïi^ âer 
Kircbe znm Staat (Ebda. 1873). ' niU : r 

58. Die moderne Tendenzwissenschaft. Beleuchtet àibHEïèmpel 
des Herrn Prof. Dr. Emil Friedberg (Ebda, iSîè), '^- 

59. Worte der Belebrang und Ermabnung an aile ebjistïîclîen 



Aeltern ûber ihre Pflichten bei der Vorbereitung ihrer 
Kinder zur ersten heiligen Communion (Ebda, 187ÏJ: 

60. Die Anschauungen des Kultusministers Hrn, Dr, Falk ûber 
die katbolische Kirche nach dessen Rede vom 10^ De- 
zember 1873 (Ebda. 1874). ;. !, ] 

61. Der Kulturkampf gegen die katbolische Kircbe ^.^i^^ die 
neuen Kirchengesetzentwtirfe fur Hessen {Ebda.,i87iii. ^1* 

i/62. Kann ein Jesuit von seinem Oberen zu einer '%iiâlf ver- 
pflichtet werden? (Ebda. 1874). ri/ nU -V 

63. Der Bruch des Religionsfriedens und der einzi^r^eg zu 
seiner Wiederherstellung (Ebda. 1875). '' ^^^^^ 

1/ 64. Die Gefahren der neuen Schulgesetzgebung fiarr dia^r&^igiôs* 
sittlicbe Erziebung der Kinder in den VolkssçhaKn.LEbd^. 

1876). r''^ 7\^ ' ^ 

65. Warum kSnnen wir zur Ausftthrung der jKJlçï>iôngesetze 
nicbt mitwirken? (Ebda. 1876). r^tn^Q âïQ JT- 

^^, Die thatsâcblicbe Einfûbrung des bekenntnibl«Mf^Frote- 
stantismus in die katbolische Kircbe (Ebda. < J §3 7)^*0 .ï^tl 

^ 67. Die Pflichten der Aeltern und des Aelternha^lifei^lilfer den 
modernen Schulverhâltnissen (Ebda. 1877)/ ^ss^^^astli 
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68. Erste Sxercitien Tor Beginn seiner tbeologischen Studios 
Von ihm selbst an%«zeicfanet und aas seinem schriftlicbea 
Nachlass heraosgegeben von J. B, Heinrich (Ebda. 1877). 

^ 69. Predigten, heransgegeben yod J. M. Raicfa, 2 B&nde (Ebda. 
1878). 

\y 70. Briefe yon nnd an Wilhelm Emanuel Freiberrn y. KeUeler, 
Biscbof yon Mainz, yon Dr. J. M. Haicb, 1 Band (Mainz, 
Kircbbeim 1879). 
71. FOrsorge der Eircbe fâr die Fabrikarbeiter. Referai des 
Biscbofs yon Ketteler an der biscbQflicben Eonferenz za 
Fulda (September 1869). — ArbeiterwoJd Juli- Angust- Sep- 
tember 1886 (K5ln, J. P. Bachem). 

Traductions utilisées dans notre travail. 

1. La question onyrière et le christianisme par Mgr Gnillanme- 
Emmanuel baron yon Ketteler, éyêqne de Mayence. Traduit 
par Edottard Clces, ayocat (Liège, Grandmont-Donders 1869). 

2. Liberté, Autorité, Eglise. Considérations sur les grands prob- 
lèmes de notre époque par Guillaume- Emmanuel de Ketteler, 
éyôque de Mayence. Traduites sur la deuxième édition 
allemande ayec Tautorisation de Tauteur par Vabbé P. Bélet, 
directeur des arcbiyes de la théologie catholique (Paris, 
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